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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 
POUVOIRS LOCAUX

Présidence de M. Maxime Daye, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 7 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

(Réaction de M. Lefèbvre)

Je propose de passer au point suivant…

Ordre des travaux

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Président, 
au-delà de l’examen de l’arriéré, je souhaiterais que l’on 
revienne aux auditions relatives au Labo-Vesdre avant 
de s’attaquer aux propositions décrétales.

M. le Président. – Nous avons les auditions liées au 
Labo-Vesdre à 14 heures.  Comme j’ai clôturé le point 
relatif  à  l’organisation  des  travaux,  je  vous  propose 
d’ouvrir  un  ordre  des  travaux  lié  aux  auditions  à 
14 heures dès lors que l’on sera dans la thématique.

(Réaction de M. Lefèbvre)

C’est trop tard, j’ai ouvert le point suivant de notre 
ordre  du  jour.  Personne  n’a  émis  de  remarque  sur 
l’organisation des travaux.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Vous  allez  donner,  à 
14 heures, aux personnes qui vont intervenir une image 
qui n’est pas celle que nous voulons donner.

En  tout  état  de  cause,  la  majorité  n’est  pas  en 
nombre. On ne va pas attaquer un projet de décret sans 
majorité.

M. le Président. – La majorité est en nombre. Nous 
sommes cinq membres de la majorité.

Il faut six membres présents pour le quorum et il y 
en a cinq de la majorité.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Si  l’on  sort  de  la 
séance, il n’y a pas de majorité.

(Réactions dans l’assemblée)

Non, vous nous avez fait le coup la dernière fois. Si 
l’on se  lève  et  que  l’on quitte  la  séance,  vous  devez 
stopper les travaux.

M. le Président.  –  Je  vais  reprendre  vos  propos, 
Monsieur Lefèbvre.  Ce serait  dommage de donner en 
début  de  commission  une  très  mauvaise  image  pour 
celles  et  ceux  qui  nous  regardent  et  qui  suivent  nos 
débats  démocratiques.  Même  pour  l’organisation  des 
travaux, même pour discuter de l’agenda des auditions, 
on  a  besoin  du  quorum.  Dès  lors,  je  pense  qu’à  un 
moment donné, il faut raison garder.

Je  n’ai  pas  de  problème  à  attendre  quelques 
secondes  que  des  personnes  arrivent  suite  aux 
embouteillages, mais j’aimerais que l’on continue, par 
respect  de  l’ordre  du  jour  établi  et  vu  l’absence  de 
réaction en temps et en heure des honorables membres 
de notre commission.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Non, ce n’est pas une 
absence de réaction. Vous n’avez pas demandé que l’on 
évoque  l’organisation  des  travaux.  Vous  êtes  tombé 
directement sur le projet de décret.

M. le Président.  –  Non,  pas  du  tout.  Ce  qui  est 
pratique  c’est  que  l’on  peut  se  réécouter.  J’ai  fait 
l’organisation des  travaux :  j’ai  demandé l’examen de 
l’arriéré  et  si  quelqu’un  voulait  prendre  la  parole. 
Personne n’a voulu prendre la parole, ni pour l’examen 
de l’arriéré ni pour l’organisation des travaux. Je suis 
passé au point suivant.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  suis 
désolée, c’est un tout petit peu cavalier : vous êtes passé 
effectivement  très  vite  sur  l’organisation  des  travaux. 
Or, vous savez qu’il n’y a pas d’accord sur les auditions 
de la Vesdre. Vous savez qu’il y a une vraie demande. 
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Vous  bottez  en  touche  et  dites  qu’on  ne  le  fera  pas 
maintenant.

Je  voulais  juste  prévenir  ceux  qui  écoutent  cette 
Commission  que  si  le  cas  échet  –  on  verra  bien  les 
actions des uns et des autres parce qu’il n’y a pas de 
quorum, et cetera – tout le monde soit vigilant à l’ordre 
des travaux et à ce qui va se passer cet après-midi. La 
façon dont vous êtes passé rapidement sur les travaux 
est un peu cavalière. Vous savez très bien qu’il y a litige 
sur le sujet.

M. le Président. – Je ne le sais pas très bien parce 
que vous savez, Madame Cremasco – puisque vous avez 
été  aussi  présidente de commission – qu’un jeudi  sur 
deux, nous assistons à ce que l’on appelle la Conférence 
des  présidents.  Il  n’y  a  pas  eu  de  demande  à  la 
Conférence des présidents pour l’inscription d’un point 
à l’ordre du jour de cette commission lié à un désaccord 
éventuel sur les auditions.

Dans mon ordre du jour et dans ce que j’ai préparé, 
je  n’avais  pas  un  point  d’attention  sur  le  fait  que  le 
groupe socialiste allait probablement demander quelque 
chose. Je n’ai pas reçu cette demande en Conférence des 
présidents et donc je ne suis pas attentif à ce genre de 
choses.

Dès lors, ne me faites pas des procès d’intention. Ce 
n’était pas du tout ma volonté, je voulais juste avancer. 
Le président de commission le sait plus que les autres : 
vous avez, vous, la liberté de partir dès que les questions 
orales débutent, mais moi, je reste jusqu’au bout, ainsi 
que M. le Ministre et le personnel du Parlement, que je 
remercie. J’essaie donc d’avancer dans l’ordre du jour 
tel qu’établi et connu par tout un chacun.

La parole est à M. Crampont.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Président, je n’ai pas pour habitude de répéter ce qui est 
dit. Je rejoins tout à fait ce que Mme Cremasco vient de 
dire. Je trouve très singulier que vous bottiez en touche 
sur la possibilité de revenir sur ce point.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Ce n’est 
absolument pas « botter en touche ». Il y a un ordre des 
travaux ; on a commencé à l’heure. Le président a bien 
dit « personne ne demande la parole » avant que l’on ne 
passe au point n° 2. Franchement, Madame Cremasco, 
vous avez été présidente pendant des années, j’ai été à 
votre commission et c’est ainsi que cela se passait aussi. 
Maintenant, cela suffit ! L’ordre du jour a démarré. On 
est au point n° 2. Continuons à travailler.

M. le Président. – Comme mentionné juste avant, je 
vous propose que l’on fasse un ordre des travaux lié aux 
auditions  à  14 heures,  puisque  notre  Commission  se 

réunit  à  9 heures  et  à  14 heures,  comme  prévu  dans 
l’ordre du jour.

En plus, cela tombe bien puisque nous parlerons de 
la résilience du territoire wallon après les inondations de 
juillet 2021, à 14 heures. Au moins, comme cela, il y a 
de la cohérence aussi dans nos travaux. Je vous propose 
donc de continuer notre ordre du jour avec ce fameux 
projet de décret. Ne m’obligez pas à relire tout le titre de 
ce décret, Madame Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, je ne vais pas vous relire le titre du décret, 
mais je vais juste vous faire une petite suggestion : pour 
14 heures, et tant que nous sommes entre commissaires, 
s’il devait y avoir un ordre des travaux, je le reporterais 
après  les  auditions,  par  respect  pour  les  personnes 
auditionnées.

Mme Cassart-Mailleux  ne  veut  pas.  Nous 
commencerons à 14 heures par un débat sur l’ordre des 
travaux et vous assumerez par rapport aux gens qui vont 
être auditionnés.

M. Daye proposait de faire un ordre des travaux au 
moment des auditions. À ce stade, le groupe socialiste 
ne s’est  pas  rallié  à  cette  proposition.  On attend leur 
décision. Tout à l’heure, il n’y avait pas le quorum.

Je proposais, pour apaiser les choses et pour ne pas 
retarder  les  personnes  auditionnées  par  un  ordre  des 
travaux qui, me semble-t-il, va prendre un peu de temps 
parce que vous savez comme moi qu’il n’y a pas accord 
sur le sujet. De mon côté, c’était vraiment par respect 
pour la démocratie et par respect pour les gens que l’on 
va auditionner, mais Mme Cassart-Mailleux s’y oppose. 
Moi, je n’ai pas de problème. Faisons-le à 14 heures.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  ne 
m’y oppose pas. Je dis simplement que la Conférence 
des  présidents  a  organisé  les  travaux  de  cette 
Commission jeudi passé. Il y a un ordre du jour pour la 
Commission.  Voilà  simplement  ce que je  dis.  On sait 
très bien qu’à 14 heures, on reprendra les débats par les 
auditions ;  on  ne  sait  pas  quand  ils  se  termineront. 
Ajouter un point après ces auditions ne me semble pas 
opportun.  Par  contre,  que  ce  point  soit  discuté  en 
Conférence des présidents pour l’organisation de notre 
Commission me paraît beaucoup plus judicieux.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  – Génial,  c’est 
l’inverse de ce que M. Daye vient de dire. M. Daye a 
lui-même  proposé  que  l’on  fasse  un  point 
« Organisation des travaux » à 14 heures.

M. le Président. – Non, je n’ai pas dit l’inverse. J’ai 
juste  rappelé  que  la  Conférence  des  présidents  était 
compétente  pour  cela  et  qu’il  n’y  avait  pas  eu  de 
demande  explicite  du  groupe  socialiste,  notamment 
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autour  de  cette  table.  Je  vous  ai  proposé 
qu’effectivement  l’ordre  de  travaux  soit  fait  en 
cohérence avec l’ordre du jour de l’après-midi, à savoir 
les auditions sur la résilience du territoire wallon.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Si l’ordre des travaux se 
fait  juste  avant  les  auditions,  je  n’ai  aucun  souci.  Si 
l’ordre des travaux ne se fait pas avant les auditions, j’ai 
un  problème  parce  que,  vous  savez,  comme 
Mme Cremasco l’a dit tout à l’heure, qu’il y a un souci 
à propos des auditions et que, pour l’instant, la majorité 
refuse d’entendre les acteurs sociaux et les acteurs du 
logement dans le cadre de ces auditions. Il est évident 
que  l’on  doit  revenir  sur  cet  échange.  Que  ce  soit 
maintenant ou au début des auditions, peu m’importe, 
mais il faut que l’on revienne sur ces échanges. Nous 
voulons rencontrer les acteurs sociaux et les acteurs du 
logement. On avait évoqué la gouvernance avec Ecolo 
la dernière fois. Il y a un certain nombre de choses que 
l’on doit régler, vu que nos collaborateurs n’ont pas su 
le faire lors de la réunion la semaine dernière.

M. le Président.  –  Je  propose  que  des  contacts 
soient pris sur le temps de midi. À 14 heures, on pourra 
reprendre  nos  travaux  avec  cette  organisation  des 
travaux.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 

du 10 janvier 2024 entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne et la 
Région de Bruxelles-Capitale concernant 

l’attribution et la répartition du montant fixé à 
l’article 2 de la décision du Comité des ministres 
de l’Union économique belgo-luxembourgeoise 

(UEBL) du 14 décembre 2001, telle que 
modifiée par la décision du Comité des 
ministres de l’UEBL du 31 août 2021

(Doc. 177 (2024-2025) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération du 10 janvier 2024 entre  l’État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  concernant  l’attribution  et  la 
répartition du montant fixé à l’article 2 de la décision du 
Comité  des  ministres  de  l’Union  économique  belgo-
luxembourgeoise  (UEBL)  du  14 décembre 2001,  telle 
que modifiée par la décision du Comité des ministres de 
l’UEBL du 31 août 2021 (Doc. 177 (2024-2025) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  propose 
M. J.-P. Bastin comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. J.-P. Bastin est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des  
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Ce  projet  de  décret  portant  assentiment 
concerne  les  additionnels  à  l’impôt  des  personnes 
physiques. Les communes peuvent en principe prélever 
des additionnels, non seulement sur la part de l’impôt 
des  personnes  physiques  qui  travaillent  en  Belgique, 
mais également sur les revenus professionnels étrangers.

Il  y a  toutefois  une condition,  c’est  que,  pour ces 
derniers,  une  convention  préventive  de  la  double 
imposition  soit  conclue  entre  la  Belgique  et  le  pays 
étranger concerné, et il faut que celle-ci contienne une 
clause qui permette expressément une telle taxation des 
revenus.

Cette seconde condition n’est pas remplie en ce qui 
concerne  le  Grand-Duché  de  Luxembourg.  C’est  la 
raison pour laquelle il y a eu, dans le cadre de l’UEBL, 
à la faveur d’une décision de 2001, un mécanisme de 
compensation.  Ce  mécanisme  de  compensation  a  été 
revu en 2021. En réalité, c’est un accord entre les deux 
États  par  lequel  le  Luxembourg verse  une  somme de 
48 millions d’euros,  laquelle  est  reversée  aux 
communes, au prorata des habitants concernés.

Cet accord a fait  l’objet de tractations entre l’État 
fédéral et le Grand-Duché de Luxembourg, mais il s’est 
avéré que les Régions étaient en partie compétentes en 
la matière, puisque c’est une forme – la façon dont est 
redistribué  l’argent  –  de  financement  général  des 
communes. Le financement général des communes est 
une compétence régionale. C’est la raison pour laquelle 
un  accord  de  coopération  a  donc  été  signé  entre  la 
Région  wallonne,  d’une  part,  et  l’État  fédéral  et  les 
autres Régions, d’autre part.

Ce  projet  de  décret,  l’accord  de  coopération  et  la 
convention de départ ont fait l’objet d’avis du Conseil 
d’État,  qui  ont  permis  de  préciser  juridiquement  quel 
était le rôle de la Région. Le rôle de la Région est bien 
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seulement  d’autoriser  l’État  fédéral  à  verser  aux 
communes les 48 millions d’euros.  La répartition et le 
mécanisme en lui-même relèvent de niveau fédéral.

En  résumé,  voilà  ce  que  je  puis  vous  dire  de  ce 
dossier. Il s’agit d’une consolidation juridique conforme 
à la répartition des compétences entre le niveau fédéral 
et les Régions qui m’amène à vous présenter ce projet 
portant assentiment à cet accord de coopération entre la 
Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Le projet de décret 
qui nous est soumis concerne la compensation octroyée 
par le Luxembourg à la Belgique. Comme vous l’avez 
dit,  Monsieur  le  Ministre,  un  accord  de  coopération 
s’impose afin d’établir juridiquement la répartition des 
montants  de  la  compensation  entre  les  communes 
concernées. La signature de cet accord est intervenue le 
10 janvier 2024  et  le  présent  décret  lui  porte 
assentiment.

Ce texte permet  de matérialiser  juridiquement  une 
compensation  à  la  non-perception  d’additionner  l’IPP 
pour les communes qui comptent parmi elles des Belges 
travaillant  au  Luxembourg.  En  2022,  cette 
compensation  représentait,  pour  l’ensemble  des 
communes  concernées,  45 millions  d’euros, 
47,3 millions d’euros en 2023, 49,6 millions d’euros en 
2024.  Pour  2025,  ces  communes  devraient  se  voir 
attribuer  un  montant  total  de  51,8 millions  d’euros. 
Monsieur  le  Ministre,  existe-t-il  un  tableau  avec  les 
montants  répartis  par  commune ?  Si  oui,  ce  serait 
intéressant de le recevoir.

Enfin,  la  progression  des  montants  de  la 
compensation telle que promise par la réforme de 2022 
est donc bien appliquée.

Mon groupe s’étonne que ce projet de décret arrive 
seulement maintenant, alors que l’accord de coopération 
est  intervenu en janvier 2024.  Il  y  a  urgence à  porter 
assentiment à ce protocole d’accord, la Région wallonne 
étant la dernière à se prononcer.

Permettez-moi  de  vous  remercier,  Monsieur  le 
Ministre,  d’avoir  porté  ce  projet  avec  toute  l’urgence 
qu’il convient. Nous voterons donc ce projet de décret 
pour ne plus perdre de temps.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – On ne va pas s’étendre 
trop  longtemps  sur  le  sujet.  On  est  favorable  à  cet 
accord de coopération qui permet au Fédéral de remplir 
sa mission de gestion et de répartition de l’enveloppe 

luxembourgeoise.  On  est  ravi  pour  les  52 millions 
d’euros que les communes wallonnes pourront percevoir 
en 2025, dans un contexte qui nous paraît, dès à présent, 
compliqué.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  l’accord  de  coopération  que  nous  sommes 
invités à ratifier est de nature purement juridique et tient 
aux subtilités institutionnelles de notre pays. En raison 
d’un avis du Conseil d’État, un accord de coopération 
est  nécessaire  entre  l’État  fédéral,  compétent  dans  le 
cadre  de  l’Union  économique  belgo-luxembourgeoise, 
et la Région wallonne, compétente pour le financement 
général  de  nos  chères  communes  afin  de  régler 
l’attribution  et  la  répartition  du  Fonds  des  frontaliers 
luxembourgeois.

En évoquant ce fonds de compensation, nous avons 
une pensée un peu émue pour Josy Arens dont on sait 
que  c’est  un  combat  qui  l’a  animé  pendant  de 
nombreuses années, étant lui-même bourgmestre d’une 
commune limitrophe, celle d’Attert, où de nombreux de 
ses concitoyens travaillaient de l’autre côté.

Il  s’agit  de  s’assurer  que,  pour  l’ensemble  de  ces 
personnes,  il  puisse  y  avoir  une  juste  rétribution  des 
deux  côtés  de  la  frontière,  entre  la  Province  de 
Luxembourg  et  le  Grand-Duché,  mais  également  la 
Province  de  Liège.  Je  suis  à  l’aise  pour  en  parler 
puisque,  dans ma commune,  pourtant  éloignée de 45-
50 minutes de la première frontière luxembourgeoise, de 
nombreux concitoyens travaillent de l’autre côté de la 
frontière grand-ducale.

Grâce  à  l’accord  du  14 décembre 2001,  révisé  en 
2021, les communes belges bénéficient d’une enveloppe 
de 52,8 millions d’euros, selon mes chiffres, en 2024, et 
ce montant continuera à progresser de 2,4 millions par 
an pour atteindre jusqu’à 72 millions d’euros en 2032, 
date de sa prochaine révision.

Ces recettes représentent une importante source de 
revenus, en particulier pour les communes frontalières 
du Grand-Duché. Sans celles-ci, il leur serait impossible 
de boucler leur budget. À titre indicatif, ce ne sont pas 
moins de 8 millions d’euros pour Arlon, 4 millions pour 
Aubange,  2 millions  pour  Attert,  Bastogne  ou  encore 
Herbeumont.

Nous soutiendrons ce projet qui soutient les finances 
de  nos  communes  accueillant  des  travailleurs 
transfrontaliers.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je remercie les différents intervenants.
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En effet, Monsieur Bastin, ce fut un combat mené de 
longue haleine par  notre ancien collègue,  Josy Arens, 
qui est bien profitable aux finances de l’ensemble des 
communes.

Il s’agit toutefois d’un mécanisme de consolidation 
juridique  pour  tenir  compte  de  la  loi  spéciale  du 
8 août 1981 dans toute sa finesse et ses subtilités. Les 
montants  sont  déjà  bien  versés  chaque  année  aux 
communes.

Pour  répondre  à  la  question  de  M. Chintinne,  je 
signale que j’ai transmis en séance la liste des montants, 
arrêtés sur l’année 2023 ou 2024, de répartition de ces 
éléments.  Toutes  les  provinces  de  Belgique  sont 
concernées puisqu’il y a des personnes qui travaillent au 
Luxembourg  et  qui  sont  domiciliées  dans  toutes  les 
communes de Belgique.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  de  l’article  unique  du  projet  de 
décret portant assentiment à l’accord de coopération du 
10 janvier 2024 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
concernant l’attribution et la répartition du montant fixé 
à l’article 2 de la décision du Comité des ministres de 
l’Union  économique  belgo-luxembourgeoise  (UEBL) 
du 14 décembre 2001, telle que modifiée par la décision 
du  Comité  des  ministres  de  l’UEBL du  31 août 2021 
(Doc. 177 (2024-2025) N° 1).

Article unique

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article  unique  est  adopté  à  l’unanimité  des 
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération du 10 janvier 2024 entre  l’État  fédéral,  la 
Région flamande, la Région wallonne et la Région de 
Bruxelles-Capitale  concernant  l’attribution  et  la 
répartition du montant fixé à l’article 2 de la décision du 
Comité  des  ministres  de  l’Union  économique  belgo-
luxembourgeoise  (UEBL)  du  14 décembre 2001,  telle 
que modifiée par la décision du Comité des ministres de 
l’UEBL du 31 août 2021 (Doc. 177 (2024-2025) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de 
l’aménagement  du  territoire,  de  la  mobilité  et  des 

pouvoirs  locaux  recommande  l’adoption  du  projet  de 
décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Proposition de décret
modifiant les articles L1123-1, L1123-3, 

L2212-39 et L2212-40 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation afin de 

sanctionner le non-respect de la mixité au sein 
des collèges communaux et provinciaux,

déposée par M. Lefèbvre, Mme Dejardin, 
M. Crampont, Mme Lambelin, M. Collignon et 

Mme Morreale
(Doc. 169 (2024-2025) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles L1123-1,  L1123-3,  L2212-39  et  L2212-40  du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
afin de sanctionner le non-respect de la mixité au sein 
des  collèges  communaux  et  provinciaux,  déposée  par 
M. Lefèbvre,  Mme Dejardin,  M. Crampont, 
Mme Lambelin,  M. Collignon  et  Mme Morreale 
(Doc. 169 (2024-2025) N° 1).

En date du 27 février 2025, M. Lefèbvre a sollicité 
l’inscription à l’ordre du jour de notre Commission de 
cette proposition de décret.

La Conférence des présidents a décidé, en sa réunion 
du 13 mars  dernier,  de  l’inscrire  à  l’ordre  du jour  de 
notre Commission.

Je  vous  informe  que,  en  date  du  27 février 2025, 
M. le Président  du  Parlement  a,  sur  la  base  de 
l’article 109.1 du règlement, sollicité l’avis du Conseil 
d’État dans un délai de 60 jours.

En conséquence, et  conformément à l’article 109.4 
du règlement,  nous  ne  pourrons  voter  sur  le  texte  en 
projet qu’après réception de l’avis du Conseil d’État.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  propose 
M. J.-P. Bastin comme rapporteur.
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M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. J.-P. Bastin est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Lefèbvre, coauteur de la proposition de  
décret

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Président, 
Monsieur  le  Ministre,  la  participation  des  femmes au 
sein des institutions publiques est un enjeu essentiel et 
largement reconnu. Ainsi, la participation des femmes à 
la  prise  de  décision  politique  était  l’un  des  objectifs 
centraux  de  la  quatrième  Conférence  mondiale  des 
Nations  unies  sur  les  femmes,  qui  a  eu  lieu  du  4 au 
15 septembre 1995 à Pékin.

Depuis lors, le législateur wallon a pris différentes 
initiatives afin de renforcer la place des femmes dans les 
différents  cénacles  et  plus  particulièrement  au  niveau 
local.  Dans  un  premier  temps,  nous  avions  adopté 
l’alternance  aux  deux premières  places  des  listes  aux 
élections  communales  et  provinciales,  une  présence 
égalitaire entre hommes et femmes sur les listes ainsi 
qu’une mixité simple au sein des collèges communaux. 
Par la suite, nous avons adopté le système de la tirette 
quasi  intégrale  sur  les  listes.  Le  6 septembre 2017,  le 
Parlement  de  Wallonie  a  adopté  le  décret  portant 
modification du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation afin de garantir une présence équilibrée 
de  femmes  et  d’hommes  au  sein  des  collèges 
communaux et provinciaux de Wallonie.

Ces différentes initiatives ont été essentielles dans la 
place que prend désormais la femme dans les instances 
politiques  locales.  Après  le  scrutin  de  2024,  la 
proportion de femmes dans les conseils a atteint 42,4 %. 
En 2012,  elle  n’était  encore  que  de  34,9 %.  Après  le 
scrutin  d’octobre 2024,  40,3 %  des  membres  des 
collèges sont des femmes, soit une hausse significative 
de  13,5 % depuis 2012.  Cela  démontre,  si  nécessaire, 
l’impact des différentes initiatives du législateur wallon.

Si  nous  nous  rapprochons  de  la  parité  dans  les 
conseils  et  collèges  communaux,  il  reste  encore  du 
travail. C’est pourquoi il est essentiel que chaque acteur 
joue le jeu.  Pourtant,  force est de constater que, dans 
certaines communes – quatre, en l’occurrence –, tout le 
monde ne joue pas le jeu.

En effet,  quatre collèges sont ainsi constitués sans 
respecter  les  prescrits  du  code  en  matière  de 
représentativité hommes-femmes : une femme sur cinq 
à Crisnée, Fauvillers et Lierneux, et une femme sur six à 
Honnelles.  L’excuse  est  connue :  on  ne  peut  obliger 
personne  à  siéger  dans  un  collège  contre  son  gré.  Il 
découle de cet argument une absence de sanction, alors 
que  les  groupes  politiques  constituant  ces  majorités 
disposent pourtant d’assez d’élus dans leurs rangs.

Nous proposons d’agir pour responsabiliser les élus 
locaux  concernés  en  réduisant  les  collèges  concernés 
d’autant  de  membres  que  nécessaire  pour  que  les 
femmes  y  soient  suffisamment  représentées. 
Concrètement,  nous  proposons  que  les  collèges  de 
Crisnée,  Fauvillers  et  Lierneux  soient  réduits  d’une 
unité – en l’occurrence, l’échevin masculin le plus bas 
dans  l’ordre  de  préséance  –  et  que  le  collège 
d’Honnelles soit réduit de deux unités – en l’occurrence 
les deux échevins masculins les plus bas dans l’ordre de 
préséance.  Par  la  suite,  seul  un  avenant  au  pacte  de 
majorité  proposant  une  femme  pour  compléter  le 
collège  pourra  être  adopté.  Si  l’on  ne  peut  obliger 
quelqu’un à siéger dans un collège contre son gré, nous 
pouvons faire en sorte que la présence des femmes soit 
plus représentative dans les  quatre collèges  concernés 
en réduisant la taille de ceux-ci.

Par souci de cohérence et de précision, les collèges 
provinciaux sont également concernés par cette mesure, 
même si  aucun problème n’y a été rencontré en 2018 
et 2024.  Aucune  avancée  en  la  matière  n’aurait  été 
possible si nous n’avions pas, par le passé, bousculé les 
habitudes  des  uns et  des  autres  par  des  mesures  plus 
contraignantes. Il convient d’avancer et d’apporter des 
mesures  concrètes  pour  faire  avancer  certaines 
mentalités  et  venir  à  bout  de  vieux  réflexes  encore 
présents chez certains.

Le 8 mars, c’était la Journée des droits de la femme. 
Chaque parti s’est positionné en rappelant l’importance 
de mettre la femme en valeur, de respecter son travail, 
de faire en sorte qu’elle soit présente à tous les niveaux. 
Ce  matin,  sur  La  Première,  j’ai  encore  entendu 
Mme la Ministre Simonet expliquer l’importance de la 
présence des femmes dans toute une série de structures.

J’imagine  que  tout  le  monde va  être  d’accord sur 
cette proposition de décret aujourd’hui.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Il  est 
vrai  que  les  communes,  lorsqu’elles  élaborent  la 
composition de leurs collèges, doivent veiller à ce qu’il 
y ait un tiers de leurs membres qui soit de sexe opposé. 
C’est une obligation.

Néanmoins, dans le cas où il y a une impossibilité 
manifeste  de  rencontrer  cet  impératif,  le  Code  de  la 
démocratie locale permet aux communes de s’en écarter 
avec des conditions bien précises. C’est une exception 
permise.

Il y a quatre communes sur les 262 où la condition 
de parité au collège, qui devait être assurée, ne l’a pas 
été. Ces communes ne sont pas dans l’illégalité. Lors du 
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scrutin d’octobre 2024 et le processus de la composition 
des collèges, il s’est avéré que quatre communes sur 262 
– c’est-à-dire 1,5 % – ont justifié cette exception de ne 
pas  respecter  le  quota  des  sexes  dans  les  collèges. 
Majoritairement, la justification mettait en avant que les 
principales concernées n’avaient pas accepté de siéger 
en qualité d’échevine.

J’ai bien été attentive à l’exposé de M. Lefèbvre par 
rapport  à  la  proposition  qui  est  aujourd’hui  analysée. 
Cette proposition souhaite une sanction en cas de non-
respect de cette parité.

J’aimerais  souligner  que  j’ai  toujours  milité  pour 
que  les  femmes  aient  des  places  respectables,  pour 
qu’elles existent  et  qu’elles  travaillent.  Il  est  vrai  que 
renforcer  la  place  au  sein  des  différents  niveaux  de 
pouvoir  a  été  un  combat  à  un  moment.  Toutefois,  à 
l’heure actuelle – j’en suis d’ailleurs très contente –, les 
différentes réformes que nous avons prises montrent ce 
résultat : la présence des dames au sein d’exécutifs est 
une réalité.  Les chiffres montrent que 42 % de dames 
composent les conseils communaux. Je m’en réjouis.

Vous  avez  évoqué  les  débats  qui  avaient  eu  lieu 
en 2017. Je n’étais pas élue dans cette assemblée, mais 
j’avais  suivi  les  débats.  On  se  rend  compte  que,  à 
l’heure actuelle, dans les collèges provinciaux, il n’y a 
aucun souci par rapport à la représentativité. Depuis le 
mois d’octobre 2024, seules quatre communes sur 262 
ne savaient pas respecter la parité et, sur base du Code 
de la démocratie locale, ont justifié leur exception.

Je suis très attachée à la liberté de chacun. Lorsque 
l’on compose des listes – on peut dire que j’en ai déjà 
composé beaucoup –, être élu au conseil communal ou 
siéger dans un exécutif, au collège, ce n’est pas du tout 
le même travail ou la même prestation. On ne peut pas 
stigmatiser  une dame ou un homme qui  dit :  « Je  me 
suis  engagée,  je  voulais  siéger  sur  la  liste  parce  que 
j’adhère  à  un  projet.  Par  contre,  d’un  point  de  vue 
familial ou professionnel, je ne souhaite pas siéger dans 
un collège ». Selon moi, les gens n’ont pas à se justifier 
non plus parce que, autrement, l’on rentre dans la vie 
privée des gens.

Je  me réjouis  qu’il  y  ait  eu des  exceptions.  Je  ne 
veux pas d’un État où l’on oblige totalement une dame 
qui décide de se mettre sur une liste à siéger dans un 
collège.  On  vote,  on  élabore  d’abord  des  listes. 
L’électeur, la démocratie, les élections font leur choix. 
Six  ans,  c’est  long.  Soit,  peut-être  dès  le  départ, 
quelqu’un se rend compte qu’il ne saura pas siéger dans 
un collège, et donc le Code de la démocratie le permet, 
soit cela peut évoluer dans les six ans.

Cette  parité,  c’est  un  souhait,  c’est  une  ligne  de 
conduite, et je me réjouis – je le dis encore maintenant, 
parce que l’on parle toujours de femmes – de la parité 
dans  les  collèges.  Néanmoins,  quand  ce  n’est  pas 
possible, je suis désolée, l’exception reste d’application. 

De plus,  quand on voit  le chiffre – quatre communes 
sur 262 –, j’estime que cela fonctionne et cela roule. De 
plus,  dans  les  quatre  communes  sur  262,  on  se  rend 
compte  que  ce  sont  de  plus  petites  communes.  Vous 
savez comme moi que siéger dans des communes plus 
petites  demande aussi  un travail  important,  parce que 
l’on n’a pas, comme dans les plus grandes communes, 
un cabinet pléthorique de personnes qui travaillent avec 
vous. Ici, la sanction remettrait la charge de travail sur 
le reste du collège. Je trouve que la pénalité est vraiment 
très importante. En tant que représentante, en tant que 
bourgmestre,  en  tant  qu’élue,  premièrement,  on 
stigmatise  le  fait  qu’une  une  dame ou  un  homme ne 
sache pas siéger dans le collège, et  deuxièmement,  la 
sanction est importante et reporte le travail sur les autres 
membres du collège.

On ne va pas clôturer le débat aujourd’hui, parce que 
l’on a demandé l’avis du Conseil d’État. En tout état de 
cause, je ne vois pas en quoi je serais favorable à cette 
sanction  parce  que  j’estime  que  l’on  peut  toujours 
prévoir des exceptions. Je suis très attachée à la liberté 
de  chacun,  à  la  situation  privée  de  chacun  qui  peut 
évoluer.

Je terminerais en reprenant les mots de mon collègue 
Fabian Culot, qui disait en 2017 : « Il y a une différence 
entre composer des listes et  s’assurer que l’électeur a 
fait  un  choix  égal  d’un  candidat  et  qu’il  souhaite 
soutenir puis composer un Exécutif sur base du résultat 
des  élections ».  Ce  sont  deux  démarches  totalement 
différentes et je le rejoins encore aujourd’hui par rapport 
à cette analyse.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Le  combat  pour 
l’égalité, et le combat pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes en particulier, n’a jamais marché tout seul. 
On a vu au fil  de l’histoire, à partir d’assemblées qui 
étaient  quasi  exclusivement  masculines  pendant  des 
décennies,  que  c’est  parce  que  le  législateur  est 
intervenu qu’une série de pas ont pu être franchis dans 
le monde local, comme d’ailleurs dans toute une série 
d’autres milieux au sein de la société. C’est simplement 
un fait.  Le législateur  a  franchi  une série  d’étapes au 
niveau de la composition des listes. 

Au départ, la première et la deuxième place devaient 
être  en alternance.  On a  aujourd’hui  en Wallonie  une 
alternance  sur  l’ensemble  de  la  liste  –  on  l’appelle 
parfois la « tirette ». On a aussi un travail qui a porté 
son action sur la composition des Exécutifs, que ce soit 
ici, dans le monde local, comme d’ailleurs dans d’autres 
assemblées, dans d’autres niveaux de pouvoir – je pense 
en  particulier  au  Gouvernement.  L’histoire  récente  a 
d’ailleurs montré, à plusieurs reprises, toute la force de 
ces textes.

Le décret du 7 septembre 2017 a constitué un jalon 
important en ce sens. Il a d’ailleurs eu – Mme Cassart-
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Mailleux  s’en  est  réjoui  –  des  effets  concrets  assez 
manifestes, puisque à partir d’un nombre de femmes de 
26,8 % dans les collèges après les élections de 2012, on 
est  monté à 37,9 % en 2018. Des décimales changent 
parfois,  lorsque  l’on  est  sur  les  statistiques,  puisque 
c’est  un  corps  vivant  et  que  dès  qu’une  personne 
démissionne ou décède, les statistiques peuvent évoluer, 
mais globalement, les ordres de grandeur sont ceux-là et 
ils sont très significativement favorables à l’action du 
législateur : de 26,8 % en 2012, on est passé à 37,9 % 
en 2018.

Le mouvement s’est poursuivi, mais constatons qu’il 
s’est  poursuivi  de  façon  beaucoup  plus  modeste 
en 2024,  puisque  l’on  est  arrivé  arrivé  à  40,7 %.  Je 
remercie  le  ministre  pour  les  réponses  apportées  aux 
questions écrites qu’on lui a posées.

Un débat pourra intervenir pour savoir s’il n’y a pas 
de nouvelles étapes à franchir. Nous avons déposé une 
proposition de décret en ce sens, mais elle n’est pas à 
l’ordre  du  jour.  Nous  y  reviendrons  ultérieurement. 
J’espère qu’elle  sera prise en considération en séance 
plénière demain pour faire le point sur la situation.

La proposition de décret amenée par M. Lefèbvre et 
ses collègues porte le focus sur les communes qui sont 
en  infraction de l’objectif  fixé  par  le  législateur.  Une 
tolérance  est  apportée,  et  le  ministre  l’a  également 
rappelé  à  l’occasion d’une  autre  question qu’on lui  a 
posée à partir de cette situation. C’est un point partagé : 
personne ne peut siéger contre son gré.

Néanmoins,  la  question  se  pose  de  savoir  si  les 
décrets  que  nous  votons  dans  cette  assemblée  sont 
facultatifs.  C’est  la  question.  En 2018,  une  commune 
avait acté la situation où elle ne pouvait pas rencontrer 
le texte, tenant compte d’une absence de disponibilité 
des  personnes  concernées,  mais  il  faut  être  attentif  à 
l’évolution d’une législature à l’autre.  En effet,  d’une 
commune, nous sommes passés à quatre communes.

Le  sentiment  qui  pourrait  exister  –  je  parle  au 
conditionnel –, c’est d’éroder la force des décrets que 
nous votons, en laissant penser qu’ils pourraient avoir 
un caractère optionnel. On ne peut pas exclure – je ne 
sais pas ce qu’il en est en l’espèce et ce n’est pas mon 
propos, en fait – qu’il y ait à l’avenir une entente entre 
des candidats pour considérer que le texte a une portée 
optionnelle.

C’est  là  que le  législateur  doit  intervenir.  C’est  là 
que  nous  pensons  que  ce  texte  est  approprié.  Il  est 
nécessaire,  parce  que  les  décrets  que  nous  votons  ne 
sont pas facultatifs.

Il est proportionné, puisque la sanction – je prends le 
gros mot que M. Lefèbvre a utilisé –, la conséquence de 
la situation est directement liée à l’observation faite. Il 
ne s’agit pas d’amener une amende pour les communes, 
il ne s’agit pas de sanctionner quelqu’un en particulier. 

Non,  il  s’agit  de  dire  que  si  vous  n’y  arrivez  pas, 
laissons la chaise vide, et l’évolution fera son travail.

Cette proposition est par ailleurs efficace, parce que 
nous avons des espoirs importants qu’elle rencontrerait 
son objectif si elle était adoptée.

Il  s’agit  d’éléments  dans  un  débat  intermédiaire, 
puisque nous aurons le rendez-vous du Conseil d’État. 
En la matière, avoir l’avis du Conseil d’État est toujours 
précieux.  Ce  sont  les  premiers  éléments  que  nous 
voulions apporter dans cette discussion.

Nous aurons un rendez-vous ultérieur par rapport au 
constat global sur l’évolution de la parité et la présence 
des  hommes  et  des  femmes  au  sein  des  collèges 
communaux et provinciaux. C’est un autre rendez-vous.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci  à 
M. Lefèbvre pour la réflexion à laquelle il nous invite.

Je  commence  par  signaler  que  la  situation 
fonctionne globalement bien : cinq provinces sur cinq, 
quatre communes sur 261 puisque depuis la fusion de 
Bastogne et Bertogne, on compte désormais, sauf erreur 
de  ma  part,  261 communes  en  Région  wallonne. 
Entre 2018  et 2024,  lors  de  la  mandature  précédente, 
selon les cahiers du CRISP – je n’ai pas le même chiffre 
que M. Hazée –, non pas une, mais sept communes ne 
respectaient pas ou utilisaient l’exception possible.  La 
tendance est positive dans son évolution.

Comme  l’a  signalé  Mme Cassart-Mailleux, 
regardons aussi l’identité des communes. Le nombre de 
conseillers entre la commune la plus peuplée – celle des 
Honnelles, 17 conseillers communaux – et la commune 
la  moins  peuplée  –  Fauvillers,  11 conseillers 
communaux  –,  et  à  Crisnée  et  à  Lierneux,  il  y  a 
13 conseillers communaux.

Bien sûr, il y a la parité totale sur les listes, mais on 
ne  sait  pas  dire,  encore  heureux,  avant  les  élections, 
quelle  sera  la  répartition  du  genre  des  élus  après  les 
élections.

Dire  à  un  futur  candidat,  en  l’occurrence  à  une 
future  candidate :  « non  seulement  tu  t’engages  à  te 
présenter sur une liste électorale », c’est déjà un pas qui 
n’est  pas toujours simple pour n’importe  qui  dans un 
premier  temps  et  à  une  époque  où  tout  engagement 
politique est suspect, décrié et exposé – rappelez-vous 
l’enquête  de  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie sur le blues des mandataires locaux, beaucoup 
d’entre vous sont directement mandataire communal ou 
local, soit passés par cette case. 

Constituer une liste n’est pas toujours simple. Si, en 
plus, on devrait dire à des personnes : « non seulement 
tu  t’engages  à  être  sur  une  liste  communale »,  être 
conseiller communal est un engagement fort important 
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pour la démocratie locale, en termes de temps, on peut 
considérer  que  l’on  est  sur  un  minimum  de  trois 
réunions  par  mois,  à  savoir  une  réunion  de  conseil 
communal, une réunion de préparation du conseil avec 
le groupe et généralement une réunion de commission 
communale  et  plus  si  affinités,  en  fonction  de 
l’engagement de la personne –, un engagement dans un 
collège  communal,  c’est  tout  autre  chose !  Déjà  en 
termes  de  temps,  c’est  une  réunion  à  tout  le  moins 
hebdomadaire pour la séance du collège communal, plus 
celle  du  conseil,  plus  celles  de  commissions,  plus  la 
représentation,  plus  le  travail  avec  les  services 
communaux, plus le travail de représentation. C’est une 
exposition aussi, au vu et au su de la population, qui est 
beaucoup plus  importante et  qui  est  parfois  beaucoup 
plus  difficile  à  supporter.  Devoir  dire  à  un  moment 
donné  « tu  dois  accepter  de  devenir  échevine »,  en 
l’occurrence ici présidente de CPAS et bourgmestre – ce 
sont d’autres règles qui régissent cela – parce que sinon, 
la commune serait pénalisée, cela ne ferait qu’arriver à 
un résultat contraire à celui souhaité.

L’objectif,  nous le  partageons,  Monsieur Lefebvre, 
mais  l’outil  utilisé  pour  arriver  à  ce  résultat  est  plus 
contre-productif que celui réellement souhaité. Arriver à 
devoir mettre une forme de pression sur des personnes 
pour pouvoir les accepter – j’entends Monsieur Hazée 
qui dit que sinon des personnes y détourneraient –, je 
connais les soubresauts de la nature humaine, mais je ne 
pense pas qu’il puisse y avoir une telle malice, puisque 
l’on voit  que cinq provinces  sur  cinq,  257 communes 
sur  261,  soit  déjà  une  diminution  par  rapport  à  la 
première fois.

Monsieur  Lefèbvre,  je  m’étonne que  votre  groupe 
propose  ceci  maintenant.  Je  pense  que  lors  de  la 
mandature  précédente,  alors  que  la  situation  était, 
d’après les chiffres du CRISP, plus préoccupante et que 
vous aviez le ministre des Pouvoirs locaux, vous n’ayez 
pris la balle au bond à ce moment-là.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Tout d’abord, je salue 
l’initiative et la proposition de décret qui est proposée.

Je  rejoins  vraiment  les  collègues  qui  disent  que 
l’égalité entre les femmes et les hommes ne s’est pas 
faite toute seule. On sait qu’elle se gagne par la lutte, 
mais  elle  se  gagne  aussi  par  des  textes.  Un  discours 
affirme  que  l’on  peut  y  arriver  avec  de  la  volonté. 
Cependant,  je pense que, par moment,  il  faut pouvoir 
mettre  des  quotas,  donner  un coup de  pouce  et  aussi 
donner notre pierre à l’édifice pour aider ce combat, qui 
est loin d’être gagné et qui parfois même recule.

Dans certaines communes, cela fait grincer des dents 
de devoir trouver la parité. Si l’on ne fait pas tout pour 
qu’il y ait cette parité, si l’on ne donne pas un coup de 
pouce, on continuera à essayer de contourner les règles, 

à trouver des justifications pour ne pas avoir cette parité 
dans les collèges.

J’entends que l’on veut aussi protéger les futurs élus. 
Oui, mais ce n’est pas à nous ici d’en décider. Ce sont 
les personnes qui composent les listes, ce sont les partis 
politiques et ce sont les futurs collèges qui se forment 
qui décident quelles forces ils mettent. 

Atteindre la parité est un combat important et c’est 
la  raison  pour  laquelle  nous  allons  soutenir  le  texte. 
J’entends  qu’il  y  aura  un  avis  au  Conseil  d’État.  On 
verra avec attention leur retour, mais on va soutenir ce 
texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Merci, Monsieur Lefèbvre, pour la proposition 
qui  vient  apporter  un  débat  sur  un  sujet  qui  est 
important :  la  présence  équilibrée  de  femmes  et 
d’hommes  aux  responsabilités  dans  les  instances 
politiques. Vous avez cité les chiffres. Il  y a peut-être 
des variations selon les pourcentages entre une situation 
à un instant T et celle issue des élections, ce qui peut 
expliquer dans un certain nombre de cas des fluctuations 
à la marge de pourcentages.

On doit réfléchir à ce que les choses aillent mieux, 
de  façon  plus  équilibrée  sur  le  territoire.  Dans 
l’application concrète de la démocratie, les chiffres sont 
parlants  sur  certains  aspects  et  les  effets  de  la 
législation,  votée  en  2017,  ont  porté  leurs  fruits.  Le 
mécanisme  qui  a  été  mis  en  place  à  l’époque  a  été 
adopté par toutes les formations politiques. J’ai entendu 
des interventions qui me semblaient non conformes à la 
réalité, notamment juridique. Quand j’entends dire que 
l’on veut contourner la loi et que l’on veut qu’il n’y ait 
pas d’infraction, qu’il y a des inégalités, que le décret 
serait facultatif ou optionnel, je ne peux que m’inscrire 
en faux par rapport à cela.

Aujourd’hui,  il  y  a  un  mécanisme  légal,  qui  est 
respecté à 100 %. De plus, il y a un mécanisme légal qui 
prévoit  une  dérogation  et  chacune  des  dérogations 
sollicitées a fait l’objet de vérifications strictes de mon 
administration  pour  s’assurer  de  la  volonté  réelle  des 
personnes qui auraient  décliné la fonction de membre 
d’un  collège  soit  librement  consentie.  C’est  une 
obligation de vérification qui incombe d’abord dans le 
chef du directeur général et ensuite dans le cadre de la 
tutelle.

Si,  à un moment donné, il  y avait une difficulté – 
d’abord,  je  n’ai  reçu  aucune  plainte  de  la  part  d’une 
personne qui aurait dit « On m’a forcé la main à ne pas 
siéger » –, si les éléments n’étaient pas respectés, il y 
aurait  nullité  de la  composition des  organes exécutifs 
locaux.  Cela  m’amènerait  à  intervenir,  soit  dans  la 
tutelle  d’approbation,  soit  dans  les  tutelles  des  actes 
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dérivés pris par ces autorités qui seraient composées de 
façon  illégale,  ce  qui  n’est  pas  le  cas,  je  tiens  à  le 
souligner. J’ai d’ailleurs répondu à plusieurs questions 
orales et écrites sur le sujet.

Mme Cassart-Mailleux  a  évoqué  ces  éléments,  je 
voudrais  souligner  que pour  les  petites  communes on 
pourrait dire qu’il y a une pression pour que les hommes 
imposent leur choix aux femmes. Dans la plupart  des 
cas vérifiés, il s’agit d’une personne qui a renoncé, une 
élue qui dit « Je ne veux pas devenir membre du collège 
communal ».  Ce  ne  sont  donc  pas  des  milliers,  des 
dizaines,  voire  même  plusieurs  personnes.  C’est  une 
seule personne quelquefois, parce qu’on a affaire à des 
toutes petites communes. Je voudrais attirer l’attention 
sur l’impact ruralité.

Par ailleurs, je peux également relire les questions et 
les  réponses  fournies  par  mes  prédécesseurs, 
Mme De Bue, MM. Dermagne et Collignon, sur le sujet, 
mais on va garder cela pour la suite des débats.

Par  contre,  je  ne  peux  que  me  féliciter  que 
M. le Président  de  l’assemblée  ait  sollicité  l’avis  du 
Conseil  d’État,  parce  que  certaines  dispositions 
m’interrogent  ou  me  questionnent  sur  leur 
constitutionnalité.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos premières impressions. J’avoue que 
je suis particulièrement déçu de ce que j’ai entendu dans 
cette assemblée.

Que le décret soit respecté, selon vous, aucun souci 
et  sans doute qu’il  l’est  puisque puisqu’il  permet que 
l’on ne le  respecte  pas.  Cependant,  la  philosophie  du 
décret,  c’est tout de même de faire plus de place aux 
femmes dans les collèges communaux.

C’est pour cela que l’on a mis en place ce décret. On 
n’a  pas  juste  mis  en  place  celui-ci  à  l’approche  du 
8 mars  pour  faire  plaisir,  en  se  disant  que  c’est  la 
Journée  des  droits  des  femmes  et  que  cela  va  être 
sympa, ou encore que tout le monde va nous applaudir 
de l’avoir fait. Ce n’était pas la philosophie de ce décret.

Sur les éléments tendant à dire qu’il y en a moins 
cette fois qu’en 2018, je ne suis pas d’accord. En effet, 
Mme De Bue expliquait  elle-même dans une question 
parlementaire en 2019 que, potentiellement, il y en avait 
six, mais que s’il y en avait six, c’est parce qu’il y en 
avait  quatre  sur  les  six  dans lesquels  il  n’y avait  pas 
assez d’élus. Finalement, il y en avait donc que deux et, 
aujourd’hui, on passe de deux à quatre.

Vous  êtes  en  train  d’ouvrir  la  porte  à  des  dérives 
puisque vous êtes en train d’informer tout le monde que, 
finalement, si l’on ne respecte pas le décret, ce n’est pas 
très grave : il n’y a pas de sanction, il n’y a rien du tout. 
Le problème est que la prochaine fois, en 2030, il y en 

aura peut-être 10 et l’on aura toujours ce raisonnement 
un peu bateau consistant à dire : le décret est respecté, 
pas de stress, tout va bien.

Or, comme le disaient mes collègues tout à l’heure, 
le combat pour l’égalité est tout sauf automatique. Tous 
les  moments  où l’on  est  intervenu,  on a  vu  que  cela 
avait un effet. Si l’on ne l’avait pas fait, on serait encore 
dans une autre philosophie et dans un tout autre modèle 
de travail.

Ne faites pas non plus croire que je veux obliger les 
femmes à rentrer dans un collège. Ce n’est pas du tout le 
contenu de la proposition de décret. La proposition de 
décret dit simplement que s’il n’y a pas de femmes qui 
montent suivant le décret d’origine imposant un certain 
nombre de femmes dans un collège, il faut réduire ce 
dernier  à  due  concurrence  pour  que  la  proportion  de 
femmes soit respectée au sein du collège, que la vie des 
femmes soit respectée et que la femme en général soit 
respectée  au  sein  du  collège.  Je  n’oblige  absolument 
personne à faire quoi que ce soit dans le modèle.

Peut-être faut-il  adapter le modèle. Cela n’a aucun 
sens, quand vous dites : « vous pensez que les femmes 
ont  le  temps  d’aller  à  des  réunions  le  soir  et  de 
participer à cela ». Il faut plutôt adapter le modèle et se 
dire, par exemple, que l’on évite les réunions de 17 à 
19 heures,  dans  la  mesure  où  cela  permet  un 
aménagement raisonnable pour que chacun puisse faire 
son travail dans de bonnes conditions. C’est ce vers quoi 
l’on doit tendre. J’aurais dû en fait venir avec ce décret 
avant  le  8 mars,  comme  cela  peut  être  que  certains 
auraient réfléchi à ce qu’ils feraient comme déclaration 
pour  la  Journée  des  droits  des  femmes.  On  ne  vous 
demande  pas  grand-chose  aujourd’hui,  simplement 
d’aménager les choses pour faire en sorte que la femme 
soit  respectée  dans  son  modèle  et  qu’elle  puisse 
travailler  correctement,  et  ce  dans  la  philosophie  du 
décret de départ. C’est aussi simple que cela.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  –  Juste 
quelques  compléments,  car  je  sais  bien  que  l’on  ne 
terminera  pas  le  débat  aujourd’hui.  Je  me  réjouis 
également  d’avoir  l’avis  du  Conseil  d’État.  Tout 
d’abord, je suis désolé, j’avais dit 262 communes ; il est 
vrai  que  c’est 261.  J’avais  oublié  Bastogne-Bertogne. 
Ce n’est pas non plus dramatique dans le débat que nous 
avons.

(Réaction de M.  le Ministre Desquesnes)

Merci pour la précision, Monsieur le Ministre. Je me 
réjouis vraiment du travail qui a été réalisé depuis tant 
d’années afin que les femmes puissent être présentes sur 
des  listes,  être  respectées  et  faire  partie  du  collège. 
Franchement,  en  tant  que  femme  et  en  tant  que 
mandataire  public,  je  me  réjouis  de  tout  le  travail 
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accompli.  J’ai  d’ailleurs  toujours  pris  la  défense  des 
dames.

Cependant,  lorsque  vous  dites  qu’il  y  a  des 
infractions,  je  ne  suis  absolument  pas  d’accord  avec 
cela. Le Code de la démocratie locale est respecté dans 
l’ensemble des collèges provinciaux et dans l’ensemble 
des communes. Il  y a juste quatre communes qui  ont 
opté  pour  l’exception  parce  qu’elles  n’avaient  pas  la 
possibilité de garantir la parité dans leurs collèges, ce 
que  le  Code  de  la  démocratie  permet.  Ainsi,  ces 
communes ne sont pas en infraction. Je souhaite en tout 
cas le redire maintenant : le décret est bien respecté.

Lorsque j’entends certains discours, je suis un peu 
abasourdie. Je pense même que vous ne respectez pas 
les  dames  et  les  femmes  en  disant  que « si  elles  ne 
siègent pas, on aura une chaise vide, on fera respecter la 
parité  et  il  y  aura une sanction ».  En faisant  cela,  on 
stigmatise la femme.

Lorsque  j’entends  qu’il  faut  des  aménagements 
d’horaires en 17 heures et 19 heures, mais où est-on là ? 
Franchement, je n’ai jamais entendu un discours aussi 
rébarbatif  que  celui-là.  Franchement,  en  tant  que 
femme,  je  sais  m’organiser  pour  avoir  une  réunion  à 
17 heures  ou  à  18 heures.  Vous  avez  vraiment  un 
discours très réducteur. Je n’ai vraiment pas envie que 
l’on stigmatise les femmes à l’heure actuelle.

Je rappelle aussi que l’ensemble des formations qui 
déposent cette proposition de décret ont voté l’exception 
en 2017.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  quelques  éléments  de  réflexion 
complémentaires.  Le  ministre  a  insisté  sur  le  rôle  de 
l’autorité de tutelle. Il a raison. Personne n’a questionné 
la  formalisation  des  actes  qui  conduisent  à  la 
composition  des  collèges.  Bien  sûr  que  chacun  et 
chacune imagine bien que la tutelle veille au grain par 
rapport au respect des formes en la matière.

Des éléments relatifs aux chiffres ont été évoqués. 
M. Lefèbvre  a  amené  un  élément  de  réponse. 
Distinguons le cas où il y a effectivement des conseillers 
et  des  conseillères  communales  à  disposition,  on  en 
revient  alors  à  une  libre  appréciation  des  élus,  en 
l’espèce,  d’accepter  ou  de  souhaiter  exercer  une 
responsabilité au sein du collège ou non. Cette liberté 
doit être respectée. Les catégories sont donc différentes. 
Par  rapport  à  la  jurisprudence  administrative  des 
ministres de tutelle successifs, le ministre actuel n’a fait 
que reproduire, – je le sais – le raisonnement antérieur 
de donner une portée extensive au cas de figure prévu 
par le décret où il n’y avait pas d’élues pour respecter 
l’objectif.

Sur  les  chiffres  aussi,  on  avait  des  situations  qui 
peuvent aussi amener des différences entre le chiffre de 

sept et l’exception de Crisnée que j’avais retenue. C’est 
notamment  le  cas  de  Neufchâteau.  M. Bastin  se 
rappellera puisque, pendant des mois, à Neufchâteau – 
on se souvient des circonstances qui ont conduit votre 
ancien  chef  de  file  à  organiser  un  détournement  de 
l’élection –,  on a eu une absence de statistiques.  Les 
choses se sont résolues puisque le Collège a ensuite été 
paritaire  après  les  élections  qui  ont  été  organisées  à 
Neufchâteau.

Enfin,  comme  le  ministre  l’a  dit,  lorsque  l’on 
regarde les communes auxquelles ce décret s’applique, 
nous  sommes,  depuis  la  fusion  Bastogne-Bertogne, 
à 252,  puisque  les  neuf  communes  germanophones 
relèvent  d’un  régime  prévu  par  le  législateur 
germanophone.

J’en viens alors à l’élément clé. L’élément clé, c’est 
la volonté politique par rapport au respect de l’objectif 
fixé par le législateur. Le débat est là. J’entends que l’on 
peut très vite aller vers d’autres arguments. Lorsque la 
société  s’organise  pour  permettre  une  conciliation 
meilleure entre la vie familiale et la vie professionnelle, 
la  société  progresse.  C’est  un  sentiment  profond. 
J’entends que d’autres peuvent s’organiser, quelles que 
soient les contraintes. Je respecte cette force. Toutefois, 
le  fait  que  la  société  puisse,  à  certains  endroits, 
notamment au sein des communes, organiser les choses 
pour  permettre  une  plus  large  participation  en  tenant 
compte des contraintes des unes et des autres est, à mon 
sens, un élément de progrès.

Cela étant, le décret ne porte pas là-dessus. Le décret 
porte sur la manière dont l’objectif fixé par le législateur 
est suivi de conséquences. J’ai évoqué un risque qu’il 
puisse y avoir une forme de détournement de la volonté 
par une organisation, une entente au sein des candidats 
et  candidates d’une liste. Je maintiens ce propos. Dès 
lors, à cet égard, le texte est nécessaire, proportionné et 
efficace, comme je l’évoquais.

J’ajoute  d’ailleurs  un  élément  à  votre  réflexion. 
Lorsque, en 2017, nous avons eu les travaux portant sur 
un  décret  dont  aujourd’hui  tout  le  monde  se  réjouit, 
après  des  débats  extrêmement  durs,  où,  pendant 
plusieurs années, le décret était promis aux oubliettes, 
un des éléments qui a été discuté était notamment le fait 
que,  au  sein  d’une  commune,  au  sein  d’une  majorité 
communale – chacun et chacune le mesurent –, il y a 
une  certaine  forme  de  marge  de  manœuvre  dans 
l’organisation  de  l’équipe,  notamment  à  travers  les 
organes du conseil de l’action sociale, qui sont élus au 
second degré, et à travers la désignation du président ou 
de la présidente du CPAS. C’est un élément de marge de 
manœuvre que l’équipe au pouvoir peut utiliser pour se 
rapprocher du respect des objectifs prévus par le décret. 
C’est  intéressant  de  voir  ce  qui  s’est  passé  dans  ces 
quatre communes. Dans les quatre communes, Monsieur 
le  Ministre,  il  y  a  à  chaque  fois  un  homme  qui  est 
président du CPAS.
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Je  mesure  que  toute  une  série  d’autres 
considérations rentre en ligne de compte pour désigner 
le meilleur ou la meilleure parmi les forces politiques 
locales  pour  assumer  cette  fonction  importante. 
Néanmoins,  il  reste  symptomatique  que,  dans  chacun 
des  cas,  la  majorité  ait  choisi  un  homme  à  cette 
fonction, malgré le fait que son choix n’est pas limité au 
sein du conseil communal et qu’un autre choix eût été 
possible dans l’ensemble de la population communale, 
intéressée et disponible pour la fonction.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je serai très succinct. Je 
voulais  juste  solliciter  l’avis  de  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  par  écrit.  C’est  envisageable, 
j’imagine.

M. le Président. – On peut toujours demander l’avis 
de cette honorable ASBL.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  les  différents  éléments  de 
réponse et d’avoir précisé que nous n’avions pas quatre 
communes qui ne respectaient pas la législation, mais 
simplement quatre communes qui avaient demandé de 
pouvoir  utiliser  l’exception  telle  que  prévue  par  le 
décret et votée par cette assemblée. Je reste dubitatif sur 
certains  arguments  avancés,  surtout  sur  la  taille  des 
communes  et  le  nombre  restreint  d’élus,  même  si 
j’entends bien l’argument par rapport à la présidence de 
CPAS. Sachant que les élections ont lieu le deuxième 
dimanche d’octobre et que l’installation du conseil – et 
par extension, du collège – a lieu le premier lundi de 
décembre, le délai est relativement court pour constituer 
un collège et aller trouver des personnes en dehors des 
listes a priori pour pouvoir avoir un engagement d’une 
telle ampleur.

En  arriver  à  la  situation  de  pénaliser  les  collèges 
communaux – parce c’est bien la politique du bâton et 
pas de la carotte qui est proposée dans ce décret – et à 
leur dire : « tant que vous n’arrivez pas à cette parité, 
vous serez réduit d’une unité », sachant que la pénibilité 
au  sein  des  collèges  communaux  dans  les  petites 
communes, où les échevins doivent être multicasquettes, 
avoir  des  compétences  qui  sont  toujours  plus 
importantes au fil du temps et avoir ce nombre qui est 
limité, c’est tout sauf une sinécure.

Dans beaucoup de communes, il est difficile d’avoir 
la  plus  grande  vivacité  démocratique  et  d’avoir 
plusieurs listes. Ceci ne concourrait qu’à réduire encore 
cette vivacité.

Par contre, il serait intéressant de réfléchir ensemble 
sur les politiques de la carotte et de savoir quelles sont 
les  limitations  encore  en  cours  pour  qu’il  y  ait  ces 
difficultés.  Je  rappelle  que,  sur  les  252 communes 

wallonnes  non  germanophones,  on  est  sur  une 
statistique plus que favorable.

Je reste persuadé que des mécanismes sournois ne 
sont  pas  mis  en  place  pour  essayer  de  le  contourner, 
mais simplement un respect des personnes présentes et 
l’attention  qui  est  assurée  de  ne  forcer  personne  à 
accepter,  de  manière  directe  ou  indirecte,  un  mandat 
dont  il  n’aurait  ni  l’envie  ni  la  liberté  de  pouvoir  le 
choisir en pleine conscience.

M. le Président.  –  La  Commission  peut-elle 
marquer  son  accord  sur  la  demande  d’avis  écrit 
proposée  à  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie ?  Cela  se  ferait  dans  le  même  délai  que  le 
Conseil d’État.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Effectivement, 
M. Lefèbvre a raison, on a aujourd’hui un premier tour 
et un deuxième tour suivra d’ici quelques semaines ou 
quelques mois. Il est utile de documenter le dossier. Je 
suggère  dès  lors  d’ajouter  également  aux  demandes 
d’avis  écrits  une  demande  au  Conseil  wallon  pour 
l’égalité entre les hommes et les femmes.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas  de  remarque à  ce 
sujet. On y appliquera le même délai pour cet avis écrit.

Nous reprendrons la discussion générale lors d’une 
commission ultérieure en fonction de tous les avis ainsi 
remis.

En conclusion,  la Commission décide de solliciter  
les  avis  écrits  de  l’Union  des  villes  et  communes  de  
Wallonie  (UVCW)  et  du  Conseil  wallon  de  l’égalité  
entre hommes et femmes (CWEHF).

Pétition relative à l’insécurité rue de Longwy à 
Aubange

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la  pétition relative  à  l’insécurité  rue de Longwy à 
Aubange.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  propose 
Mme Cassart-Mailleux comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Cassart-Mailleux  est  désignée  en  qualité  de 
rapporteuse.
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Présentation de la pétition

M. le Président.  –  Il  me  revient  de  vous  indiquer 
que, en date du 13 août 2024, M. Grabowski a introduit 
une  pétition  en  ligne  relative  à  l’insécurité  rue  de 
Longwy à Aubange. 

La pétition vise à demander l’installation d’un radar 
de  vitesse  ainsi  qu’un  rafraîchissement  du  marquage 
dans ladite rue.

Cette pétition a été clôturée le 13 février 2025 et a 
recueilli  cinq  signatures.  Elle  n’a  donc  pas  atteint  le 
seuil  visé par l’article 127.6 du règlement qui dispose 
que,  lorsqu’une  pétition  est  signée  par  au  moins 
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu’elle 
formule  une  question  concrète  à  propos  d’un  sujet 
relevant de la compétence de la Région ou visant ses 
intérêts, l’auteur de la pétition ou tout autre signataire 
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d’être  entendu  en 
commission.

La Commission peut toutefois décider d’auditionner 
l’auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à 
cette fin si la pétition est signée par un nombre inférieur 
de signataires, à condition de motiver la décision.

Je  vous  rappelle  que  l’article 127.6  du  règlement 
dispose que la  Commission saisie  d’une pétition peut 
décider de demander un rapport au Gouvernement. Elle 
peut également soumettre la question au médiateur.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  voudrais  juste 
remercier le pétitionnaire qui marque un intérêt sur une 
thématique collective qui ne touche pas que lui. Il parle 
de toute sa rue. Cela n’a recueilli que cinq signatures, je 
pense que l’on doit respecter notre règlement et ne pas 
auditionner la personne.

Maintenant,  toute  rue,  toute  route  régionale  qui 
traverse des villes et villages peut comporter une série 
de  nuisances  pour  les  riverains.  Là,  des  problèmes 
d’insécurité ont été relevés lors de cette pétition. Je crois 
qu’il  serait  utile  que les  services  du SPW Mobilité  et 
Infrastructures  de  la  zone  concernée  étudient  les 
problématiques dénoncées dans cette pétition et puissent 
avancer en collaboration avec la commune.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  J’ai  été  interrogé  par  votre  collègue, 
Mme Goffinet,  sur  ce sujet  voici  plus d’un mois.  J’ai 
répondu à la question de la sécurisation que relève le 

pétitionnaire,  en  rappelant  quelle  est  la  procédure,  à 
savoir que les demandes d’adaptation, par exemple de la 
vitesse, sur une voirie régionale doivent être sollicitées 
par l’autorité communale.

J’invite  donc  les  pétitionnaires  à  solliciter  les 
autorités  communales  qui,  elles-mêmes  à  leur  tour, 
peuvent porter la demande pour que ce soit conforme à 
l’intérêt général et non a un intérêt particulier.

M. le Président. – Je vous propose les conclusions 
suivantes : 

« Considérant  la  réponse  de  M. le Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux à la question écrite du 24 janvier 2025 
adressée par  Mme Goffinet  sur  « la  sécurisation de la 
rue de Longwy (RN883) à Aubange » ;

Considérant  que  la  pétition  n’a  recueilli  que  cinq 
signatures au regard de l’article 127.6 du règlement du 
Parlement de Wallonie ;

Considérant  que  le  Parlement  de  Wallonie  reste 
attentif aux éléments formulés dans la pétition et qu’il 
continuera à contrôler le Gouvernement ;

La  Commission  décide  de  clore  l’examen  de  la 
pétition ».

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la constatation des infractions 

urbanistiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  constatation  des 
infractions urbanistiques ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, je 
ne trahirai pas de secret d’État en disant qu’en Wallonie, 
la  recherche  des  infractions  urbanistiques  n’est  sans 
doute pas la  politique la  plus efficace.  Quels  sont  les 
services  chargés  de  constater  les  infractions 
urbanistiques ? Comment s’assurent la collaboration et 
la coordination entre les différents services,  les villes, 
les communes et les services de la Région ? Comment 
se  fait-il  que  toutes  les  communes  ne  disposent  pas 
d’agents  constatateurs ?  Les  agents  constatateurs  des 
provinces ont-ils un rôle en la matière ?

Lors  de  mes  rencontres  citoyennes,  j’ai  été  assez 
stupéfait. Par respect pour la commune en question, je 
ne  la  citerai  pas,  mais  depuis  plusieurs  années,  des 
constructions anarchiques et sans permis s’édifient sur 
quelques parcelles, au vu et au su de tout le monde. Les 
voisins  ont  appelé  les  services  communaux et  l’agent 
constatateur a indiqué qu’il ne pouvait rien faire puisque 
c’était  un  terrain  privé.  Pour  qu’une  norme  soit 
acceptable,  il  faut  qu’elle  soit  comprise  et  acceptée. 
Dans  le  cas  des  règles  d’urbanisme,  force  est  de 
constater  que  l’on  est  face  à  plusieurs  défis.  Il  faut 
d’abord que les règles soient comprises, puis mises en 
œuvre. Dans le cas que j’ai cité, comment voulez-vous 
qu’après,  les  riverains  de  ces  constructions  respectent 
eux aussi les règles ?

Comment les images aériennes de WalOnMap sont-
elles  utilisées  dans  le  cadre  de  la  recherche  des 
infractions urbanistiques ?

En  février  dernier,  vous  indiquiez  à  notre 
commission :  « À mon initiative,  une communauté  de 
pratiques vient d’être mise en place afin de partager et 
d’harmoniser  la  manière  de  travailler.  Ce  groupe  de 
travail  sera  composé  d’un  membre  de  l’équipe  de 
chacun des fonctionnaires délégués et d’un membre de 
la direction centrale du SPW Territoire ». Alors qu’elles 
sont en première ligne, il est particulier de constater que 
les  communes  ne  participent  pas  à  la  réflexion.  Cela 

étant, pouvez-vous être plus précis sur les missions et 
les livrables attendus de cette communauté ?

Enfin, quelles sont les collaborations avec le Collège 
des procureurs sur le sujet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député,  dans le CoDT, la lutte 
contre les infractions urbanistiques est une compétence 
partagée entre le collège communal et le fonctionnaire 
délégué. Les administrations communales peuvent donc 
se doter d’agents constatateurs ou faire appel aux zones 
de  police  pour  constater  les  infractions  urbanistiques. 
Au  niveau  régional,  la  responsabilité  échoit  aux 
directions  extérieures  du  Service  public  de  Wallonie, 
Département  de  l’aménagement  du  territoire  et  de 
l’urbanisme, c’est-à-dire les services des fonctionnaires 
délégués.

Les communes peuvent également faire appel à ces 
agents  constatateurs  régionaux  qui,  en  fonction  des 
provinces,  gèrent  à  la  fois  les  plaintes  reçues 
directement  et  celles  relayées  par  les  services 
communaux. Le guichet est donc clair.

La constatation des infractions peut être réalisée par 
diverses autorités, mais le suivi de ces infractions, lui, 
est  centralisé  au  sein  des  services  de  chaque 
fonctionnaire délégué qui agit en collaboration avec le 
collège communal concerné.

En  vertu  de  l’article D.VII.7  du  Code  du 
développement territorial : « les agents constatateurs ont 
accès aux chantiers et aux constructions et installations 
pour faire toutes recherches et constatations utiles. Ils 
peuvent visiter tous les lieux, même clos et couverts, où 
s’effectuent  des  sondages  ou  des  fouilles  et  se  faire 
communiquer  tous  les  renseignements  qu’ils  jugent 
utiles ». Voilà les moyens juridiques qui sont donnés à 
l’appui de ces agents.

En  revanche,  les  visites  domiciliaires  ne  sont 
possibles, conformément d’ailleurs à notre Constitution, 
que sur accord préalable du tribunal de police. Elles sont 
donc  possibles,  mais  sous  conditions.  Les  images 
aériennes de WalOnMap sont utilisées dans le cadre de 
la  recherche  et  du suivi  des  infractions  urbanistiques. 
Elles  permettent,  avec  d’autres  éléments  probants,  de 
dater  sur  une  période  plus  ou  moins  certaine  la 
réalisation d’actes  et  travaux.  Les agents  s’en servent 
pour  appuyer  leurs  constats  et  prouver  le  caractère 
infractionnel des actes et travaux réalisés.

La  législation  du  développement  territorial  sera 
d’autant mieux respectée si elle est bien comprise par 
les citoyens et que la survenue d’une infraction ne reste 
pas sans conséquences. C’est logique : une politique ne 
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peut  être  efficace  que  si  les  infractions  sont 
sanctionnées.

Sur mon impulsion, une communauté de juristes en 
charge des infractions urbanistiques au sein du Service 
public de Wallonie s’est constituée. Ces agents vont se 
réunir  à  intervalles  réguliers  afin  d’échanger  et 
d’homogénéiser  leurs  pratiques.  Pour  dire  clairement 
aujourd’hui,  c’était  chaque  direction  territoriale  qui 
organisait son propre réseau d’information. Il y a peu de 
centralisation et pas d’homogénéisation.

De  leur  côté,  les  administrations  communales 
peuvent  bien  entendu  compter  sur  les  services  des 
fonctionnaires  délégués  pour  les  informer  sur  les 
procédures à suivre en cas de besoin.

Par ailleurs, les services des fonctionnaires délégués 
ont  des  échanges  réguliers  avec  les  parquets  du 
procureur  du  Roi.  Une  bonne  collaboration  est 
évidemment  essentielle  pour  le  suivi  des  infractions 
urbanistiques. Une chose est le constat, une autre est le 
suivi. Ces échanges ont lieu avec la justice dans le cadre 
des  constatations  d’infraction,  puisque  ce  sont  les 
parquets et eux seuls qui peuvent recevoir les procès-
verbaux  réalisés  par  les  agents  de  police  judiciaire, 
qu’ils soient agents communaux ou agents régionaux.

Enfin,  une  sanction  importante  à  rappeler,  c’est 
évidemment au moment de la vente d’un bien, puisque 
la  vente  d’un  bien  implique  une  mise  à  plat  par  le 
notaire  des  autorisations  urbanistiques  dont  disposent 
les  bâtiments,  de  façon  à  informer  le  propriétaire 
vendeur,  de  façon  à  s’assurer  que  l’ensemble  des 
aménagements  est  en  ordre  ou  pas.  C’est  souvent 
l’occasion, en tout cas le moment par lequel se révèlent 
des  infractions  et  s’ouvre  souvent  une  procédure  de 
régularisation.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour votre clarification. Je pense que c’était 
important de clarifier tous ces éléments.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les règles urbanistiques entourant 

l’agrivoltaïsme »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  règles  urbanistiques 
entourant l’agrivoltaïsme ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, à 
l’instar de ce que l’on a vécu et ce que l’on vit parfois 
encore  avec  le  développement  éolien,  l’on  assiste 
aujourd’hui  à  une  multiplication  de  projets 
d’agrivoltaïsme,  c’est-à-dire  l’installation  à  grande 
échelle de panneaux solaires au sol.

En effet, à Chimay, à La Roche et à Philippeville les 
projets sont nombreux et déchaînent les passions. Rien 
qu’à  Chimay,  une  pétition  contre  le  projet  a  recueilli 
14 000 signatures.  Interrogé  sur  le  sujet  par  notre 
collègue  Eddy  Fontaine,  votre  collègue  en  charge  de 
l’Agriculture a indiqué,  je cite :  « Les terres agricoles 
doivent servir à la production alimentaire avant tout. Je 
le  répète,  l’agrivoltaïsme  ne  doit  pas  compromettre 
notre  souveraineté  alimentaire.  Avant  d’occuper  les 
terres agricoles,  il  faut  d’abord utiliser tous les autres 
espaces  disponibles  dans  la  société  et  dans  les 
exploitations ».

Les arguments des « pro » et des « anti » sont assez 
simples.  D’une  part,  on  a  une  production  d’énergie 
renouvelable,  le  maintien  de  projets  agricoles,  de 
pâturage  principalement  ovin,  le  maintien  de  prairies 
permanentes  et  la  préservation  de  la  biodiversité,  de 
l’autre, la perte de terres nourricières, la contribution à 
la spéculation foncière et les difficultés accrues d’accès 
à la terre pour les agriculteurs.

Soyons de bon compte. On peut comprendre que les 
agriculteurs ou les propriétaires répondent aux sirènes 
des promoteurs lorsqu’on leur propose plusieurs milliers 
d’euros  de  loyer  annuel  à  l’hectare,  il  est  logique  de 
céder.

Entendez-vous  revoir  la  circulaire  de  votre 
prédécesseur qui limitait les projets agrivoltaïques aux 
projets  de  recherche ?  Entendez-vous  transformer  la 
circulaire en arrêté ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  en  matière  de 
développement  agrivoltaïsme,  je  m’inscris  dans  la 
Déclaration  de  politique  régionale  du  nouveau 
Gouvernement :  « Une  évaluation  du  développement 
des  filières  renouvelables,  un  contrôle  strict  des 
détournements d’usage des terres agricoles et forestières 
de  leur  fonction  première  et  privilégier  les  surfaces 
artificialisées  impropres  aux productions forestières  et 
agricoles situées le long des axes routiers, ferroviaires 
ou  encore  les  zones  polluées  et  un  encadrement  du 
développement de l’agrivoltaïsme, de la biomasse et du 
biogaz ».

Ainsi  que  vous  l’indiquez  aujourd’hui,  le 
développement  agrivoltaïque  est  encadré 
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administrativement,  outre  par  le  CoDT,  par  une 
circulaire, choix du précédent Gouvernement. Dans ce 
contexte,  une  possibilité  de  développement 
agrivoltaïque  est  ouverte,  pour  autant  que  le  projet 
s’inscrive dans un projet pilote qui vise à démontrer la 
compatibilité  de  ce  type  de  projet  avec  l’agriculture. 
Selon la circulaire, ces projets pilotes, en nombre limité 
de par leur nature même, doivent permettre de mieux 
comprendre comment mélanger les mondes énergétique 
et  agricole  sans  mettre  en  péril  ce  dernier.  Il  s’agit, 
comme  indiqué,  de  l’outil  d’encadrement  retenu  par 
mon prédécesseur.

Pour le futur,  je n’exclus aucun type d’outil,  qu’il 
soit décrétal, réglementaire ou circulaire, pour encadrer 
l’agrivoltaïsme. La récente finalisation du Livre blanc 
sur l’agrivoltaïsme établi  par le cluster TWEED est  à 
mes yeux un outil fort  intéressant qui vient nourrir la 
réflexion que nous devons avoir.

L’agrivoltaïsme  par  son  interconnexion  avec  la 
fonction  agricole  et  nos  besoins  de  production 
d’énergies  renouvelables,  nécessite  donc  une 
concertation  préalable  et  approfondie,  en  particulier 
avec mes collègues, Mmes Dalcq et Neven, avant toute 
décision.

Vous comprendrez donc que je souhaite réserver la 
primeur de nos orientations à la collégialité qui sied à ce 
dossier important et complexe.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
merci pour ces éléments d’information. Je me doutais 
bien que vous n’alliez pas me donner une information 
en primeur, mais il y a aujourd’hui un certain nombre de 
projets en cours ou dans les cartons. L’idée même du 
projet pilote est assez subjective puisqu’on pourrait faire 
un projet  pilote  dans  toutes  les  provinces,  voire  dans 
toutes  les  sous-régions.  Je  trouve  qu’il  faudrait 
davantage clarifier, si possible le plus vite possible, pour 
éviter que des projets ne soient déposés à tout va.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la faisabilité d’une révision des plans de 

secteur à grande échelle »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la faisabilité d’une révision 
des plans de secteur à grande échelle ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
pour les spécialistes en aménagement du territoire qui 
lisent nos travaux, la date du 25 février 2025 risque de 
résonner dans bien des têtes.

En effet, à la faveur de son audition, la fonctionnaire 
déléguée, Mme Barlet, avec le franc-parler et la passion 
qui la caractérisent, nous a déclaré à propos des plans de 
secteurs et des schémas à valeur indicative : « Il faudrait 
revenir  à  des  outils  qui  ont  une  vraie  valeur 
d’opposabilité  parce  qu’on  est  mal  à  l’aise  avec  des 
outils  à  valeur  indicative.  Ils  sont  fragiles,  aussi.  En 
plus, le CoDT n’est pas très clair quant à la portée des 
écarts que nous pouvons accorder sur le plan juridique. 
Par contre, le plan de secteur est clair. »

D’une  manière  générale,  se  pose  une  question 
fondamentale : la Wallonie, en tant que Région, est-elle 
dans la capacité d’adopter des outils d’aménagement du 
territoire  actualisés,  flexibles  et  qui  lui  permettent  de 
répondre aux défis du XXIᵉ siècle comme l’autonomie 
alimentaire, la production d’énergie et la lutte contre le 
réchauffement  climatique ?  Aujourd’hui,  force  est  de 
constater que l’on ne peut pas répondre positivement à 
cette  question.  Nous sommes incapables de revoir  les 
plans de secteurs à grande échelle.

Après  15 ans,  un  deuxième  projet  de  SDT  a  été 
adopté par le Gouvernement, mais c’est un document à 
valeur indicative, et il y a un recours pendant. En effet, 
en  septembre  dernier,  les  Villes  de  Tournai  et  de 
Mouscron, ainsi que l’ASBL « Wallonie picarde » ont, 
avec  le  soutien  des  intercommunales  IDETA,  IEG et 
Ipalle, décidé d’introduire conjointement une requête en 
annulation devant le Conseil d’État.

Disposez-vous d’informations sur cette procédure ? 
Le rapport du premier auditeur a-t-il été rendu ? Dans la 
négative, avez-vous une idée du calendrier ?

Pour en revenir au plan de secteur, à droit constant, 
une révision globale semble à la fois administrativement 
impossible et budgétairement impayable. Le confirmez-
vous ?  Le  cas  échéant,  ne  faut-il  pas  imaginer  autre 
chose ? N’est-il pas envisageable de remplacer les plans 
de  secteur  par  de  nouveaux  outils  cartographiques  à 
valeur  réglementaire ?  La  question de  l’indemnisation 
des moins-values est bien entendu centrale. On en a déjà 
parlé.  La  Flandre  a  essayé  de  compenser  les  moins-
values dans le cadre de son Stop béton, mais a arrêté. Y 
a-t-il un moyen de sortir de cette situation qui semble, 
avouons-le, inextricable ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique  régionale  donne  pour  ligne  de  conduite  de 
veiller à la mise en œuvre des réformes du CoDT et du 
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SDT  –  en  d’autres  mots,  les  outils  mis  en  œuvre, 
notamment en vue de l’optimisation spatiale.

Je ne vous en fais pas le reproche, mais ces réformes 
ont été votées par la majorité à laquelle vous participiez, 
par  le  Gouvernement  dans  lequel  votre  formation 
politique  se  trouvait  et  que,  comme parlementaire  de 
l’opposition, j’ai contesté sur toute une série de points. 
Aujourd’hui, vous me demandez pourquoi je ne fais rien 
alors que j’ai reçu ce que vous avez voté et soutenu avec 
votre formation politique.

Pour répondre au premier volet de votre question, le 
recours en annulation introduit par l’ASBL « Wallonie 
picarde », ainsi que les Villes de Tournai et Mouscron 
contre le SDT, rejoints, dans le cadre d’une procédure 
en  intervention,  par  les  communes  de  Jurbise  et 
Brunehaut, n’a pas encore fait  l’objet d’un rapport de 
l’auditeur après l’échange des mémoires. À ce stade, la 
procédure est donc pendante et le SDT, tel qu’adopté le 
23 avril 2024, est bien en vigueur.

La ligne de conduite de la DPR insiste également sur 
le soutien des communes dans la mise en œuvre de leur 
SDC afin d’adapter à leur réalité territoriale la stratégie 
et les grandes orientations régionales. Vous conviendrez 
aisément que l’on ne peut pas en même temps inciter les 
communes à prendre leur destin territorial en main en 
élaborant  un  schéma  de  développement  communal  et 
identifier, le cas échéant, des propositions de révision de 
plan de secteur à mettre en œuvre pour opérationnaliser 
leur  stratégie  territoriale  et,  dans  le  même  temps, 
procéder d’autorité à une révision des plans de secteur.

C’est  la  raison  pour  laquelle  le  Gouvernement  ne 
s’est pas donné pour mission de lancer une procédure de 
révision  globale  du  plan  de  secteur,  mais  plutôt  des 
révisions ponctuelles basées sur des stratégies locales, 
cohérentes avec le SDT et  les besoins sectoriels.  Une 
révision globale des plans de secteur en vue d’atteindre, 
par  exemple,  l’objectif  wallon  et  européen  d’arrêt  de 
l’artificialisation  nette  à  l’horizon 2050,  serait  longue, 
sans  doute  difficilement  socialement  acceptable,  et 
coûteuse pour la Wallonie ; non pas la procédure, mais 
les conséquences de cela, en termes notamment de coût 
des compensations.  Je rappelle que ce n’est  d’ailleurs 
pas le choix porté par le précédent Gouvernement, de 
façon très claire,  qui  a  plutôt  voulu travailler  par des 
outils d’orientation.

Pour rebondir  sur  votre  incise d’entrée concernant 
l’intervention de Mme Barlet,  je ne peux que partager 
ces constats. Un plan de secteur a une valeur juridique. 
Un  schéma  d’orientation  est  un  outil  d’orientation, 
comme son nom l’indique ; cela lui donne de la valeur 
juridique,  mais  pas  la  même  que  celle  d’un  plan  de 
secteur.

Au-delà  du  fait  que  la  procédure  de  révision  soit 
lourde,  notamment  parce  qu’elle  intègre  la  directive 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 

programmes sur  l’environnement,  elle  se  verrait  donc 
appliquer un principe d’indemnisation des moins-values 
qui  existe  déjà  à  l’article D.VI.38  du  code  et  donc  à 
charge de la Région.

Enfin, si l’idée de lui substituer une autre forme peut 
sembler séduisante, il ne faut pas perdre de vue que, en 
tout  état  de  cause,  cette  opération  nécessiterait  une 
adaptation  du  cadre  législatif  et  serait  elle-même 
soumise aux mêmes exigences en termes d’évaluation 
des incidences, de participation du public et de garanties 
procédurales que ce qui est  actuellement prévu par le 
CoDT pour la révision des plans de secteur. Autrement 
dit,  en  termes  de  délais  et  d’échéances,  c’est  très 
lointain et en plus du côté hypothétique. Bref, comme 
l’adage  populaire  le  dit,  le  mieux  est  quelquefois 
l’ennemi du bien.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Ma  question  n’avait 
rien  de  polémique  et  je  ne  dis  pas  que  vous  êtes 
responsable.  La  façon dont  la  Wallonie  peut  disposer 
pleinement des leviers nécessaires à son aménagement 
territorial  doit  transcender,  à  mon  sens,  les  clivages 
politiques. Cela me paraît essentiel.

Le  Schéma  de  développement  du  territoire 
aujourd’hui  est  un  modèle  d’expropriation  de  masse 
sans  compensation.  C’est  quelque  chose  d’assez 
extraordinaire et qui n’a rien à voir finalement avec le 
plan  de  secteur.  La  question  centrale  de  notre 
aménagement du territoire, comme l’a si justement dit 
Mme Barlet, est qu’il faut arrêter de tourner autour du 
pot. Soit on s’attaque à la racine du mal, soit on tourne 
autour, mais dans le cas qui nous occupe je ne vois pas à 
ce stade de remède possible.

Vous avez raison sur le fond,  mais on n’a pas les 
outils qui sont aujourd’hui adaptés à ce que l’on veut 
vraiment faire.

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le projet de lotissement du site Ruwet à 

Thimister-Clermont »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le projet de lotissement du 
site Ruwet à Thimister-Clermont ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.
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Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  on  va  revenir  sur  le  SDT et  notamment  ce 
qu’il  propose  puisque,  comme  vous  venez  de  le 
rappeler, il est bien bel et bien en vigueur à ce stade et 
donc  d’application.  Je  rappelle  que  le  schéma  a  une 
valeur indicative, mais c’est une valeur juridique en soi. 
Ce  n’est  pas  la  même que  la  valeur  normative,  mais 
c’est  quand  même  une  valeur  juridique  parce  que 
souvent on dit – je ne vous en fais pas grief – que la 
valeur indicative n’a pas de valeur juridique. C’est faux, 
c’est une valeur juridique. C’est une indication dans le 
sens  d’un  objectif  à  respecter.  C’est  beaucoup  plus 
important que ce que l’on croit généralement. Je compte 
donc sur vous pour rappeler que la valeur indicative est 
une  vraie  valeur  juridique  à  respecter,  notamment  en 
termes d’objectifs.

J’en viens sur un projet particulier du site Ruwet à 
Thimister-Clermont, qui vise à transformer le site d’une 
ancienne  cidrerie  en  un  quartier  résidentiel  de  160  à 
180 logements.  Pour  nous,  écologistes,  reconstruire  la 
ville sur la ville est un projet qui a priori est intéressant, 
mais  il  suscite  beaucoup  d’inquiétudes  chez  les 
habitants  et  les  élus  communaux qui  s’en sont  fait  le 
relais. Ces inquiétudes tournent autour de la densité, le 
manque  d’intégration  des  suggestions  citoyennes,  la 
suppression  des  résultats  de  certaines  études  sur  la 
perméabilité  des  sols  et  l’absence  d’espaces 
commerciaux.  Des  questions  se  posent  aussi  sur  la 
capacité financière du promoteur à assumer ce type de 
projet.

Je  vous  disais  la  reconstruction  de  la  ville  sur  la 
ville, super, mais si après on ne respecte pas le cadre 
légal, c’est moins génial comme projet. Je voulais donc 
vous  interroger  sur  les  aspects  suivants  qui  touchent 
directement  l’application  de  la  législation  wallonne. 
Tout d’abord, aucune – vous allez me dire si c’est bien 
le cas – des propositions émises par les citoyens lors de 
la consultation préalable n’a été intégrée par le projet.

Parmi  ces  suggestions  figurait  la  création  d’une 
communauté  d’énergie,  la  liaison  entre  le  nouveau 
quartier et la rue de la Station, une connexion sécurisée 
avec  le  RAVeL pour  les  enfants  se  rendant  à  l’école 
fondamentale,  la  création  d’espaces 
multigénérationnels,  ainsi  que  la  préservation  du 
paysage rural. Ce sont toutes des suggestions citoyennes 
qui  sont  intéressantes  et  constructives ;  concédez-le-
moi,  Monsieur  le  Ministre.  Pourtant,  alors  qu’elles 
semblaient de nature à permettre une meilleure insertion 
du  projet  dans  son  environnement,  la  population 
s’interroge sur le fait qu’aucune de ces suggestions ne 
soit insérée dans le projet.

Pourquoi ces suggestions n’ont-elles pas été prises 
en compte, alors que le but de la consultation publique, 
prévue  par  le  code,  est  de  susciter  ce  type  de 
suggestions ?  Que  répondez-vous  à  la  population ? 
Comment  comptez-vous  améliorer  cette  participation 
citoyenne ? Avez-vous des pistes de réflexion ?

Il  est  évident  que  l’on  ne  peut  pas  consulter  la 
population et  puis  n’intégrer  aucune des  propositions. 
Vous conviendrez que c’est un respect de l’esprit de la 
loi  qui  n’y est  pas.  On comprend que les citoyens se 
demandent  pourquoi.  On  aimerait  des  réponses  par 
rapport à la procédure.

Par ailleurs, le premier point est important et grave 
en termes de construction de projet, mais il y a un autre 
point qui pose question légalement : les conclusions de 
l’étude de la perméabilité des sols. Le bureau Fremen, 
après  avoir  effectué  13 tests  de  perméabilité, 
déconseillait  l’infiltration  des  eaux  sur  le  site.  Ces 
résultats  d’études  auraient  disparu,  en  tout  cas  ils  ne 
sont plus joints au dossier. Êtes-vous informé de cette 
situation ? Est-ce acceptable ? Suis-je dans le vrai ou je 
me trompe et ces informations sont bien jointes ?

Je veux élargir mon propos : le site en tant que tel 
est une chose, mais il y a aussi le respect de la légalité. 
C’est pour cela que je suis ici en tant que parlementaire. 
Il y a ces fameuses recommandations du schéma Vesdre. 
On  recommande  de  l’infiltration,  ce  ne  serait  pas 
possible, d’après les études, donc on ne sait pas infiltrer 
sur  place.  Cela ne s’infiltre  pas,  cela  ruisselle  et  cela 
accroît  les  risques  d’inondation.  Comment  entendez-
vous faire respecter les recommandations émises par le 
schéma Vesdre ?

Enfin, l’absence d’autres fonctions que le logement 
– par exemple, il n’y a pas de commerce de proximité – 
va à l’encontre du développement des centralités tel que 
prôné  par  le  SDT,  le  Schéma  de  développement  du 
territoire. Le but est de stopper l’étalement urbain, mais 
on ne peut pas le faire avec uniquement de la fonction 
logement.

En l’état,  les 500 futurs habitants  seront contraints 
d’utiliser  leur  voiture  pour  accéder,  par  exemple,  aux 
commerces de première nécessité. C’est complètement 
contraire au principe de proximité et de réduction des 
déplacements qui sont prônés par le SDT.

Dans  ce  cas  comme dans  d’autres,  les  critères  de 
quartier durable – on a aussi un référentiel, on a le cadre 
légal, le problème est de l’appliquer – ne semblent pas 
s’appliquer,  ils  ne semblent  pas pris en considération. 
Quelles mesures  comptez-vous mettre  en place,  parce 
que cela va toucher des centaines de centralités à travers 
toute la Wallonie ? Le SDT prône ces centralités.

Mes trois questions sont plus globales que le projet 
Ruwet à Thimister ; néanmoins je vous saurais gré de 
me répondre et de décliner cela sur le site en question.

M. le Président.  –  Je  vous  rappelle,  par  totale 
courtoisie,  que  c’est  cinq  minutes  pour  les  questions 
orales. Vous étiez en dépassement.

La parole est à M. le Ministre Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  en  tant  qu’autorité 
compétente  en  recours,  il  ne  m’appartient  pas  de  me 
prononcer sur  le  fond ou sur  le  contenu d’un dossier 
dont  je  ne  suis  pas  saisi.  Le  devoir  d’impartialité 
m’impose  donc  la  plus  grande  prudence  dans  mon 
expression. Vous avez formulé une série d’assertions et 
de  questions  sur  laquelle,  en  l’état,  je  ne  puis  vous 
répondre, en raison de ce devoir d’impartialité.

Nonobstant  cette  remarque préalable,  je  puis  vous 
préciser  que  le  projet  de  reconversion  du  site  de 
l’ancienne  cidrerie  Ruwet  vise  à  répondre  au  déficit 
foncier  d’habitat  auquel  la  Commune  de  Thimister-
Clermont  fait  face,  ainsi  qu’à  réaménager  une  friche 
industrielle, vous l’avez pointé.

Le projet situé au cœur de Thimister s’inscrit donc 
dans des options régionales de lutte contre l’étalement 
urbain et de reconversion de terrains déjà artificialisés, 
avec pour objectif de restructurer le tissu bâti existant et 
d’éradiquer les chancres.

La  demande  de  permis  d’urbanisme,  déposée  le 
8 novembre 2024  et  accompagnée  de  l’étude  des 
incidences  sur  l’environnement  est  en  cours 
d’instruction  au  sein  des  services  de  la  fonctionnaire 
déléguée – dont nous avons parlé tout à l’heure – de la 
direction  extérieure  de  Liège II,  qui  est  l’autorité 
compétente pour instruire et délivrer le permis.

Dans  le  cadre  de  l’évaluation  des  incidences  sur 
l’environnement,  une  réunion  d’information  préalable 
au  public  –  la  fameuse  RIP  –  a  été  organisée  le 
29 juin 2023. Cette demande, qui inclut des créations de 
voiries,  est  actuellement  soumise  à  la  procédure 
particulière du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie 
communale, aux mesures particulières de publicité, ainsi 
qu’à la consultation des instances d’avis et du collège 
communal.

La  population  a  pu  émettre  ses  réclamations  et 
observations lors de l’enquête publique du 24 janvier au 
24 février 2025 et lors de la réunion de concertation de 
clôture du 10 mars 2025.

Le  délai  de  décision  initialement  prévu  le 
8 mai 2025 est suspendu en raison de la mise en œuvre 
du  décret  relatif  à  la  voirie  communale.  Il  est  par 
ailleurs  à  noter  que  ce  projet  s’implante  dans  le 
périmètre  du  site  à  réaménager  « Cidrerie  Ruwet », 
approuvé le 31 août 2023. L’enquête publique organisée 
lors de son élaboration n’avait à l’époque donné lieu à 
aucune réclamation.

Une révision du plan de  secteur  est  également  en 
cours d’instruction en vue de permettre le redéploiement 
du centre de Thimister et de renforcer son rôle de pôle 
communal principal.

La  demande  porte  sur  l’inscription  d’une  zone 
d’habitat à caractère rural en lieu et place d’une zone 
d’activité économique mixte et d’une zone agricole, et 
inclut la grande majorité du périmètre SAR approuvé.

Je  ne  doute  pas  que  les  porteurs  de  projet,  les 
autorités  communales  et  la  fonctionnaire  déléguée  de 
l’urbanisme  connaissent  très  bien  les  enjeux  liés  aux 
aléas  et  aux  risques  d’inondation,  de  même  que  les 
travaux  issus  du  schéma  Vesdre  et  des  principes 
contenus dans le SDT. Il leur revient de les intégrer dans 
les travaux qu’ils mènent et  les décisions qu’ils ont à 
prendre.

Relativement  aux  questionnements,  remarques, 
suggestions ou interrogations citoyennes dans le cadre 
des enquêtes publiques en cours, vous savez qu’il y a 
une obligation formelle de motivation en fait et en droit 
dans  les  réponses  à  apporter  à  ces  dernières. 
L’obligation des autorités publiques n’est pas de suivre 
tout  ce qui  est  émis comme recommandations par les 
personnes particulières, mais bien de défendre l’intérêt 
général, de lire ces réactions ponctuelles, personnelles, 
individuelles et de prendre position par rapport à celles-
ci. Cela peut être en les suivant, cela peut être en les 
adaptant, cela peut être en les rejetant. C’est le principe 
qui prévaut en matière d’enquête publique.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  ne  vous  ai  pas  demandé  de  donner  des 
éléments  par  rapport  aux  dossiers  particuliers  qui, 
éventuellement, poseraient des problèmes dans le cadre 
d’un recours. Je vous ai interrogé plus généralement sur 
les éléments que vous évoquez à la fin de votre réponse, 
lorsque vous me parlez de participation citoyenne et de 
prescrit du code.

En tant que ministre, vous pouvez vous pencher sur 
le sujet, à savoir sur le fait que les citoyens n’aient pas 
considéré  la  réponse  des  autorités  locales  comme 
quelque chose de bien pesé, bien balancé, où la prise en 
considération  ou  non  était  bien  justifiée.  C’est 
éminemment important  en termes de cohésion sociale 
au sens large du terme.

Concernant les tests qui ont disparu par rapport à la 
perméabilité, je continuerai à m’informer sur ce projet 
afin de savoir s’il va renforcer le risque d’inondation ou 
pas. Je trouve que c’est une donnée hyper importante.

Vous  ne  m’avez  pas  répondu  non  plus  sur  les 
quartiers durables et le référentiel quartier durable. On a 
un  outil,  fût-il  indicatif,  qui  existe  en  Wallonie.  On 
pourrait de temps en temps s’y référer ou en tout cas 
ajuster une appréciation de projet par rapport à cela.

Néanmoins, je vous remercie pour vos éléments de 
réponse.
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Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la relance du projet de cinq éoliennes entre 

Honnelles et Dour »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  relance  du  projet  de  cinq 
éoliennes entre Honnelles et Dour ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, on sait que c’est toujours délicat de poser des 
questions dans ce type de dossier puisqu’un recours est 
toujours possible. 

Luminus  a  décidé  de  relancer  son  projet  de  cinq 
éoliennes  entre  Honnelles  et  Dour.  Une  nouvelle 
enquête  publique  a  démarré.  Pourtant,  en  2023,  la 
Commune de Honnelles avait organisé un référendum et 
près  de  90 % des  Honnellois  et  Honnelloise  s’étaient 
opposés  aux  projets  éoliens.  La  commune  avait  alors 
promis  de  rendre  des  avis  défavorables  pour  chaque 
projet de ce type, jusqu’à la fin de la mandature 2024.

Je ne sais pas s’ils comptent le refaire ici, mais ils 
risquent  de  vouloir  repasser  par  ce  système  de 
référendum  et  de  prolonger  ces  avis  défavorables 
jusque 2030. Comme souvent, les habitants s’inquiètent 
à  nouveau,  ils  dénoncent  les  nuisances  sonores  et 
visuelles d’un tel projet.  Ils craignent aussi un impact 
négatif  sur le parc naturel  des Hauts pays,  qui est  un 
atout touristique pour la Région.

Il se trouve que, la semaine dernière, j’ai rencontré 
le bourgmestre de Quévy, David Volant, qui rencontre le 
même problème de  dépôts  systématiques de  demande 
d’installation d’éolienne.  Il demande un moratoire, car 
les  communes rurales sont  noyées.  Elles ne disposent 
pas de toutes les ressources nécessaires pour traiter les 
demandes des promoteurs éoliens.

Monsieur  le  Ministre,  comment  comptez-vous 
prendre en compte les préoccupations des habitants de 
Honnelles  avant  de  prendre  une  décision  concernant 
l’installation de ces cinq éoliennes ? Quels critères sont 
utilisés  pour  évaluer  l’impact  de  ce  projet  sur  la 
préservation  des  paysages  et  de  l’environnement, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  parc  naturel  des 
Hauts-Pays ?  Une  concertation  avec  M. le Ministre 
Coppieters est-elle prévue à cet effet ?

Plus  largement,  quelles  mesures  sont  prises  pour 
favoriser  une  meilleure  concertation  entre  la  Région 
wallonne, les communes concernées et les citoyens, afin 
de  rendre  les  projets  éoliens  mieux  acceptés  à  long 

terme ?  Comment,  concrètement,  allez-vous  aider  les 
communes rurales face aux promoteurs éoliens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous le savez, je suis le 
ministre régional du Territoire et, à ce titre, mon rôle est 
de défendre l’intérêt  général  et  donc de procéder aux 
arbitrages dossier après dossier,  entre, d’une part,  une 
préservation de notre territoire, de la qualité de vie des 
riverains,  de  l’impact  sur  la  biodiversité,  de  l’impact 
paysager,  de  l’acceptabilité  locale  d’un  projet  et  de 
l’impact  sur  les  terres  agricoles,  et  d’autres  enjeux 
encore, mais aussi, d’autre part, l’atteinte des objectifs 
que nous assigne l’Europe en termes de développement 
d’énergies renouvelables. Je peux vous assurer que c’est 
un défi au quotidien dans chacun des dossiers.

Pour répondre en particulier à votre questionnement, 
en date du 11 février 2025, le fonctionnaire technique et 
le  fonctionnaire  délégué de la  direction territoriale  de 
Mons ont  conjointement  déclaré  complet  recevable  le 
dossier de permis unique de classe 1 visant à construire 
et  exploiter  un  parc  de  cinq  éoliennes  au  droit  des 
communes de Honnelles et de Dour.

Du fait de sa classification, ce dossier comporte une 
étude  d’incidences  environnementales  établie  par  un 
bureau agréé. La procédure est ainsi passée à cette date 
dans  deux phases :  dans  la  phase  de  consultation des 
instances d’avis :  30 instances ont été consultées, dont 
12  relativement  aux  incidences  transfrontalières ;  et 
dans  la  phase  de  consultation  du  public,  via  huit 
enquêtes  publiques  organisées  en  parallèle 
respectivement sur les communes d’Honnelles, de Dour, 
d’Hensies, de Bernissart, de Boussu, de Colfontaine, de 
Frameries  et  de  Quiévrain.  L’avis  de  chaque  collège 
communal  a  également  été  requis.  Cette  phase  est 
encore en cours puisque les enquêtes sont prévues du 
14 mars au 14 avril 2025 et que les instances disposent 
de 60 jours pour transmettre leurs réponses.

L’administration  ne  peut  s’opposer  au  dépôt  d’un 
projet quel qu’il soit. Une fois le projet déposé, celui-ci 
doit  suivre  la  procédure  administrative  légale  dans 
laquelle  il  s’inscrit  jusqu’à  sa  finalisation,  dans  le 
respect des dispositions légales.

Les  nuisances  sonores  sont  prises  en  compte  au 
niveau  de  l’étude  d’incidences,  notamment  via  une 
modélisation réalisée par un bureau d’études agréé pour 
le bruit. La cellule Bruit de l’administration régionale a 
été consultée pour s’exprimer sur les potentiels impacts 
acoustiques.

En ce qui concerne la biodiversité, un chapitre entier 
de l’étude d’incidences y est consacré. Les avis du parc 
naturel et du Département de la nature et des forêts ont 
également été requis.
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Pour ce qui concerne les nuisances visuelles et leurs 
incidences  sur  le  parc  naturel  des  Hauts-Pays,  le 
SPW TLPE analysera  l’impact  paysager  du projet  sur 
base du dossier de demande de permis, des résultats des 
enquêtes publiques et des avis récoltés.

Enfin,  plus  globalement,  afin  de  favoriser  une 
meilleure adhésion au projet éolien sur le long terme, je 
ne  peux  qu’encourager  le  dialogue  avec  les  autorités 
locales  et  la  population  concernée  le  plus  en  amont 
possible, même en dehors des procédures formelles. Je 
suis partisan d’une plus grande écoute, mais également 
d’une  plus  grande  responsabilisation  des  autorités 
locales dans la participation à l’effort de production ou 
de stockage des énergies sur notre territoire.  C’est un 
enjeu majeur pour la Wallonie, tant sur le plan de notre 
autonomie stratégique qu’au regard de nos engagements 
climatiques.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, en effet, c’est le rôle du politique de faire la 
balance entre tous les intérêts qui sont en présence. On 
sait  que  les  dossiers  éoliens  sont  particulièrement 
complexes.

Dans  les  communes  rurales,  on  a  un  peu 
l’impression  d’être  toujours  sollicités.  Ils  ont  des 
craintes de finir encerclés par des projets éoliens. Il faut 
travailler  en  dialogue  avec  les  riverains  pour  que  les 
communes  puissent  lancer  une  réflexion sur  des  sites 
prioritaires  pour  des  installations  d’éoliennes  et 
possiblement,  ensuite,  orienter  les  promoteurs  éoliens 
vers ces sites. En tout cas, je vous remercie pour toutes 
les précisions que vous avez pu donner.

J’espère  que  l’intérêt  des  différentes  communes 
pourra être entendu ici.

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les mesures d’aménagement visant à 
atténuer les risques liés aux affluents de la 

Vesdre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Mauel  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  mesures 
d’aménagement  visant  à  atténuer  les  risques  liés  aux 
affluents de la Vesdre ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, permettez-moi de revenir sur les inondations 
catastrophiques  de  juillet 2021  dans  la  vallée  de  la 
Vesdre qui ont laissé des traces profondes. Des travaux 
de reconstruction sont en cours, mais la mise en œuvre 
complète des plans de reconstruction résiliente prendra 
encore  plusieurs  années.  Les  modèles  climatiques 
prévoient deux catastrophes similaires d’ici 2050.

Lors  d’un  événement  organisé  par  l’ancienne 
Confédération  Construction  wallonne,  dénommée 
aujourd’hui « Embuild », auquel vous étiez présent,  le 
professeur Jacques Teller a souligné la nécessité d’une 
approche coordonnée entre  les  différents  acteurs  pour 
gérer  les  eaux  de  la  Vesdre.  Les  mesures  incluent  la 
désimperméabilisation des sols et la création de bassins 
de rétention pour réduire les masses d’eau atteignant la 
vallée.

Les Hautes-Fagnes jouent un rôle crucial en tant que 
réserve d’eau et zone de loisirs. Des mesures d’urgence 
ont été mises en place pour une gestion plus dynamique 
des réserves d’eau des barrages de la Vesdre et  de la 
Gileppe.  Une  commission  spéciale  a  formulé 
160 recommandations  pour  éviter  de  futures 
catastrophes.

Les cours d’eau problématiques comme la Hoëgne, 
la Helle et la Soor ont contribué aux inondations. Des 
travaux historiques, comme le tunnel de liaison entre la 
Soor et le barrage de la Gileppe, ont été partiellement 
réalisés.  Aujourd’hui,  les  conditions  météorologiques 
ont changé et nécessitent une réévaluation des fonctions 
des barrages.

Existe-t-il  des  réflexions  sur  la  planification  et  la 
réalisation de travaux qui permettraient de désamorcer 
les  dangers  au  niveau  des  confluents  respectifs  de  la 
Hoëgne  et  de  la  Helle  avec  la  Vesdre ?  Si  oui, 
lesquelles ?

Des  estimations  sur  les  coûts  et  la  durée  de  tels 
travaux sont-elles disponibles ?

Existe-t-il  des  réflexions  sur  la  planification  et  la 
réalisation de travaux permettant  à  l’avenir  de  retenir 
davantage  d’eau  dans  les  Hautes-Fagnes ?  Si  oui, 
lesquelles ?

Existe-t-il des réflexions éventuellement sur la base 
de  plans  historiques  non  réalisés,  pour  ériger  des 
ouvrages  supplémentaires  tels  que  des  bassins  de 
rétention ou des réservoirs de pompage similaires à ceux 
de Coo sur la Helle ou la Hoëgne ? Si oui, lesquelles ? 
Des  estimations  sur  les  coûts  et  la  durée  de  telles 
constructions sont-elles disponibles ?

Je  sais  que mes questions sont  très  précises,  mais 
cela  fait  l’objet  de  mes  questionnements  et  je  me 
demande si cela n’a pas été oublié à travers les autres 
discussions.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  ma  réponse  est 
coordonnée avec ma collègue Anne-Catherine Dalcq. Je 
pense  qu’il  y  a  eu  un  petit  quiproquo  dans  les 
orientations  des  questions,  parce  que  les  cours  d’eau 
non navigables relèvent de sa compétence. Néanmoins, 
l’important  est  de  vous  apporter  une  réponse  du 
Gouvernement. C’est celle-ci que je porte.

La  Direction  des  cours  d’eau  non  navigables  du 
SPW, en sa qualité de gestionnaire des cours d’eau de 
première  catégorie,  ne  pourra  régler,  à  elle  seule, 
l’ensemble  des  problèmes  liés  aux  inondations  par 
débordement de cours d’eau.

La  DCENN  se  base  intégralement  sur  la 
méthodologie  validée  par  le  Gouvernement  wallon  le 
16 mai 2024. La première étape de cette méthodologie 
incluant  directement  la  recommandation 135  de  la 
Commission  d’enquête  Inondation,  consistant  à 
valoriser  les  propositions  des  mesures  et  propositions 
concrètes du  masterplan de la Vesdre, les programmes 
de  redéveloppement  durable  des  quartiers,  les  études 
d’appuis  urbanistiques,  tout  en  intégrant  les  concepts 
présentés  dans  le  référentiel  « Constructions  et 
aménagements en zone inondable ».

Le décor étant planté, la Direction des cours d’eau 
non  navigables  se  base  également  sur  le  délivrable 
principal de la convention de recherche avec l’ULiège. 
Il s’agit d’un logiciel de modélisation mis à disposition 
de  l’administration,  cet  outil  permettant  d’évaluer  la 
pertinence  hydraulique  des  scénarios  et  variantes 
d’aménagement  envisagés au niveau du lit  mineur du 
cours d’eau.

Ce  modèle  fondamental  permet  l’évaluation 
dynamique  des  crues,  et  par  conséquent,  le 
dimensionnement  correct  d’ouvrages  de  rétention  de 
petite échelle à proximité des cours d’eau. Ces zones de 
rétention et de temporisation de crues seront évaluées en 
second lieu, une fois l’optimisation du gabarit des cours 
d’eau  réalisée,  principalement  dans  les  traversées 
urbaines,  là  où  les  risques  en  termes  de  nombre  de 
personnes affectées sont les plus importants. La priorité 
doit  être mise sur les aménagements en zone urbaine, 
comme dans le centre de Verviers.

Aucun  réservoir  de  pompage  n’est  actuellement 
envisagé  par  le  gestionnaire  des  cours  d’eau  non 
navigables de première catégorie. Cet élément prend de 
la  place  sur  le  territoire  et  implique  une  certaine 
déclivité.

En  ce  qui  concerne  les  projets  en  dehors  des  lits 
mineurs  et  majeurs  des  cours  d’eau,  notamment 
l’aménagement  de  plateaux  et  de  versants,  les  autres 
acteurs devront s’impliquer afin de mettre en place des 

aménagements  permettant  l’infiltration  maximale  des 
eaux dans les  sols,  la réduction des ruissellements,  la 
désimperméabilisation  et  le  ralentissement  de 
l’urbanisation dans les zones critiques.

En  effet,  c’est  en  réduisant  et  en  temporisant  les 
volumes d’eau arrivant dans les cours d’eau que la lutte 
contre les inondations pourra devenir efficace au niveau 
du cours d’eau lui-même. L’aménagement des berges est 
un des moyens, mais certainement pas l’unique solution.

Dans  le  cadre  de  la  convention  « MODREC 2 
Hydrologie »,  la  Direction  des  cours  d’eau  non 
navigables, en collaboration avec l’Université de Liège 
et  Gembloux  Agro-Bio  Tech  et  l’implication  de  la 
cellule GISER et des contrats de rivière mettent en place 
différents projets pilotes visant à étudier les possibilités 
d’aménagement  sur  des  parcelles  agricoles  et 
forestières,  en  vue  de  proposer  des  territoires 
d’innovation  hydrologique,  bref,  des  endroits  où  la 
rivière peut reprendre de l’espace en cas de crue. Ces 
recherches,  actuellement  au  stade  de  l’étude  et  de 
coconstruction  d’un  plan  d’aménagement  avec  les 
acteurs de terrain, devraient se concrétiser en 2026.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Je  vous  remercie 
d’avoir répondu dans le cadre de cette question de façon 
coordonnée  avec  Mme la Ministre  Anne-Catherine 
Dalcq. Il était prévu que je la pose aussi dans le cadre 
des auditions, mais je préférais avoir une réponse écrite 
maintenant que je peux analyser plus en détail. Je vais 
regarder cela et éventuellement revenir dans le cadre des 
auditions.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la volonté de certaines communes 
d’instituer un moratoire sur des projets 

immobiliers de grande envergure »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  volonté  de  certaines 
communes  d’instituer  un  moratoire  sur  des  projets 
immobiliers de grande envergure ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, il 
ressort que plusieurs communes souhaiteraient instaurer 
un moratoire pour les projets de plus grande envergure 
avant  l’adoption finale  de  leur  SDC.  Par  exemple,  la 
Commune  d’Oupeye  souhaite  instaurer  un  moratoire 
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pour  les  projets  de  plus  de  quatre  logements  sur  son 
territoire.

Si  l’on  peut  comprendre  les  difficultés  auxquelles 
peuvent  faire  face  certaines  communes  confrontées  à 
des formes de boom immobilier, la volonté d’instituer 
un  tel  moratoire  n’est  pas  sans  poser  de  sérieuses 
difficultés juridiques.

En effet, ce faisant, une commune se départirait de 
son obligation d’examen d’une demande de permis ainsi 
que de son obligation de motivation de ses décisions. En 
d’autres  termes,  elle  se  déchargerait  de  la  procédure 
d’examen et de motivation des permis, comme fixée par 
le CoDT.

Toutefois,  un  tel  moratoire  n’empêcherait  pas  un 
demandeur  d’introduire  une  demande  de  permis  qui 
serait  de  facto  refusée,  pour  ensuite  introduire  un 
recours  devant  le  Gouvernement  et  potentiellement 
obtenir le permis par cette voie.

Il convient enfin de rappeler qu’un SDC n’est pas un 
instrument  magique  qui  permettrait  de  cadenasser  de 
façon immuable l’aménagement du territoire dans une 
commune donnée. Eu égard à sa valeur indicative, un 
demandeur pourrait  toujours demander à  s’écarter des 
prescriptions  fixées  dans  le  schéma,  moyennant  une 
motivation  adéquate  sur  laquelle  la  commune  devrait 
prendre position.

Confirmez-vous  l’illégalité  d’un  tel  moratoire,  s’il 
venait  à  être  adopté ?  Sachant  que  le  secteur  de  la 
construction  connaît  des  difficultés,  comment  le 
Gouvernement  entend-il  concilier  la  préservation  des 
caractéristiques  rurales  et  le  besoin  en  nouveaux 
logements ?  Des  consultations  avec  des  représentants 
d’autorités locales et du secteur de la construction ont-
elles  été  menées  ou  sont-elles  programmées,  afin  de 
faire  émerger  des  pistes  de  réflexion  et/ou  des 
solutions ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  volonté  du 
Gouvernement  en matière de territoire  est  d’opérer  le 
développement d’un territoire agile, attractif et résilient 
par la mise en œuvre des réformes établies au niveau 
régional  et  l’établissement  au  niveau  communal  des 
stratégies communales déclinant le SDT.

La lutte  contre l’artificialisation des  sols  et  contre 
l’étalement  urbain  sont  des  enjeux  majeurs  de  long 
terme  qu’il  s’agit  de  prendre  à  bras-le-corps  dès 
aujourd’hui pour atteindre les objectifs ambitieux de cet 
arrêt  de  l’artificialisation  nette  à  l’horizon 2050,  et 
l’implémentation  de  trois  logements  sur  quatre  en 
centralité à la même échéance.

Les réformes structurelles peuvent créer de manière 
générale  un  appel  d’air  aux  projets  qui  se  verraient 
contrariés par les changements opérés.

Le  temps  de  la  réflexion  nécessaire  à  la  mise  en 
œuvre  des  stratégies  est  indispensable,  d’où,  je  le 
comprends,  la  posture  de  prudence  de  certaines 
communes visant à se prémunir face à l’effet d’aubaine 
que constitueraient les quelques années dans l’attente de 
l’écoulement de la mise en œuvre des nouvelles règles.

En ce sens, le CoDT prévoit, en son article D.IV.58, 
une  motivation  de  refus  des  permis  fondée  sur 
l’établissement  d’une  stratégie  communale  pour  une 
durée  maximale  de  trois  ans.  Cette  disposition  n’est 
effective qu’à partir du moment où le conseil communal 
arrête  le  contenu  du  rapport  sur  les  incidences 
environnementales devant être réalisé sur l’avant-projet 
de  schéma  de  développement  communal.  Cette 
disposition,  reconnaissons-le,  arrive  avec  un  certain 
décalage  dans  le  temps  par  rapport  au  processus 
d’élaboration puisque toute la période de diagnostic et 
surtout le temps de réflexion sur la stratégie territoriale 
ne sont pas couverts par cette faculté.

Au-delà  de  cet  aspect,  que  j’analyse  avec  mes 
services,  la  question  du  moratoire  –  et  donc  de 
l’établissement  d’un  délai  de  réflexion  –  n’est  pas 
prévue par le CoDT qui fixe bien des délais de rigueur 
dans l’instruction des permis. Je ne peux donc qu’inviter 
les autorités communales à appuyer leurs décisions sur 
des motifs juridiques clairs – et non pas des volontés 
politiques – et à analyser l’ensemble des projets qui leur 
sont  soumis  afin  de  motiver  adéquatement  leurs 
décisions sur la base du CoDT et des outils locaux dont 
elles disposent.

Au  regard  des  nombreuses  rencontres  que  j’ai 
quotidiennement avec les autorités locales ou le secteur 
de  la  construction,  je  vous  confirme  qu’ils  sont  bien 
conscients  de la  réalité,  des  besoins  et  des  enjeux du 
territoire. La reconstruction de la ville, l’assainissement 
des  friches,  la  préservation  du  cadre  de  vie  et  la 
rénovation du bâti  sont autant de pistes d’action qu’il 
faut mettre en place de façon collective et coordonnée.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces précisions. Je pense, en 
effet,  qu’il  serait  utile  qu’un courrier  soit  envoyé aux 
administrations  et  services  d’urbanisme.  C’est  à  voir 
avec les fonctionnaires délégués parce que je ne connais 
pas  la  meilleure  manière  de  communiquer  vers  les 
administrations afin que ce soit clair pour elles.

J’avais deux objectifs à travers mon interpellation.

Le  premier  est  qu’une  commune  qui  ne  veut  pas 
d’un projet ne se base pas sur de mauvaises motivations 
et un moratoire parce que le permis pourrait être octroyé 
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en recours sans que la commune n’ait pu motiver avec 
d’autres éléments.

La deuxième chose qui m’inquiétait  aussi,  c’est  si 
toutes  les  communes,  sur  les  cinq prochaines  années, 
tombent  dans  une  logique  « Tant  que  je  fais  mon 
schéma, on ne touche plus à rien, on ne laisse plus rien 
se  construire ».  J’avais  de  vraies  inquiétudes  pour  le 
secteur de la construction et ce tissu important au niveau 
du nombre d’indépendants et d’ouvriers qui travaillent 
dans ce secteur dans nos communes wallonnes.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les enjeux urbanistiques liés au 

développement de l’habitat groupé et de 
l’habitat léger en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « les enjeux urbanistiques liés au 
développement de l’habitat groupé et de l’habitat léger 
en Wallonie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, lors du salon Batibouw, qui s’est tenu au mois 
de  février  dernier,  l’une  des  thématiques  était  les 
logements alternatifs :  tiny houses, colocations, habitats 
groupés, maisons modulaires, et cetera.

Les  habitats  légers,  notamment  les  tiny  houses, 
correspondent à des modes de vie guidés par une plus 
grande sobriété ou par l’accès au logement à prix réduit. 
Ils  sont  parfois  vus  également  comme  l’une  des 
solutions  pour  la  sortie  du  sans-abrisme,  notamment 
dans la Déclaration de politique régionale.

Les  habitats  groupés  offrent  aussi  des  avantages 
potentiels  intéressants  pour  les  citoyens  et  citoyennes 
ainsi que pour la collectivité. Je pense aux réponses aux 
enjeux de densification et éventuellement des services à 
la  population,  comme  les  animations  de  quartier  et 
activités  pour  les  enfants.  Je  pense  au  maintien  à 
domicile et à l’amélioration de la santé, à la reprise de la 
vitalité pour les séniors ou encore, pour l’habitat partagé 
collectif, l’accès au logement à prix réduit.

La Déclaration de politique régionale apparaît assez 
soutenante  à  l’égard  du  développement  de  l’habitat 
alternatif, de l’habitat groupé et de l’habitat léger, qui 
sont évoqués plusieurs fois, notamment sous les angles 
de  l’accès  au  logement,  de  la  simplification 

réglementaire,  du  soutien  à  l’initiative  privée  et  à 
l’initiative publique.

Nous  pensons  qu’il  est  opportun  de  faciliter  les 
procédures et les démarches pour soutenir les différentes 
formes d’habitats.

Les  solutions  innovantes  et  flexibles  doivent  être 
soutenues, en particulier quand elles vont dans le sens 
du renforcement de l’accès au logement : adaptation des 
normes  urbanistiques  quand elles  constituent  un  frein 
excessif  au  logement,  création  régulière  de  nouveaux 
logements par division, restructuration ou extension sur 
espaces  creux,  mobilité  résidentielle  à  partir  du 
logement devenu trop grand au fil de l’évolution de la 
vie,  encouragement  aux  habitats  collectifs,  groupés, 
solidaires  ou  participatifs,  ou  encore  aux  jardins 
partagés.

La maison familiale devenue trop grande à partir du 
départ des enfants peut aussi être divisée et aménagée 
pour y accueillir un autre ménage ou des étudiants par 
exemple. Toute une série de formules peut exister selon 
la diversité des parcours de vie au sein de notre société. 
Cela permet en tout cas d’y rester plus longtemps pour 
certaines personnes âgées.

Bref,  la  Déclaration de politique régionale dispose 
notamment  que  « le  Gouvernement  favorisera  de 
manière  ciblée  le  développement  de  projets  BIMBY, 
build  in  my  backyard,  s’il  s’agit  d’habitats 
intergénérationnels et légers. D’après les associations du 
secteur comme « Habitat et participation », des refus de 
permis  par  les  communes  peuvent  être  liés  à  une 
méconnaissance  et/ou  à  des  réticences  des  pouvoirs 
locaux  vis-à-vis  de  formes  alternatives  de  logements. 
Ainsi, il arrive que certaines prescriptions urbanistiques 
des communes empêchent l’installation d’habitats légers 
sur des critères subjectifs, alors que ces habitats légers 
ont été intégrés au Code wallon de l’habitat durable il y 
a déjà plusieurs années.

Dès  lors,  comment  avez-vous  intégré  le 
développement  de  ces  habitats  alternatifs  dans  votre 
politique ?  À  partir  de  votre  compétence  en  matière 
d’aménagement  du  territoire  et  d’urbanisme –  j’ai  eu 
l’occasion  d’interroger  également  votre  collègue  en 
charge  du  Logement  pour  ce  qui  relève  de  ses 
compétences –, comment avez-vous prévu de mobiliser 
les  pouvoirs  locaux  dans  l’actualisation  des  prescrits 
urbanistiques,  notamment  en  tenant  compte  de  ces 
évolutions du Code wallon du logement et de l’habitat 
durable ?  Comment  le  Gouvernement  réagit-il  aux 
prescriptions  des  communes  qui  peuvent  apparaître 
contraires à cette impulsion régionale ?

Enfin, où en est le chantier de développement ciblé 
de projets  BIMBY, comme la DPR l’évoque pour les 
habitats intergénérationnels et légers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de 
politique régionale vise au soutien des nouveaux modes 
d’habiter dans l’objectif de faciliter l’accès au logement 
et pour augmenter le nombre de logements de transit ou 
d’urgence. Dans une vision de cohérence des politiques, 
en tant que ministre du Territoire, je m’attelle à ce que 
le territoire joue son rôle de réceptacle des attentes et 
des  besoins  de  chacun  dans  une  perspective  de 
développement harmonieux et durable du territoire.

Si  les  modes  d’habitation  évoluent  et  doivent 
pouvoir  trouver  leur  place  sur  le  territoire, 
l’acceptabilité  des  projets  et  leur  intégration  dans  le 
territoire  doivent  rester  cohérentes  avec  les  autres 
usages et avec les règles urbanistiques qui visent, entre 
autres,  l’amélioration du cadre de vie,  la  cohabitation 
entre les activités et  la sauvegarde des paysages et  la 
préservation  de  la  biodiversité.  Le  Schéma  de 
développement  du  territoire  traduit  clairement  cette 
position via le principe suivant : « Les nouvelles formes 
d’habitat  peuvent  être  autorisées  pour  autant  qu’elles 
participent  à  l’amélioration  du  cadre  de  vie  et 
satisfassent aux critères de salubrité, de sécurité et de 
performance  énergétique  imposés.  Les  habitats 
alternatifs  sont  développés  en  évitant  toute 
marginalisation  et  en  garantissant  la  cohésion 
territoriale ».

Le développement de ces nouveaux modes d’habiter 
passe donc par l’intégration de ceux-ci dans les schémas 
et  guides  communaux.  Il  convient  ici  de  souligner  la 
temporalité  dans  laquelle  s’inscrivent  ces  nouvelles 
formes d’habiter par rapport aux schémas et aux guides 
communaux plus anciens, donc en décalage par rapport 
à  cette  thématique.  L’élaboration  et  la  révision  des 
schémas et  guides communaux,  que je prône,  doivent 
dès  lors  également  être  l’occasion  d’intégrer  des 
éléments  encadrant  ces  nouvelles  formes  d’habitat, 
pourvu qu’elles soient projetées aux endroits opportuns.

À  titre  d’exemple,  certains  outils  en  cours 
d’élaboration  intègrent,  via  un  schéma  d’orientation 
locale – SOL –, des zones dédiées à l’habitation légère 
ou via  un guide communal  d’urbanisme – GCU. Des 
dispositions  particulières  en  termes  de  superficie,  de 
logements ou de matériaux sont donc bien prévues.

Concernant le projet de favoriser le développement 
des projets BIMBY, je vous renvoie vers ma collègue, la 
ministre  Neven,  en  charge  du  Logement.  Je  souligne 
cependant  qu’il  trouve  notamment  écho  dans  la 
politique  d’arrêt  de  l’artificialisation  prônant  la 
densification  raisonnée  dans  l’usage  des  terrains  déjà 
artificialisés  et  que  j’y  serai  donc  particulièrement 
attentif.

Notons également que l’habitat léger, sous certaines 
conditions, fait partie des actes et travaux ne requérant 
pas l’intervention d’un architecte et bénéficiera donc de 

la simplification prochaine des formulaires de demande 
de permis, ce qui est un enjeu majeur par rapport à ce 
type d’habitat.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  M. le Ministre  a 
rappelé  le  cadre  réglementaire,  le  Schéma  de 
développement du territoire et les schémas et guides qui 
prendront leur place au niveau communal. Je dois dire 
que j’attendais un peu plus d’impulsion de votre part. Il 
n’y a évidemment rien de contraire, mais il y a une large 
autonomie communale qui s’exercera et, dans la mesure 
bien  comprise  des  objectifs  régionaux,  elle  est 
pleinement  légitime.  J’imaginais,  tenant  compte  de  la 
DPR, que vous auriez, à un moment donné, pu annoncer 
des impulsions ou des initiatives de votre part.

Je  retiens  le  dernier  élément  relatif  à  la 
simplification qui a son utilité. Pour le reste, j’irai chez 
votre collègue en charge du Logement, en espérant dès 
lors que la Déclaration de politique régionale ne reste 
pas que des mots ou ne reste pas que soumise au bon 
vouloir  des  communes.  Beaucoup  sont  volontaires, 
mais,  lorsque  des  critères  subjectifs  ou  des  balises 
apparaissent contraires aux impulsions régionales, il y a 
là  une  place  pour  une  prise  d’initiative.  Nous  aurons 
l’occasion d’y revenir en toute hypothèse.

Question orale
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le projet de la porte Ouest à Charleroi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « le projet de la porte Ouest 
à Charleroi ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, le projet de réaménagement de la porte Ouest 
à  Charleroi  est  un  enjeu  majeur.  Il  a  d’ailleurs  été 
évoqué hier encore au conseil communal de la ville, tant 
parce qu’il représente une porte d’entrée pour la ville et 
qu’il  représente  un  axe  important  où  il  y  a  des 
développements futurs. Au niveau sportif, il y a le futur 
stade du Sporting de Charleroi qui est un autre dossier 
pour lequel on vous sollicite souvent. C’est un axe qui 
est directement relié à la RN54 et donc aux travaux qui 
sont envisagés. C’est surtout un dossier qui concerne un 
territoire qui est victime de paupérisation, d’incivilités 
et d’insécurité.
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Ce  projet  ambitieux  concerne  un  territoire  de 
2 200 hectares  et  a  pour  objectif  de  transformer  une 
zone stratégique qui est un moteur de développement et 
qui est attendue depuis très longtemps par les citoyens, 
mais  aussi  les  acteurs  économiques  et  les  autorités 
locales.  Il  représente,  disons-le  clairement,  un  levier 
pour  sortir  du  marasme  et  dynamiser  cette  partie  du 
territoire carolo et donc cette partie du territoire de la 
Région wallonne.

De multiples facettes sont évoquées : des logements, 
la construction du futur stade, le quartier du futur de la 
défense, des espaces commerciaux et le développement 
d’infrastructures  de  transport  moderne.  Avec de  telles 
composantes,  la porte Ouest  pourrait  devenir  donc un 
pôle  stratégique  non  seulement  pour  Charleroi,  mais 
aussi pour l’ensemble de la Wallonie. Les attentes sont 
variées et nombreuses. Au niveau des investissements, il 
pourrait  y  avoir  beaucoup  de  retombées  pour  les 
citoyens  d’un  point  de  vue  économique,  mais  aussi 
surtout social et sociétal. Quel regard portez-vous sur ce 
projet ?  Pouvez-vous  nous  faire  un  point  détaillé  sur 
l’avancement  concret  de  la  porte  Ouest  et  quelles 
mesures sont prises pour assurer la concrétisation d’un 
projet aussi ambitieux et garantir son succès sur le long 
terme ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  le  projet  de  la  porte 
Ouest  à  Charleroi  est  un  projet  emblématique  qui 
répond  à  de  multiples  enjeux  du  territoire  comme  la 
réhabilitation de friches, la redynamisation de centres, la 
mixité fonctionnelle des lieux, l’attractivité territoriale 
ou encore la mobilité durable. Les aménagements de la 
porte Ouest sont portés, non pas par la Région, mais par 
la  ville  de  Charleroi  et  son  partenaire  IGRETEC,  et 
repose  sur  un  masterplan élaboré  par  le  studio  Paola 
Viganò. Ce vaste périmètre de 2 200 hectares, reprend 
certains projets dans lesquels la Région est directement 
impliquée.  Je  cite,  par  exemple,  le  développement  du 
district Cleantech, du nouveau quartier de la Défense ou 
encore le nouveau stade.

Vous  n’ignorez  pas  que  la  première  étape  de  ce 
projet consiste en la maîtrise foncière – en tout cas des 
parties des parcelles – et la perspective de réorientation 
de ce masterplan est fixée à 30 années, ce qui implique 
une série de projets qu’il convient de suivre, mais qui 
sont interconnectés les uns avec les autres, tout en étant 
aussi indépendants dans leur mise en œuvre concrète.

Au niveau de la mobilité, une étude visant à définir 
les différents besoins est prévue au printemps de cette 
année. Elle permettra de définir les lignes directrices des 
futurs  aménagements  à  prévoir  en  connexion  avec  la 
gare  de  Marchienne-au-Pont,  la  nationale 90  et  les 
aménagements liés au TEC.

En  termes  d’opérationnalisation,  une  demande  de 
reconnaissance  du  périmètre  en  tant  que  site  à 
réaménager a été introduite auprès de l’administration 
régionale.  Le  rapport  d’évaluation  des  incidences  sur 
l’environnement devrait être transmis fin de ce premier 
semestre. Cela porte sur une partie du site.

Les  SAR sont  des  outils  puissants  qui  conjuguent 
pouvoir  d’expropriation,  redéfinition  des  activités 
pouvant être développées – au-delà de la destination qui 
est  qui  figurent  tels  quels  au  plan  de  secteur  –  et 
complémentairement  l’octroi  de  subsides.  Ce  dernier 
volet  doit  principalement  servir  de  levier  pour 
enclencher ou débloquer l’investissement privé sans s’y 
substituer. C’est important.

Par  ailleurs,  je  rappelle  que  le  Gouvernement  a 
validé  récemment  des  projets  FEDER,  notamment  la 
programmation 2021-2027  concernant  ce  site,  où  une 
partie  en  tout  cas  de  ce  site,  je  pense  notamment  au 
portefeuille  visant  la  réhabilitation  de  deux  bâtiments 
emblématiques, la centrale et les vestiaires au sein du 
district Cleantech de Charleroi Métropole.

En matière d’autorisations urbanistiques ou autres, 
seul  le  permis  pour  la  construction  du  stade 
événementiel a été délivré voici bientôt deux ans. Quant 
au quartier de la Défense, dit « quartier du futur », il a 
fait  l’objet  d’une  dizaine  de  réunions  entre  le 
fonctionnaire  délégué,  le  bouwmeester,  la  Défense  et 
leurs auteurs de projet.

Ces  réunions  avaient  pour  objectif  d’aboutir  à  un 
masterplan  permettant,  d’une  part,  à  la  Défense  de 
rencontrer ses besoins sur un terrain au périmètre défini 
et, d’autre part, au fonctionnaire délégué de prendre ses 
décisions dans ce cadre ainsi fixé sur une demande de 
permis future, qui devrait être déposée prochainement – 
je  n’ai  pas  d’informations  précises,  d’où  l’usage  du 
conditionnel  –,  compte tenu des  options prises  par  le 
nouveau Gouvernement fédéral.

Voilà ce que je puis dire, en l’état, de l’avancement 
de cet ambitieux projet carolo, sachant que la Région est 
partenaire sur certains projets et l’autorité délivrante en 
ce qui concerne les autorisations urbanistiques.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, vous venez, par la longueur de votre réponse, 
de matérialiser la difficulté de ce dossier, parce que les 
projets  sont  nombreux  et  variés,  et  l’importance  de 
celui-ci, parce que toute une région l’attend.

J’ai  entendu  les  différentes  échéances,  notamment 
par rapport au rapport d’incidences. La maîtrise foncière 
est une première étape. D’ailleurs, dans le cas du dossier 
qui  est  lié  à  la  Défense,  la  ville,  à  travers  son 
intercommunale  IGRETEC,  doit  livrer  le  terrain  à  la 
Défense pour fin 2029.
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C’est  un  dossier  qui  prendra  du  temps.  C’est  un 
dossier qui va avancer échelon par échelon, mais c’est 
un dossier qui doit être encadré et coordonné. J’entends 
que  vous  êtes  disposé  à  associer  l’ensemble  de  vos 
services  pour  jouer  le  rôle.  Il  est  évident  que  les 
subsides ne doivent  pas financer les  projets  dans leur 
entièreté,  mais  –  le  mot  est  juste  et  je  le  souligne  – 
enclencher  et  développer  des  investissements  privés. 
C’est  la  clé  pour une Wallonie qui a  besoin d’argent, 
c’est la clé pour une région.

Je  fais  le  comparatif  avec  ce  qui  s’est  passé  à 
Seraing. Cela a été évoqué au journal télévisé hier. On a 
un  investissement  privé  qui  est  aidé  par  des  fonds 
publics, mais qui permet de redévelopper des zones qui 
sont similaires à celles dont nous venons de parler.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la réfection de la N507 »

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état de la N507 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre, sur « la réfection de la N507 » ;
- M. Palermo, sur « l’état de la N507 ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
dans  la  belle  commune  de  Brunehaut,  en  Wallonie 
picarde,  le  principal  sujet  de  conversation  est  l’état 
lamentable de la N507. C’est à peine caricatural, mais si 
vous n’avez pas de 4x4, pas la peine de s’y aventurer. 
D’après les informations à ma disposition, les travaux 
de  réfection  de  cette  voirie  ne  sont  pas  prévus  au 
PIMPT. Le confirmez-vous ?

Malgré  cela,  il  n’en demeure pas moins que cette 
route  doit  être  refaite.  En  effet,  il  s’agit  d’une  porte 
d’entrée dans la commune, mais aussi dans la Région 
pour les usagers venant de France. Si, dans les faits, la 
frontière  n’existe  plus,  matériellement  elle  se  marque 
bien avec l’état de cette voirie.

Entendez-vous  procéder  à  la  réfection  de  cette 
voirie, et ce, endéans quel délai ? Quel est le coût estimé 
des travaux ?

M. le Président. – La parole est à M. Palermo pour 
poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’état de dégradation avancée de la N507 entre Hollain 
et Bléharies constitue une préoccupation majeure pour 
les riverains et les usagers de cet axe structurant. Cette 
route  nationale,  qui  est  une  voie  d’entrée  importante 
pour  la  commune  de  Brunehaut,  se  détériore  depuis 
plusieurs  années  sans  qu’aucune  solution  concrète  ait 
été mise en œuvre à ce jour.

Les témoignages locaux font état de trous de plus en 
plus  profonds,  générant  un  réel  danger  pour  les 
automobilistes et les cyclistes. Si des démarches ont été 
entreprises par la Commune auprès du Service public de 
Wallonie,  force  est  de  constater  qu’aucune 
programmation de travaux n’a été actée pour l’instant. 
Pourtant,  un  budget  de  1,1 million  d’euros  semble 
prévu,  comprenant  700 000 euros  pour  la  voirie  et 
400 000 euros pour l’aménagement des pistes cyclables. 
Quelle est votre position quant à l’entretien minimal des 
voiries  régionales  par  les  communes,  notamment 
lorsqu’elles sont dans un état critique ?

Pourquoi  l’état  critique  de  cet  axe  n’a-t-il  pas 
conduit à une intervention prioritaire du SPW Mobilité 
et Infrastructures ? Un calendrier précis de réfection est-
il envisagé ? Si oui, sous quel délai ? Dans la négative, 
la Région a-t-elle pensé à des solutions intermédiaires 
pour sécuriser cette route en attendant une réhabilitation 
complète ?

Enfin,  quels  sont  les  obstacles  administratifs  ou 
budgétaires qui freinent la mise en œuvre des différents 
travaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Messieurs  les  Députés,  j’espère  que  ma 
réponse  pourra  infirmer  les  allégations  que  vous 
reportez,  mais  qui  sont  également  les  inquiétudes 
légitimes des citoyens.

L’état  de la  voirie  a  retenu toute mon attention et 
celle de l’administration. C’est pourquoi, dès le mois de 
septembre 2024, deux bons de commande distincts ont 
été introduits afin de procéder à un raclage-pose sur la 
section concernée. L’un est imputé sur le budget « mode 
actif » pour la partie piste cyclable, l’autre pour le reste 
de la chaussée. 

Le SPW MI dispose d’engagements budgétaires déjà 
réalisés en 2024. Celui des pistes cyclables, en tout cas 
pour la chaussée, vient d’être visé par l’inspecteur des 
finances. Les dernières démarches administratives sont 
en  cours.  Cela  permettra  de  réaliser  les  travaux  de 
raclage-pose conjointement sur la chaussée et les pistes 
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cyclables  dès  que  les  conditions  météorologiques  et 
l’entreprise seront prêtes pour réaliser ces travaux.

Ils  concernent  principalement  le  tracé  entre  les 
BK3.8 et BK5.3 de la nationale 507 :

- pour  les  pistes  cyclables,  c’est  un  travail  de 
reprofilage  qui  concerne  2 900 mètres  carrés, 
dont coût estimé 483 000 euros ;

- pour  la  partie  de  voirie,  le  revêtement  est  une 
surface de 16 500 mètres carrés qui sera remise à 
neuf.  Le  bon  de  commande  est,  lui,  de 
344 000 euros,  soit  un  montant  total  de 
830 000 euros.

Voilà des réponses qui, je l’espère, devraient rassurer 
les  citoyens  pour  le  tronçon  concerné  de  la 
nationale 507.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
voilà  une  excellente  nouvelle  pour  les  habitants  de 
Brunehaut  qui  se  plaignaient  et  craignaient  vraiment 
pour l’état de leurs véhicules. 

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
que dire à part merci ? C’est important. Vous avez pu 
répondre à cette question de manière claire et précise. Je 
ne doute pas que cela plaira aux citoyens qui peuvent 
aussi avoir une explication.

C’est toujours impressionnant de voir des trous sur 
la route que l’on emprunte ou même devant chez soi. 
Cela ne va jamais assez vite. Là, ce sera clair, le chantier 
est  vaste.  En  tout  cas,  pour  ce  tronçon,  vous  avez 
répondu positivement.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact de l’accord de l’Arizona sur les 

ports autonomes wallons »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’impact  de  l’accord de 
l’Arizona sur les ports autonomes wallons ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
l’accord  Arizona  prévoit :  « La  SNCB est  chargée  de 
vendre au prix du marché ses terrains  dans les  zones 
portuaires  dont  elle  n’a  pas  besoin  pour  ses  propres 
activités aux entreprises portuaires ».

Vu  la  dynamique  des  négociations  fédérales,  on 
imagine  bien  que  cela  concerne  les  ports  d’Anvers, 
Gand,  Ostende  et  Bruges-Zeebruges.  Cela  étant,  cela 
pourrait avoir un impact sur nos quatre ports autonomes. 
Existe-t-il des terrains appartenant à la SNCB dans les 
zones portuaires wallonnes ? Le cas échéant, d’un point 
de vue surfacique, que cela représente-t-il ? Ne faut-il 
pas profiter de l’ouverture faite dans l’accord Arizona 
pour s’assurer de la maîtrise foncière publique ? Quelle 
est la portée pour les ports wallons du passage « Infrabel 
devra reconnaître les ports comme des installations de 
services  majeures  conformément  aux  règles 
européennes 2017/2177 » ?

Relativement  aux  ports  autonomes,  pouvez-vous 
faire  le  point  sur  le  renouvellement  des  contrats  de 
gestion ?  Où  en  êtes-vous  dans  le  processus 
d’approbation  de  la  note  d’orientation  que  vous  nous 
aviez annoncée en janvier ? Des concertations sont-elles 
en cours avec les responsables des ports ?

Comme nous avons déjà eu l’occasion d’en discuter, 
nous considérons qu’il faut moderniser et uniformiser la 
gestion  des  ports  tout  en  tenant  compte  de  leurs 
spécificités, port maritime pour l’un, ports fluviaux pour 
les  autres,  tout  en  continuant  à  garantir  pour  chacun 
d’eux  un  ancrage  local,  voire  interrégional,  leur 
permettant de participer au développement économique 
de leur bassin de vie. Il faut aussi continuer à améliorer 
la gouvernance de ces outils importants du déploiement 
socio-économique de la Wallonie.

Pour en revenir au contenu de l’accord Arizona, il 
existe  dans certaines  zones d’activité  économique des 
terrains qui appartiennent à la SNCB ou à Infrabel qui 
servaient  autrefois  à  raccorder  des  entreprises  à  des 
lignes ferroviaires désormais fermées.

Ne serait-il pas intéressant de donner à la cellule rail 
du SPW MI une mission de recensement de ces terrains 
et de voir, sur base de l’accord Arizona, s’il y a moyen 
de les racheter ?

Par ailleurs, aujourd’hui, la SNCB est actionnaire à 
25 % du  terminal  de  containers  d’Athus.  N’est-il  pas 
intéressant,  là  aussi,  de  prendre  l’initiative  et  de 
travailler  avec  l’intercommunale  de  développement 
économique de la Province du Luxembourg pour qu’elle 
puisse racheter ces parts ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vois  bien  votre 
attachement  aux  voies  hydrauliques  et  à  leur 
développement  au  travers  de  votre  question.  J’espère 
pouvoir vous convaincre de la nécessité de continuer à 
investir dans le réseau fluvial et les canaux de Wallonie.
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Les zones portuaires, dont les ports autonomes sont 
gestionnaires, s’étendent sur une superficie d’environ un 
millier  d’hectares.  Pour  mémoire,  la  CPDT  a  déjà 
constitué  un  relevé  d’identité  des  propriétaires  de 
terrains économiques au plan de secteur.

Les ports reçoivent la gestion des terrains régionaux 
qui  leur  sont  confiés,  et  doivent  les  valoriser  en  les 
concédant à des entreprises.

Le  Service  public  de  Wallonie  Mobilité  et 
Infrastructures porte actuellement un projet d’inventaire 
des  sites  portuaires.  Ce  projet,  mené  avec  les  ports 
autonomes,  entend  centraliser  au  sein  d’une  seule 
interface  dynamique  l’ensemble  des  données  relatives 
au domaine et aux concessions portuaires. C’était une 
recommandation de la Cour des comptes. Il est examiné 
conjointement avec les inventaires des terrains des parcs 
d’activité  économique.  Il  pourra  ensuite  alimenter  de 
manière  permanente  une  interface  publique 
actuellement connue sous le nom de WalSpace.

La superficie  des terrains,  propriétés de la  SNCB, 
enclavés ou attenant à ces zones portuaires n’est à ce 
jour pas identifiée.

L’accord  Arizona  représente  une  opportunité  à 
analyser,  afin  de  compléter  les  zones  portuaires 
wallonnes. Je solliciterai du SPW MI la mise en place 
d’un  groupe  de  travail,  avec  pour  mission  le 
recensement  des terrains appartenant  à  la  SNCB pour 
lequel il  y aurait  un intérêt.  J’évoquerai également ce 
sujet prochainement avec l’autorité fédérale.

La  reconnaissance  des  ports  wallons  comme  des 
installations  de  service  majeur  par  Infrabel, 
conformément  au  règlement  européen 2017/2177, 
facilitera  le  transport  de  marchandises par  rail  par  un 
accès non discriminatoire.  C’est important.  Il  obligera 
une plus grande transparence et une gestion efficace des 
infrastructures portuaires. Il soutiendra les objectifs de 
développement durable et de réduction des émissions de 
CO2.  C’est une nouvelle très positive pour l’ensemble 
des ports belges et de Wallonie.

Concernant la note d’orientation sur les ports, vous 
comprendrez  que  j’en  réserve  la  primeur  à  mes 
collègues du Conseil des ministres.

En ce qui concerne le terminal à containers d’Athus, 
il faut rappeler que la Région n’est pas actionnaire de 
cette entreprise privée. Je me rendrai prochainement sur 
place, puisqu’il s’agit d’une infrastructure majeure pour 
le fret en Wallonie et à l’échelle européenne.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci  pour  ces 
clarifications.  On  sent  tout  de  même  l’accent 
communautaire dans l’accord Arizona. Si l’on arrive à 
en profiter, pourquoi pas, allons-y. Que ce soit dans les 

ports ou les zones d’activités économiques, la maîtrise 
foncière est essentielle.

Quant  au  terminal  d’Athus,  il  s’agit  d’un  dossier 
intéressant  pour  lequel,  sans  nul  doute,  ma  collègue, 
Mélissa  Hanus,  reprendra  le  travail  quand  elle  nous 
reviendra au Parlement.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’entretien des infrastructures cyclables »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Lefèbvre  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’entretien  des 
infrastructures cyclables ».

La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
avec  le  développement  de  la  pratique  du  vélo  et  les 
investissements réalisés par les villes et communes, les 
provinces  et  la  Région,  la  question  de  l’entretien  est 
centrale. Les aménagements cyclables doivent répondre 
à des critères stricts de sécurité, notamment en matière 
d’état de la chaussée, de visibilité et de signalisation. 

Or, ces infrastructures sont souvent exposées à des 
facteurs extérieurs susceptibles de nuire à leur qualité : 
mauvaises  conditions  climatiques,  végétation 
envahissante  ou  encore  débris  laissés  par  les 
intempéries.  Cela  nuit  directement  à  la  sécurité  des 
cyclistes qui, en l’absence d’une maintenance régulière, 
sont  confrontés  à  des  risques  accrus  de  chutes  et 
d’accidents.

Il est primordial que des contrôles réguliers et des 
interventions appropriées soient effectués pour garantir 
des aménagements toujours fonctionnels. Cela inclut la 
réparation des revêtements, l’élimination des obstacles 
et l’entretien de la signalisation.

Pour  ce  faire,  le  plan  d’action  Wallonie 
cyclable 2030  prévoit  qu’un  outil  de  contrôle  des 
aménagements  et  d’entretien  des  aménagements 
cyclables sur les voiries régionales sera mis en place.

Pouvez-vous faire le point sur la mise en œuvre de 
cet outil ?

En  ce  qui  concerne  les  entretiens  saisonniers,  il 
convient  de  souligner  l’importance  d’une  gestion 
adaptée en fonction des saisons et des particularités de 
chacune d’elles. D’une manière générale, pouvez-vous 
préciser  les  actions  concrètes  mises  en  place  pour 
garantir  l’entretien  régulier  et  saisonnier  des 
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aménagements cyclables sur le réseau cyclable régional, 
en  veillant  à  ce  que  la  sécurité  et  le  confort  des 
utilisateurs soient systématiquement assurés, et ce, tout 
au long de l’année ? 

En  outre,  quel  est  l’impact  budgétaire  de  cet 
entretien ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député,  comme j’ai  déjà pu le 
dire  en  cette  assemblée,  je  souhaite  que  plus  de 
Wallonnes  et  de  Wallons  utilisent  le  vélo  pour  leurs 
déplacements au quotidien ; dans ce contexte, l’entretien 
de l’infrastructure est primordial. Concernant l’outil de 
contrôle  des  aménagements  et  des  entretiens,  une 
application de gestion du patrimoine routier  wallon – 
donc pas que les infrastructures cyclables – et de son 
entretien  a  été  mise  en  production  fin 2022  par  le 
SPW MI.  Il  s’agit  d’un  outil  de  GMAO,  gestion  de 
maintenance  assistée  par  ordinateur,  qui  répond  aux 
besoins  spécifiques  des  travaux  réalisés  de  façon 
générale au sein du SPW Mobilité et Infrastructures.

Destinée  dans  un  premier  temps  aux  districts 
routiers,  il  est  envisagé  que  cette  application  soit 
ouverte à l’externe. Pour ce faire, des contacts ont été 
pris  avec  Be WaPP,  qui  utilise  l’application 
FixMyStreet,  et  sa  faisabilité  technique  est  donc  à 
l’étude aujourd’hui pour ce type d’interface.

Pour  ce  qui  concerne  l’entretien  saisonnier,  le 
SPW MI  a  défini  des  fréquences  minimales 
d’intervention  et  de  maintenance  préventive  et 
conditionnelle. Ainsi, il est prévu un brossage des pistes 
cyclables  six  fois  par  an  pour  les  pistes  le  long  des 
routes du réseau structurant et quatre fois par an sur les 
routes du réseau non structurant.

Il  est  également  prévu  des  fréquences  cibles 
d’entretien  conditionnel  qui  incluent  notamment  des 
interventions  de  délignage  ou  d’arasement  de  terre-
pleins spécifiques aux pistes cyclables en site propre, de 
dégagement  de  végétation  ou  de  renouvellement  des 
marquages et de réparations localisées.

En  parallèle,  le  SPW MI  réalise,  avec  ses  baux 
d’entretien  et  avec  ses  équipes  de  terrain,  des 
interventions  ponctuelles  pour  maintenir  le  réseau 
cyclable opérationnel à la sollicitation, soit des districts 
eux-mêmes,  des  communes  ou  d’interventions  de 
citoyens. Il est à noter, pour mémoire, que l’entretien du 
RAVeL établi sur les anciennes lignes de chemin de fer 
est à la charge exclusive des communes.

Enfin, pour ce qui est du budget, la Région wallonne 
dépense  annuellement  un  budget  spécifique  pour  le 
brossage  des  2 311 kilomètres  de  pistes  cyclables  le 
long  des  voiries  régionales,  qui  est  de  2,2 millions 

d’euros.  Il  doit  s’additionner  au  montant  utilisé  pour 
l’entretien, le fauchage, et cetera, qui participe lui aussi 
à l’entretien des pistes cyclables.  Ce n’est pas le seul 
montant  affecté  à  cet  entretien,  mais  c’est  celui 
spécifique du brossage.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci  beaucoup, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments d’information. 
Il  est  évident  que si  l’on veut continuer à  soutenir  la 
pratique  du  vélo,  il  faut  que  nous  ayons  des 
infrastructures entretenues et de qualité.

Question orale
de M. Bruno Lefèbvre

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la gestion des ressources humaines à la 

Société wallonne de financement 
complémentaire des infrastructures 

(SOFICO) »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les dysfonctionnements au sein de la 

Société wallonne de financement 
complémentaire des infrastructures 

(SOFICO) »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les tensions à la Société wallonne de 

financement complémentaire des 
infrastructures (SOFICO) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Lefèbvre,  sur  « la  gestion  des  ressources 
humaines à la Société wallonne de financement 
complémentaire des infrastructures (SOFICO) » ;

- Mme De Bue,  sur  « les  dysfonctionnements  au 
sein  de  la  Société  wallonne  de  financement 
complémentaire des infrastructures (SOFICO) » ;

- M. Bastin,  sur  « les  tensions  à  la  Société 
wallonne  de  financement  complémentaire  des 
infrastructures (SOFICO) ».
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La parole est à M. Lefèbvre pour poser sa question.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Ministre, 
depuis plusieurs années, la gestion du personnel de la 
SOFICO fait à intervalles plus ou moins longs la une 
des  journaux.  Par  exemple,  le  2 décembre 2020,  le 
journal La Libre publiait un article faisant la synthèse du 
rapport Securex du 20 novembre 2020, dans lequel des 
pratiques  graves  en  matière  de  gestion  du  personnel 
avaient lieu au sein de la SOFICO.

Le 22 avril 2021, le même journal publiait un nouvel 
article  accablant,  mais  indiquait  qu’un  plan  d’action 
serait  présenté  le  7 mai  de  la  même  année.  Le 
1ᵉʳ juin 2023,  toujours  dans  le  même  journal,  on 
apprenait que le travail du management portait ses fruits 
et que la situation s’améliorait.

Le 5 mars dernier, un nouvel article dans  La Libre 
indiquait  qu’un  courrier  avait  été  envoyé  en 
septembre 2024  par  deux  organisations  syndicales.  Il 
dénonçait certains comportements et il serait resté sans 
suite.

À la lecture de ce rappel chronologique, on peut se 
dire d’une part  que,  quand un malaise  est  profond,  il 
faut du temps pour le dissiper et que, d’autre part,  La 
Libre est  particulièrement  bien  informée  sur  le 
fonctionnement interne de l’institution.

Quelles ont été les informations transmises par les 
commissaires du Gouvernement à la suite du courrier de 
septembre 2024 ? Ce courrier et les faits qu’il dénonce 
ont-ils  été  traités  en  interne ?  Comment  expliquer 
qu’aucune réponse n’ait été apportée à ce jour ?

D’après l’article de La Libre, des faits importants en 
termes  de  management  sont  reprochés :  copinage, 
iniquité  de  traitement,  absence  d’organigramme, 
déséquilibre  dans  la  charge  de  travail.  Êtes-vous  au 
courant  de  ces  accusations ?  Les  commissaires  du 
Gouvernement  vous  ont-ils  averti ?  Quelles  sont  les 
réponses apportées par la direction de la SOFICO ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
une  fois  encore,  la  SOFICO  se  retrouve  au  cœur  de 
controverses  liées  à  ses  pratiques internes.  Malgré  un 
audit en 2022 concluant à une amélioration du bien-être 
au  travail,  plusieurs  problèmes  structurels  semblent 
persister,  comme  le  souligne  une  lettre  du  syndicat 
libéral  SLFP  et  de  la  CGSLB  datant  du 
2 septembre 2024.

Cette  lettre  met  en  avant  de  graves 
dysfonctionnements, notamment des pratiques opaques 
en  matière  de  gestion  des  ressources  humaines.  Des 
promotions auraient été octroyées sans transparence, en 
dehors de toute procédure concurrentielle, sur la base de 
critères  discrétionnaires.  De  plus,  une  inégalité  de 

traitement flagrante semble exister entre les employés, 
que ce soit en matière de rémunération ou d’avantages 
tels que les véhicules de fonction.

Le  syndicat  pointe  également  des  lacunes  dans  la 
gestion  interne,  avec  une  absence  de  clarté  sur 
l’organigramme de la société et un manque de réponse 
aux  besoins  en  personnel  dans  certains  services.  Pire 
encore,  malgré  la  gravité  des  accusations,  aucune 
réponse officielle n’a été apportée par la direction six 
mois après l’envoi de ce courrier.

Comment le conseil d’administration de la SOFICO 
justifie-t-il  son  silence  face  aux  graves  accusations 
soulevées  par  les  syndicats ?  Les  procès-verbaux  des 
conseils  d’administration  ayant  abouti  à  certaines 
revalorisations pécuniaires sont-ils connus et peuvent-ils 
être portés, en toute transparence, à la connaissance du 
Parlement ?

Des mesures de contrôle ont-elles été mises en place 
pour  garantir  la  transparence  dans  les  processus  de 
recrutement  et  de  promotion au sein de la  SOFICO ? 
Allez-vous imposer une révision des procédures internes 
afin d’éviter de telles pratiques à l’avenir ?

Pourquoi l’organigramme de la SOFICO ne permet-
il pas une identification claire des responsabilités et des 
fonctions de chacun ? Quelles sanctions pourraient être 
envisagées  si  les  faits  dénoncés  venaient  à  être 
confirmés ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Bastin  pour 
poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  depuis ces dernières années,  la  presse a  fait 
écho d’un climat social particulièrement délétère, pour 
reprendre  ses  termes,  au  sein  de  la  SOFICO.  Une 
enquête relative aux risques psychosociaux au sein de la 
société avait d’ailleurs été réalisée et des améliorations 
avaient été constatées lors de l’évaluation de 2022.

Malgré  les  mesures  adoptées,  il  semble  cependant 
que des  points  noirs  demeurent  non réglés.  Il  semble 
que des organisations syndicales ont réclamé l’automne 
dernier  des  éclaircissements  à  l’égard  de 
dysfonctionnements,  dont  certains  en  lien  avec  la 
politique des ressources humaines et de promotions du 
personnel.  Certaines  différences  salariales  et  certains 
avantages  en  nature  sont  épinglés.  Les  syndicats 
dénoncent  également  un  manque  de  clarté  dans 
l’organigramme  du  personnel  de  la  société,  tel  que 
signalé par mes collègues.

Le courrier relevant ces dysfonctionnements semble 
demeurer sans réponse officielle à ce stade.

Avez-vous pu prendre connaissance de ce dossier et 
de ce courrier ? Avez-vous demandé à la  SOFICO de 
répondre  à  ces  demandes  d’éclaircissements ?  Ces 
éventuelles réponses sont-elles communicables ?
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Certains  dysfonctionnements  liés  aux  avantages 
sociaux et à la politique des ressources humaines sont-
ils avérés ? Le conseil d’administration en est-il saisi ? 
Un  nouvel  audit  sur  le  bien-être  psychosocial  ou 
d’autres mesures jugées opportunes sont-ils envisagés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame et Messieurs les Députés, comme le 
prévoit  la  Déclaration  de  politique  régionale,  je  suis 
particulièrement  attentif  au  respect  du  bien-être  des 
travailleurs  et  le  maintien  d’un  dialogue  social 
constructif  et  respectueux  entre  l’autorité  et  les 
organisations syndicales.

La SOFICO est  une entreprise  publique autonome 
dotée  d’un  organe  d’administration  où  siègent  des 
représentants  de  tous  les  groupes  politiques  et  deux 
commissaires  du  Gouvernement.  À  la  question  « que 
fait  ou  qu’aurait  fait  ou  que  devrait  faire  le  conseil 
d’administration  de  la  SOFICO ? »,  j’aurais  envie  de 
répondre :  « n’hésitez  pas  à  interroger  aussi  vos 
représentants ». Le débat de ce jour mérite bien sûr des 
réponses  sur  le  fond  de  vos  questionnements 
parfaitement légitimes.

Je commencerai en préambule par relever que toutes 
les  décisions  évoquées  dans  la  presse  ce  5 mars 2025 
ont eu lieu sous la précédente législature et, pour une 
large part de ces événements, avant l’arrivée du nouveau 
directeur général en juillet 2023.

Actuellement,  comment  fonctionne  la  SOFICO en 
ce qui concerne les décisions de personnel ?

Le  conseil  d’administration  a  installé  un  comité 
spécial des rémunérations. Le directeur général assiste 
d’office  aux  réunions  de  ce  comité,  qui  est  composé 
d’une partie des administrateurs. Le directeur général y 
assiste avec voix consultative, de même que le directeur 
en charge des ressources humaines.

Ce  comité  a  pour  mission  de  procéder,  pour  le 
compte  du  conseil  d’administration,  à  l’examen 
approfondi  de  questions  spécifiques  en  matière  de 
ressources  humaines  et  de  le  conseiller  à  ce  propos. 
Dans ce cadre, il fait systématiquement rapport, par la 
voix  de  son  président,  auprès  du  conseil 
d’administration.  Une de ses missions est  d’examiner, 
avant de les soumettre au conseil d’administration pour 
approbation,  l’organigramme  et  la  politique  des 
rémunérations  proposés  par  le  directeur  général.  Les 
sujets  concernant  les  salaires  suivent  ainsi  une 
procédure de validation bien établie, en tout cas pour la 
situation actuelle et depuis mon entrée en fonction.

Ces sujets sont proposés par le directeur général au 
fameux comité spécialisé de rémunération qui en débat 
et fait ensuite sa proposition de décision au CA, qui est 

le seul organe décisionnel. Les points RH évoqués sont 
ensuite traités à huis clos au niveau du CA, en présence 
des  commissaires,  du  secrétaire  de  séance  et  du 
directeur général de la SOFICO. Voilà ce qu’il en est 
aujourd’hui de la procédure de gestion des ressources 
humaines de la SOFICO qui,  je le rappelle, comporte 
une cinquantaine de travailleurs.

J’en  reviens  aux  décisions  qui  ont  été  prises 
antérieurement à mon entrée en fonction et qui sont le 
fondement  du  courrier  du  syndicat  libéral  dont 
Mme De Bue  s’est  fait  l’écho  et  qui  date  de 
septembre 2024.  Dans  le  cadre  de  mes  échanges 
réguliers avec le directeur général de la SOFICO – je le 
voyais  la  semaine  dernière  –,  j’ai  abordé  ce  fameux 
courrier  de  septembre 2024.  Afin  de  répondre  à  vos 
questionnements,  je  vais  vous faire le résumé de mes 
échanges  avec  le  directeur  général  sur  ce  sujet.  Vous 
comprendrez toutefois,  étant donné la nature du sujet, 
que je n’aborderai ni ne citerai aucun cas personnel ou 
nominatif.

Voici  donc  les  éléments  d’explication  que  je  puis 
vous partager. Le comité des rémunérations et le conseil 
d’administration  ont  pris  connaissance  des  deux 
courriers  syndicaux.  L’un  datait  de  février 2024  et 
l’autre de septembre 2024. Le conseil d’administration a 
mandaté,  à  chaque  fois,  le  président  du  conseil 
d’administration et  le directeur général pour y donner 
suite.

Le premier courrier, celui du 22 février 2024, a reçu 
une réponse par mail de la part du directeur général. Ce 
dernier  reprenait  essentiellement  deux  points. 
Premièrement,  il  reprenait  une  modification  de 
l’organigramme  qui,  il  est  vrai,  est  succinct  et  ne 
reprend  nominativement  que  le  premier  niveau 
hiérarchique,  celui  des  directeurs.  Toutefois,  un 
organigramme complet reprenant toutes les fonctions et 
les noms de tous les agents est disponible, communiqué 
et  tenu  à  disposition  de  l’ensemble  des  agents  de  la 
SOFICO, et ce, depuis 2022. 

Deuxièmement, la réponse reprenait le plan d’action 
conçu et mis en place par le nouveau directeur général – 
entré en fonction en juillet 2023 – suite aux différentes 
analyses  de  risques  psychosociaux  menées 
préalablement à sa désignation. Ce plan a été validé par 
le  comité  de  rémunération  et  par  le  conseil 
d’administration,  puis  présenté  à  l’ensemble  du 
personnel  par  le  directeur  général.  Il  est  toujours  en 
cours d’exécution.

J’en viens maintenant au second courrier,  celui de 
septembre 2024,  qui  a  fait  l’objet  d’un  accusé  de 
réception  précisant  sa  présentation  au  conseil 
d’administration suivant, qui avait lieu fin 2024. Cette 
présentation a effectivement été réalisée.  Une réponse 
circonstanciée n’a pas encore été apportée à ce courrier, 
mais il y a eu des contacts entre le directeur général et 
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l’organisation  syndicale  signataire,  pour  notamment 
indiquer l’état de traitement du dossier.

J’en  viens  plus  spécifiquement  à  vos  questions, 
Madame  De Bue  et  Monsieur  Bastin.  Concernant  le 
non-respect des règles de publicité pour des postes de 
direction – qui est un des points évoqués –, toutes les 
promotions  et  revalorisations  évoquées  –  il  s’agit  de 
décisions  qui  ont  été  prises  légalement  –  ont  été 
proposées au comité de rémunération, puis validées par 
le CA en 2022. Cela fait donc plus de deux ans.

Force est de constater que la mise en concurrence de 
certains  postes  n’a  effectivement  pas  eu  lieu  au  sens 
strict  de  la  procédure  de  recrutement.  Je  ne  puis 
répondre à vos questionnements qui portent sur la tutelle 
qu’a  pu  exercer  mon  prédécesseur  sur  ces  décisions 
datant de 2022.

Concernant les inégalités de traitement et le fait que 
les avantages, les packages salariaux, rémunérations et 
autres  ATN soient  différents  pour  un  même grade  de 
directeur,  à nouveau,  toutes ces décisions résultent  de 
décisions de l’époque. Selon les documents disponibles, 
elles  seraient  fondées  sur  un  benchmark  effectué  en 
2022 dans le cadre de la politique salariale décidée à 
l’époque  par  le  précédent  directeur  général  et  sous 
l’autorité du conseil d’administration de l’époque. Ces 
décisions  se  sont  donc  traduites  par  des  contrats  de 
travail ou des avenants à ces contrats de travail qui ont 
été  dûment  signés par  l’autorité  compétente suite  aux 
décisions des conseils d’administration. Aussi, Madame 
et  Messieurs  les  Députés,  sauf  à  ouvrir  un débat  aux 
conséquences juridiques et financières significatives, je 
ne puis que prendre acte de ces contrats de travail signés 
et légalement établis.

Au sujet de la transparence dans les processus, autre 
critique qui était formulée dans le courrier, le directeur 
général  me précise  que  tous  les  recrutements  décidés 
depuis le 1ᵉʳ juillet 2023 – son entrée en fonction – ont 
fait  l’objet  d’une  publicité  et  d’une  mise  en 
concurrence.  Des  examens  métiers  sont  tenus  pour 
chaque poste par un jury, soit en interne pour les postes 
les plus subalternes, en plus d’un screening RH et d’une 
validation finale par  la direction générale.  Ainsi,  trois 
validations  sont  requises  pour  effectuer  l’engagement 
d’un nouveau collaborateur hors grade de directeur.

Le nouveau directeur général depuis juillet 2023 me 
précise également que le recrutement d’un directeur des 
ressources humaines a été confié mi-2024 à un cabinet 
externe  avec  constitution  d’un  jury  comprenant 
notamment deux spécialistes RH ne faisant pas partie de 
la  SOFICO.  Étaient  également  invités  les  deux 
commissaires du gouvernement de l’époque.

Sur base d’un dossier étayé proposant un classement 
des différentes candidatures,  c’est  bien sûr,  in fine,  le 
conseil d’administration qui s’est prononcé.

Pour répondre à votre question, Monsieur Lefèbvre, 
sur les commissaires du Gouvernement wallon, je puis 
vous  indiquer  que  les  commissaires  présents  et  en 
fonction au conseil d’administration de septembre 2024 
ne  m’ont  rien  transmis  sur  le  courrier  de 
septembre 2024.  Ce  dossier  n’a  par  ailleurs  pas  fait 
l’objet  d’une  discussion  depuis  lors  en  conseil 
d’administration.

Je  précise  également  que  les  commissaires  du 
Gouvernement  ont  été  renouvelés  en  octobre 2024. 
C’étaient  donc  les  anciens  commissaires  du 
Gouvernement qui prolongeaient leurs fonctions, et fort 
logiquement, les nouveaux commissaires n’ont pas été 
informés d’un courrier qui a été porté à la connaissance 
du  conseil  d’administration  avant  leur  entrée  en 
fonction.

En conclusion de mes échanges sur ce sujet avec le 
directeur  général  de  la  SOFICO,  je  lui  ai  demandé, 
d’une part, de me fournir un rapport complet expliquant 
notamment  le  suivi  des  recommandations  issues  de 
l’enquête psychosociale. C’est un élément fondamental 
pour moi, en tout cas le plus important. Et, d’autre part, 
de  répondre  formellement  au  courrier  syndical  de 
septembre dernier.

J’ai  également  sollicité  qu’une  rencontre  soit 
proposée à ce syndicat afin de poursuivre les échanges 
de façon concrète et  améliorer une communication de 
façon informelle en parallèle à la réponse formelle.

Il va de soi, Madame et Messieurs les Députés, que 
lorsque  j’aurai  reçu  le  rapport  demandé  au  directeur 
général, je l’examinerai avec attention et prendrai, le cas 
échéant, les initiatives qui s’imposent. Voilà en l’état ce 
que  je  puis  vous  dire  du  dossier  qui,  comme  vous 
l’aurez constaté, relève d’une forme d’héritage.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  vos  clarifications.  Le  cas  échéant,  six 
mois pour répondre aux organisations syndicales, c’est 
évidemment beaucoup trop long. Si les faits sont avérés, 
il  faut  agir.  Les  services  publics  doivent  être 
exemplaires. Petite pique tout de même, puisque vous 
dites souvent que c’était sous l’ancienne législature et 
que  vous  êtes  un  peu  dédouané  de  tout  cela :  le 
président  du  comité  de  rémunération  jusqu’en  2022, 
c’était  tout  de  même  M. Adrien  Dolimont,  et  les 
commissaires  du  Gouvernement,  ils  sont  là  de  toute 
façon  pour  le  Gouvernement,  quels  que  soient  les 
ministres en place.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie De Bue (MR). – Merci,  Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse très complète. Vous avez 
d’abord bien présenté le cadre actuel des mécanismes de 
décision au sein de la SOFICO, tout l’historique aussi 
du  dossier.  Clairement,  il  faut  tourner  la  page  de 
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pratiques  de  dysfonctionnement  à  la  SOFICO.  Vous 
avez  aussi  pris  des  initiatives,  notamment  le  fait  de 
demander  un  rapport  complet  pour  faire  l’état  de  la 
situation,  parce  que,  semblerait-il,  la  transmission 
d’informations  n’a  pas  été  optimale  entre  l’ancienne 
équipe et la nouvelle. Je serai très attentive à ce rapport 
dont vous allez sans doute nous faire état.

Pour  éviter  à  l’avenir  cette  situation,  compte  tenu 
des informations que nous aurons à ce moment-là, un 
audit externe permettrait de remettre la SOFICO sur les 
rails, de donner des réponses aux dysfonctionnements et 
de  faire  un  état  des  lieux,  et  surtout  d’apporter  des 
solutions  et  des  recommandations  pour  faire  en  sorte 
que l’on n’ait plus affaire à des situations telles qu’elles 
ont été décrites par les syndicats.

Merci en tout cas pour toutes les initiatives que vous 
avez prises.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse  étayée, 
complète  et  transparente.  Apparemment,  le  passif 
historique est relativement lourd dans cette institution. 
L’année 2022,  d’après  ce  que  vous  pouvez  nous  en 
décrire,  semble  être  une  annus  horribilis avec  une 
absence de mise en concurrence pour des fonctions de 
direction,  des  politiques  de  rémunération  différenciée 
dans  des  grades  équivalents,  et  un  sentiment  « deux 
poids, deux mesures » qui n’est jamais positif  pour le 
travail et l’ambiance en ressources humaines. On a des 
années pour essayer de remonter la pente par rapport à 
cela.

On a bien pris note que la gouvernance actuelle était 
nettement  resserrée,  avec  l’arrivée  d’un  nouveau 
directeur  général,  d’un  comité  de  rémunération  et  de 
procédures claires et  établies.  Tant mieux si  ce cercle 
vertueux  peut  amener  à  diminuer  les  tensions  et  les 
pressions au sein de cette institution.

À voir également et à suivre de près si les blessures 
générées peuvent se résorber « simplement » par cette 
nouvelle  gouvernance,  ou  s’il  y  a  lieu  d’avoir  des 
actions plus concrètes, voire extérieures pour revenir sur 
les rails.

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les nouveaux retards dans l’exécution de 

la réfection de l’E411 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Tillieux  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « les nouveaux retards dans 
l’exécution de la réfection de l’E411 ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
comment faut-il qualifier les navetteurs qui empruntent 
chaque  jour  la  E411 ?  Sont-ils  courageux  ou 
complètement masos ? Que ce soit en Wallonie, avec le 
chantier  au  nord  de  Namur,  ou  en  Région  flamande, 
avec le  carrefour Léonard,  emprunter  cette E411 peut 
s’avérer être un calvaire aux heures de pointes, et même 
en dehors des heures de pointe.

Ce  chantier,  c’est  la  réhabilitation  en  profondeur : 
toute  la  largeur  de  l’autoroute,  les  bandes  d’arrêt 
d’urgence,  les  trois  voies  de  circulation,  la  berme 
centrale. C’est la totale.

En  mars 2023,  à  l’entame  des  travaux,  la  fin  des 
chantiers  était  prévue  en  décembre 2024.  Je  vous 
interrogeais  pour  la  première  fois  en  novembre 2024. 
Vous me répondiez qu’il y avait un petit retard, et l’on 
évoquait  la  fin  des  travaux  au  printemps 2025. 
Aujourd’hui, on parle de fin juin, c’est-à-dire l’été 2025.

De report en report, quand ces travaux pourront-ils 
enfin se terminer ? Surtout, quelle est la justification de 
ces  nouveaux  retards ?  Doit-on  s’attendre  à  voir  ce 
chantier encore se prolonger après les vacances d’été ?

Le 15 décembre, vous avez présenté à la presse vos 
propositions pour accélérer les chantiers.  Force est  de 
constater que les premiers résultats en ce qui concerne 
ce chantier ne sont pas encore très probants.

Chacun  s’accorde  à  admettre  la  nécessité  et 
l’urgence  de  travaux  d’entretien  de  notre  réseau,  a 
fortiori  de  nos  autoroutes.  Toutefois,  l’impact  sur  la 
mobilité fait  partie des éléments à prendre en compte 
lorsqu’on planifie des travaux. Quand il y a des travaux 
d’une telle ampleur sur un des axes les plus fréquentés 
de notre Région, des alternatives devraient être prévues. 
Quelles  sont  ces  alternatives ?  Il  y  a  eu  des  tas  de 
propositions, mais vu les retards et les embouteillages, 
on peut se demander si cela fonctionne.

Le  TEC,  pour  les  transports  en  commun,  a-t-il 
réorganisé son offre suite à ce chantier ? Si c’est le cas, 
cela a-t-il eu un coût supplémentaire ?

34 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 104 – Aménagement – Mardi 18 mars 2025



M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, je vais peut-être d’abord 
faire une petite précision calendaire. Vous savez que le 
printemps commence le 21 mars, ce vendredi, pour se 
terminer le 20 juin. Quand j’ai annoncé que le chantier 
devrait se terminer dans le courant du printemps 2025, 
je  trouve  que  c’est  un  petit  peu  incorrect  de  me 
reprocher, le 17 mars,  un tel  non-respect de ce que je 
vous avais annoncé comme calendrier.

La mobilité sur ce chaînon autoroutier est un enjeu 
important, aussi bien pendant les travaux qu’à travers le 
résultat  à  obtenir  pour  une  meilleure  mobilité  sur  un 
environnement routier réhabilité sous plusieurs facettes. 
Concernant le planning, l’objectif reste toujours, comme 
annoncé à la fin de l’année 2024, d’achever le chantier 
dans le courant du printemps de cette année. À ce jour, 
aucun retard supplémentaire n’est annoncé. L’entreprise 
est  toujours  dans  le  délai  d’exécution du marché.  De 
manière globale, le chantier progresse bien, mais reste 
tributaire des conditions météorologiques, ce qui justifie 
ce  que  vous  qualifiez  de  retard,  mais  qui  résulte 
intégralement  d’une  application  du  délai  contractuel 
conformément au cahier spécial des charges, lequel a été 
affecté  par  les  conditions climatiques que nous avons 
connues  cet  automne  et  cet  hiver.  De  cela,  personne 
n’est responsable.

Depuis la mi-août 2024, le travail se concentre sur 
les  voies  accueillant  habituellement  le  trafic  vers 
Namur. Les ouvrages d’art inférieurs ont été traités sur 
la zone. Les opérations sont entre-temps terminées entre 
Thorembais-Saint-Trond et les aires d’Aische-en-Refail. 
Sur le tronçon, les voies vers Namur ont pu être libérées 
ce  lundi  10 mars.  Les  voies  vers  Bruxelles  seront 
libérées pour ce mardi, aujourd’hui, 18 mars. De l’aire 
d’Aische-en-Refail  à  Dhuy  vers  Namur,  soit 
7,5 kilomètres  au  niveau  de  la  voirie  elle-même,  le 
travail  se  poursuit  avec  la  pose  des  couches 
d’hydrocarboné  nécessaires  et  le  soleil  nous  y  aide 
aujourd’hui. Les séparateurs en béton en berme centrale 
et  les  glissières latérales de sécurité  sont  également à 
réaliser.  Le marquage et la signalisation verticale sont 
les derniers éléments à mettre en œuvre.

Par  ailleurs,  sur  le  tronçon  s’étendant  de  Dhuy  à 
Daussoulx, qui n’impacte actuellement que le sens vers 
Namur, avec une voie soustraite et une vitesse limitée, 
les écrans acoustiques ont été posés. Le merlon antibruit 
est  lui-même  finalisé  cette  semaine.  Les  équipes 
procèdent à l’ensemencement de ce merlon. Cela tombe 
bien, c’est le printemps, l’herbe va pouvoir pousser. Ce 
chantier n’a pas eu d’impact sur l’offre TEC et elle n’a 
donc pas été adaptée.

Lors de la réalisation de chantiers sur le réseau, la 
SOFICO et son partenaire technique, le SPW Mobilité 

et Infrastructures, veillent à maintenir un maximum de 
mobilité tout en permettant d’assurer la sécurité de tous 
–  ouvriers  comme  usagers.  Pour  ce  chantier,  deux 
bandes  par  sens  ont  été  maintenues.  Les  premiers  et 
derniers kilomètres seront libérés dès que possible avant 
la fin globale des travaux, comme je vous l’ai expliqué 
il y a quelques instants.

Pendant  toute  la  durée  du  chantier,  la  SOFICO 
informe les usagers via la diffusion de communiqués de 
presse  et  leurs  relais  dans  les  divers  médias.  Le 
communiqué du 6 mars dernier informe justement sur la 
libération des premiers kilomètres au nord du chantier.

En  ce  qui  concerne  l’impact  des  réformes  des 
chantiers  que  je  souhaite  mettre  en  œuvre,  vous  ne 
pouvez  pas  me  reprocher  à  moi  de  ne  pas  en  voir 
aujourd’hui les fruits, puisqu’un chantier ne se change 
pas en cours de route. Ce serait de l’irresponsabilité et 
cela provoquerait de nouveaux retards d’exécution. Le 
processus de travail  qui  est  mené aujourd’hui  avec le 
SPW MI,  la  SOFICO  et  le  Centre  de  recherches 
routières  vise  à  implémenter  pour  les  futurs  chantiers 
des mécanismes permettant de réduire les délais. Ce qui 
restera toujours tributaire des aléas météorologiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  Les  aléas 
météorologiques ont certes un impact, mais l’on ne peut 
pas  dire  que  l’on  a  eu  un  hiver  très  rigoureux.  À 
regarder par la fenêtre, le temps est plutôt clément et les 
premiers jours de ce mois de mars l’ont été tout autant. 
J’espère qu’il n’y aura plus d’excuses à cet égard. Il y a 
toujours des impondérables dans les chantiers, mais ici, 
ce  chantier  était  prévu  pour  21 mois.  C’est  un  axe 
important. C’est un axe économiquement extrêmement 
important – je prends la casquette, aussi, de présidente 
de la Commission de l’économie de ce Parlement.

Par  rapport  à  des  alternatives  pour  éviter  les 
embouteillages,  on  ne  voit  pas  grand-chose,  en  fait. 
J’espère  que  votre  plan  pour  accélérer  les  chantiers 
tiendra compte également de solutions pour la mobilité. 
Vingt et un mois au départ pour ce chantier, on en sera à 
plus de 27, si tout va bien, début juin.

C’est tout de même une augmentation de quasiment 
30 % du délai initial. Ce n’est pas rien, surtout quand on 
parle  de  l’impact  économique  pour  l’ensemble  des 
Wallons  et  même  au-delà.  Pour  les  touristes  qui 
emprunteront ces cheminements en été, on espère que 
tout cela sera derrière nous et bien terminé.

M. le Président.  –  À  la  suite  de  contraintes 
d’agenda,  M. le Ministre  doit  nous  quitter 
impérativement à 12 heures 15. 

Il nous reste, si je calcule bien – d’autant que là, on 
vient  encore  un  petit  peu  de  dépasser  le  temps  –  au 
maximum deux questions.
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Cela veut dire que la question n° 19, qui est couplée 
avec pas mal d’autres questions de députés, sera pour 
après les auditions de cet après-midi. 

Je  vais  prendre les  deux dernières questions de la 
matinée. 

(Réaction de Mme De Rodder)

M. Laurent Devin (PS). – Pourquoi M. le Ministre 
doit-il nous quitter ?

M. le Président. – Des contraintes d’agenda.

M. Laurent Devin (PS).  – Juste avant la question 
sur le pont.

M. le Président. – Non, en bonne et due forme, tout 
cela m’avait été annoncé en début de Commission. Le 
début de Commission a d’ailleurs été assez animé. Je 
pensais  sincèrement  que  l’on  allait  pouvoir  faire  la 
thématique  « Aménagement  du  territoire »  et  la 
thématique  « Infrastructures »  sur  cette  matinée. 
Malheureusement,  le  temps  passe,  et  j’essaie  de 
restreindre  d’ailleurs  parfois  les  répliques.  On  m’en 
veut,  mais  j’essaie  de  faire  avancer  les  choses.  Il  est 
12 heures 8 minutes. Je sais pertinemment bien que l’on 
sera  déjà  en  retard  sur  l’agenda  du  ministre.  Je  me 
permets  de  vous  prévenir  que  nous  n’aurons  pas 
l’occasion de terminer le chapitre lié aux infrastructures.

Question orale
de Mme Dorothée De Rodder

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la création d’un rond-point au niveau de 

la Verte Feuille à Tournai »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Rodder  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la création d’un rond-point 
au niveau de la Verte Feuille à Tournai ».

La  parole  est  à  Mme De Rodder  pour  poser  sa 
question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  un  nouveau  rond-point  sera  prochainement 
aménagé à la chaussée de Renaix au niveau de la Verte 
Feuille, à Rumillies. 

Dans  le  cadre  de  ces  travaux,  la  chaussée  qui 
traverse  ce  rond-point  va  également  subir  des 
modifications.  Il  serait,  entre  autres,  question  de  la 
création d’une bande de bus en site propre le long de la 
chaussée  de  Renaix,  en  venant  de  Kain,  avec  pour 
conséquence  la  suppression  d’une  cinquantaine  de 
places de parking. 

C’est  ce  que  révèlent  plusieurs  riverains  et 
commerçants du quartier qui sont mécontents. Selon ces 
derniers, c’est le plan communal de mobilité de Tournai 
qui prévoirait la mise en place d’une bande de bus le 
long de la  chaussée de Renaix à l’approche du rond-
point. Le TEC en aurait fait la demande et cela aurait été 
accepté.

Je  souhaite  que  toute  la  lumière  soit  faite  sur  ce 
dossier, car il y a de l’inquiétude auprès de la population 
concernée. Ce dossier fait beaucoup parler.

Pouvez-vous m’indiquer si une bande de bus en site 
propre sera bel et bien créée sur la chaussée de Renaix à 
l’approche du rond-point de la Verte Feuille en venant 
de Kain ? Pour quels motifs le TEC souhaite-t-il cela ? 
Sur base de quelle analyse ?

Un accord a-t-il eu lieu avec la Ville de Tournai ? Si 
un tel  projet  est  mis  en  place,  des  places  de  parking 
vont-elles être supprimées ? Quels sont les échanges de 
vos services avec la Ville de Tournai, au regard de ces 
éléments factuels ?

Ce projet constitue la phase 1 d’un projet bien plus 
ambitieux. En effet, une phase 2, sur laquelle je vous ai 
déjà  interrogé,  qui  prévoit  la  création  d’une  liaison 
cyclopiétonne  en  direction  de  Mourcourt,  doit 
prochainement voir le jour. Un bureau d’études – vous 
me l’aviez signalé – devait être désigné afin de pouvoir 
avancer. 

Je  marque,  c’est  vrai,  une  certaine impatience  par 
rapport à ces informations et j’espère que vous pourrez 
me donner, comme d’habitude, de bonnes nouvelles. Le 
bureau  d’études  a-t-il  enfin  été  désigné ?  Quel  est 
l’avancement de cette phase 2 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  le  projet  de 
réaménagement  de  la  chaussée  de  Renaix  à  Tournai 
incluant le carrefour dit « de la Verte Feuille » s’inscrit 
pleinement  dans  la  vision  FAST 2030  du 
Gouvernement.

Pour  rappel,  en matière  d’aménagement  de voirie, 
elle  met  en  œuvre  le  principe  STOP,  qui  donne  la 
priorité aux piétons et aux cyclistes, puis aux transports 
en commun et enfin seulement à la voiture individuelle.

Ce  projet,  porté  par  le  SPW Mobilité  et 
Infrastructures,  a  été  établi  suivant  les  priorisations 
définies dans le plan communal de mobilité de la Ville 
de Tournai, en concertation avec l’OTW et les autorités 
communales de la Ville de Tournai.

Concrètement,  un  rond-point,  qui  aura  plutôt  une 
forme de haricot vu la configuration de lieu, sera établi 
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au  carrefour  dit  de  la  « Verte  Feuille ».  Il  intégrera 
effectivement une bande de bus en approche du rond-
point.  Le  SPW MI  m’informe  que  seule  une  petite 
dizaine  de  places  de  stationnement  seront  supprimées 
par la création de cette bande de bus.

Pour ce qui est de la nécessité de cette bande de bus, 
il  faut  savoir  que l’OTW à l’intention d’implanter  un 
nouveau dépôt à proximité de la chaussée de Renaix. Le 
dossier est en cours depuis plusieurs mois. Une zone a 
été  identifiée  et  les  premières  actions  sont  engagées 
puisque le conseil d’administration de l’OTW a marqué 
son  accord  pour  acquérir  les  terrains  sur  la  zone 
identifiée. La ville et le SPW ont pu participer à cette 
réflexion. Dans ce cadre, l’OTW a sollicité l’intégration 
d’un  aménagement  spécifique  permettant  de  faciliter 
l’accès  et  le  franchissement  du  rond-point  par  les 
autobus. Le nouveau dépôt d’autobus envisagé nécessite 
évidemment une grande fluidité à l’approche du premier 
carrefour important, qui n’est autre que le fameux rond-
point haricot qui est prévu.

Plus pratiquement,  l’enquête publique relative à la 
demande de permis d’urbanisme est en cours. Dans ce 
cadre, les riverains peuvent exprimer leurs remarques et 
doléances éventuelles. C’est un espace de dialogue. Le 
collège communal de la ville sera ensuite aussi appelé à 
se prononcer formellement, mais je rappelle que la ville 
est  associée  depuis  le  début  de  ce  projet  à  cet 
aménagement de la voirie, de la chaussée de Renaix et 
de son carrefour.

Enfin,  concernant  la  poursuite  des  aménagements 
cyclopiétons vers Mourcourt, le marché d’études n’a pas 
encore été attribué, mais nul doute que vous reviendrez 
dans les  prochaines semaines,  lorsque cette  procédure 
de marché public aura été conclue, et  je pourrai  à ce 
moment-là vous donner des informations précises.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre.  Je  comprends  bien  ce  principe 
STOP, mais mon principe à moi est aussi de sauver ce 
commerce local.  On sait  que c’est compliqué, comme 
on a pu le voir dans la commission d’à côté. Je demande 
simplement à ce que l’on puisse au maximum réduire 
l’impact  de  cette  voie  pour  les  bus  afin  que  les 
commerces puissent continuer à exister.

Il s’agit notamment d’une friterie. Vous pensez bien 
que si l’on doit aller se garer à un kilomètre pour aller 
chercher  son  paquet  de  frites,  cela  devient  nettement 
moins  évident.  Il  faut  pourtant  soutenir  et  aider  ces 
commerçants.  On  espère  donc  que  ce  projet 
d’aménagement sera largement concerté afin de réduire 
les impacts.

En ce  qui  concerne Mourcourt,  je  reviendrai  dans 
votre Commission avec plaisir pour vous entendre par 
rapport  à  la  suite  que  vous réservez  à  ce  dossier.  En 
maintenant ainsi votre état de veille et  d’attention par 

rapport  à  ce  dossier,  j’ose  espérer  que  nous  pourrons 
l’inaugurer avant la fin de cette législature.

Question orale
de M. Guillaume Soupart

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le réaménagement de la route industrielle 

à Obourg »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Soupart à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  réaménagement  de  la  route 
industrielle à Obourg ».

La parole est à M. Soupart pour poser sa question.

M. Guillaume  Soupart (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  connaissez  bien  la  région.  Vous  savez 
que  la  route  industrielle  à  Obourg  est  dans  un  état 
particulièrement  catastrophique.  Les  différents  sites 
industriels  qui sont  à  proximité de cette route – cette 
dernière tire d’ailleurs son nom de leur présence –, que 
l’on parle de Holcim ou de Cometsambre, impliquent 
forcément un gros trafic de poids lourds.

Malheureusement, la route est depuis de nombreuses 
années  complètement  abandonnée  par  le  SPW.  Des 
aménagements  ont  été  réalisés  pour  toute  une  partie 
cyclable. On avait déjà eu l’occasion d’en discuter par 
rapport à la largeur de la route.

Je pense qu’il n’est pas forcément pertinent d’avoir 
une  route  aussi  large  et  que  l’on  devrait  peut-être  se 
concentrer pour rénover la partie centrale de la route, 
tout  en  ayant  forcément  une  attention  pour  le  trafic 
industriel qui y passe et qui devra pouvoir continuer de 
passer. Forcément, quand il y a des réunions au niveau 
des entreprises du coin, les riverains refont part de leurs 
doléances par rapport à cette route.

Quels  sont  les  travaux  envisagés ?  Le  SPW  se 
penche-t-il  sur  le  sujet ?  Quels  sont  les  différents 
éléments  sur  lesquels  vous  pourriez  nous  donner  des 
informations  par  rapport  à  la  route  industrielle  à 
Obourg ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Monsieur le  Député,  c’est  une route que je 
connais  bien,  puisqu’elle  est  vraiment  à  quelques 
encablures de là où je vis.
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Le  réaménagement  de  cette  route  industrielle 
d’Obourg  fait  bien  partie  du  plan  « Infrastructures  et 
mobilité pour tous » tel qu’il est aujourd’hui en vigueur. 
Il est repris sur le numéro 229 pour un budget réservé 
d’un  montant  de  2,5 millions  d’euros.  Il  reprend  la 
réhabilitation en profondeur de la première partie de la 
route industrielle.

L’étude  de  ce  projet  vient  d’être  initiée  en 
conformité  avec  les  visions  FAST 2030 et  le  principe 
STOP. Une redistribution de l’espace est proposée afin 
de créer des aménagements cyclables sécurisés. L’étude 
de l’aménagement s’effectue en collaboration avec les 
acteurs  locaux  afin  d’intégrer  diverses  contraintes  et 
objectifs.

L’étude  est  donc en cours.  Elle  ne  reprend pas  le 
carrefour avec le chemin du pont de Haine.

Mon  administration  l’intégrera  à  l’inventaire  des 
besoins  dans  le  cadre  de  l’élaboration  du  futur  plan 
d’investissement routier. Ses besoins seront hiérarchisés 
en fonction d’une analyse multicritères. Une réflexion 
sur sa faisabilité et son réaménagement pourra alors être 
pleinement prise en considération.

Voilà  ce  que  je  peux  dire  en  l’état  de  vos 
questionnements.

M. le Président. – La parole est à M. Soupart.

M. Guillaume Soupart (MR). – Merci, Monsieur le 
Ministre, de nous rassurer déjà sur cette première partie 
de travaux. Le pont avec le chemin de Haine est dans un 
état  particulièrement  catastrophique,  avec  des  nids  de 
poule qui risquent très clairement de créer des accidents. 
On  suivra  de  près  ces  différentes  études  et  l’on 
reviendra vers vous avec les éléments et les doléances 
des riverains, comme toujours.

M. le Président. – Ceci clôture provisoirement nos 
travaux du jour.

Nous reprenons à 14 heures avec des auditions et la 
suite  de  nos  questions  orales  dans  cette  thématique 
« Infrastructures »  et  dans  les  autres  thématiques  de 
notre Commission.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 18 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Ordre des travaux 
(Suite)

M. le Président.  –  Comme  je  l’avais  promis  en 
début de séance ce matin, exceptionnellement, même si 
ce n’était pas prévu par la Conférence des présidents, il 
y a une demande pour évoquer la demande d’auditions 
complémentaires au sujet de la résilience du territoire 
wallon après les inondations de juillet 2021.

La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Monsieur le Président, 
merci d’avoir tenu parole à notre échange de ce matin. 
Je rappelle ce que nous avions demandé voici plusieurs 
semaines :  nous  aurions  souhaité  que  la  Commission 
puisse  entendre  les  acteurs  sociaux  et  du  logement. 
Nous  avions  prévu  que  les  collaborateurs  dans  des 
réunions en off se mettent d’accord, mais il semble que 
cela n’ait pas été possible lors de la dernière réunion. 
Dès  lors,  nous  réitérons  notre  demande.  Nous 
souhaiterions  que  les  acteurs  sociaux  et  du  logement 
soient entendus par cette Commission au même titre que 
les autres acteurs.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  – 
Conformément  aux  demandes  faites  lors  de  cette 
Commission,  il  y  a  bien  eu  une  rencontre  entre  les 
collaborateurs  des  différents  groupes,  où  différents 
éléments  ont  pu  être  non  seulement  débattus,  mais 
également certains éléments qui étaient sur des points de 
convergence,  d’autres  qui  étaient  sur  des  points  de 
divergence. 

Vous  insistez  sur  ce  dernier  point.  Selon  moi, 
pourtant, ils ne sont pas si nombreux, sachant que nous 
avons  déjà  rencontré  d’abord  nos  amis  scientifiques, 
MM. Teller,  Schillers  et  Moritz.  Nous  avons  ensuite 
rencontré Mme Rittweger, M. Dachelet et Mme Barlet.

Nous  rencontrons  aujourd’hui  –  et  nous  les 
remercions déjà – Mme Marique et M. Mouzelard. Nous 
rencontrerons,  le  15 avril,  les  trois  bourgmestres  de 
couleurs  différentes  et  de  communes  différentes  et 
même  de  communautés  différentes,  mais  tous  sur  la 
vallée.

Nous rencontrerons encore les entreprises le 27 mai 
et  nous  proposons  d’aller  sur  place  rencontrer  les 
associations, les différents éléments à construire et que 
le débat sur les différentes personnes à rencontrer puisse 
avoir lieu lors de la Conférence des présidents qui est 
l’endroit  ad  hoc  où  cette  discussion  peut  avoir  lieu, 
sachant qu’ici nous sommes déjà au 27 mai.

Je pense que le cabinet et le ministre travaillent aussi 
en parallèle sur d’autres choses, et sans doute aurons-
nous  des  éléments  à  ce  moment-là.  Quand je  dis  sur 
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place,  je  dis  non  seulement  aller  sur  la  vallée  de  la 
Vesdre et rencontrer différents intervenants. À voir qui 
l’on  souhaite  rencontrer,  mais  cela  me  semble  aussi 
important de sortir  de ces murs et même franchir nos 
frontières, aller jusque dans la vallée de l’Ahr qui n’est 
pas très loin de la frontière belge et voir, à partir d’une 
problématique similaire, la manière dont ils ont abordé 
les difficultés.

Je n’ai  donc pas l’impression que nous sommes à 
des années-lumière de nos positions respectives. Nous 
pouvons en discuter sereinement, calmement, à l’endroit 
où cela doit avoir lieu, c’est-à-dire à la Conférence des 
présidents, et ce, en suivi de la dernière rencontre qui a 
eu lieu entre les différents collaborateurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Merci  aux 
collègues pour leurs remarques. Il  n’y a, en effet,  pas 
d’accord sur le sujet, comme l’a rappelé M. Lefèbvre. 
En  plus  de  soutenir  la  demande  d’acteurs  sociaux  et 
d’inclure cette  dimension sociale dans l’ensemble des 
auditions,  nous avions proposé  un volet  gouvernance. 
J’ai  l’impression  que  l’on  ne  se  comprend  pas, 
notamment M. Bastin ou M. le Président.

L’idée  n’est  pas  de  refaire  un  Schéma  du  sous-
bassin-versant de la Vesdre. Les conclusions de ce qui 
s’est passé dans la Vesdre et de ce qu’il faut faire, on les 
a.  On  pourrait  éventuellement  demander  des  études 
complémentaires – pourquoi pas –, mais ce n’est pas le 
propos de ces  auditions.  L’étude est  réalisée.  On a le 
schéma. Ce qu’il faut, c’est l’appliquer sur le terrain.

Les  personnes  que  l’on  a  auditionnées  jusqu’à 
présent – dont M. Bastin a rappelé la liste – ont dit que 
c’est super, qu’elles savent quoi faire, mais que ce n’est 
pas coordonné pour l’instant. C’était impressionnant de 
voir la pléthore de projets. Ce n’est pas moi qui le dis, 
c’est  Mme Rittweger  qui  dit :  « À  Verviers,  on  est 
sollicité par cela, cela et cela. »

M. Teller  indiquait  également :  « Ici,  j’ai 
150 projets. » – j’invente le chiffre – « dont on ne sait 
pas  s’ils  convergent  dans  la  bonne  direction  ou  s’ils 
s’annulent  les  uns  les  autres.  C’est  impossible  de 
décider  aujourd’hui  à  l’échelle  des  24 communes  du 
sous-bassin-versant. » Nous avons mis dans la place – et 
peut-être moi en particulier, Monsieur Bastin, pour avoir 
quand même bossé sur  le  sujet  depuis  le  début  de la 
Commission d’enquête – que le  problème se situe  au 
niveau  de  la  gouvernance  et  pas  au  niveau  de  la 
détermination de ce qu’il faut faire à ce stade. On sait ce 
qu’il  faut  faire,  mais  comment  le  fait-on  bien  et 
comment utilise-t-on les ressources au mieux ?

Je ne comprends donc pas que vous ne veuillez pas 
auditionner  l’IWEPS  –  pour  son  « P »,  pour  la 
prospective – parce qu’après le débat et la projection du 
documentaire  Après  la  pluie,  quand  on  en  a  discuté 
entre parlementaires présents, et cetera, le directeur de 

l’IWEPS a pu dire que ce qu’il faut inventer, c’est un 
nouveau modèle de gouvernance, c’est une agence de 
mise en œuvre opérationnelle de ce qui se passe sur le 
terrain. C’est cela à quoi il faut réfléchir.

En en discutant avec les collègues, tout le monde se 
pose  des  questions  en  disant :  « Que  veux-tu  dire 
exactement ?  Est-ce  politique,  pas  politique ? »  C’est 
pour  cela  qu’il  faut  un  volet  d’auditions 
« Gouvernance ».

De  mon  point  de  vue,  c’est  une  cellule  qui 
dépendrait  de  la  Région,  comme  certains  des 
interlocuteurs  l’ont  dit,  mais  qui  est  complètement 
autonome et qui est opérationnelle. Elle n’est donc pas 
une cellule politique en tant que telle.

Il faut a minima discuter du modèle. Comment peut-
on  changer  la  donne ?  Comment  peut-on  faire  vivre 
cette  vallée,  la  rendre  exemplaire  si  l’on  n’a  pas 
d’exemple  de  gouvernance ?  On  a  donc  proposé  que 
l’on  rencontre  le  directeur  de  l’IWEPS  et  les 
représentants de Werken aan de Ring. La seconde est 
une  agence  de  développement  autour  du  ring  de 
Bruxelles qui fait exactement le même genre de choses, 
c’est-à-dire qu’elle décline en opérations concrètes avec 
la population, et cetera. C’est ce qu’il faut faire quand 
on a plusieurs régions concernées. Vous savez comme 
moi que le ring de Bruxelles n’est  pas facile à gérer, 
puisqu’il  y  a  des  communes,  et  cetera.  Se  pose  la 
question de la manière d’inventer ce modèle, qui est une 
cellule réellement opérationnelle.

Enfin, on proposait d’aller voir Stéphane Grevin de 
la vallée de l’Ahr. Il ne s’agit pas d’aller constater quels 
dégâts font les inondations. Ce qu’il faut faire, encore 
une fois, on le sait. Je ne comprends pas pourquoi vous 
ne voulez pas  accepter  d’aller  auditionner  des  choses 
qui se passent à quelques kilomètres et simplement de 
faire venir…

On ne va pas aller autour du ring de Bruxelles, on ne 
va pas aller visiter le ring de Bruxelles. Ce n’est pas cela 
l’objet. L’objet, c’est qu’ils nous expliquent comment ils 
arrivent  à  concrétiser  des  mesures  politiques.  Je 
continue donc à plaider, avec les collègues, pour tout le 
volet social et pour un volet gouvernance dans le cadre 
de ces auditions, parce que cela me semble être le cœur 
du problème.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Nous avions demandé 
aussi d’avoir deux volets, un volet social et un volet – 
on  a  soutenu  la  demande  d’Ecolo  –  gouvernance. 
J’entends que l’on ne serait pas à des années-lumière, 
mais je pense que l’on est avant tout entre la rue et le 
Parlement. Ici, il y a un problème. On n’est pas très loin, 
mais on a du mal à ouvrir ses portes. Oui, il y a eu un 
désaccord dans la réunion, comme cela a été évoqué en 
off entre les groupes politiques.
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J’entends ici que l’on renvoie à la Conférence des 
présidents, pour ne pas dire aux calendes grecques. Ici, 
nous sommes dans la Commission de l’aménagement du 
territoire, on est maître de nos travaux. Il n’y a aucune 
raison  que  l’on  ne  puisse  pas  décider  qui  l’on  veut 
auditionner. Je regrette que cette proposition d’entendre 
ici,  dans  le  Parlement,  des  associations,  des  acteurs 
sociaux,  le  Rassemblement  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté,  la  Société  wallonne  du  logement  et  des 
représentants des sinistrés ; puis le volet gouvernance, 
comme cela a été rappelé par Mme Cremasco.

On propose des  visites  de terrain,  on les  soutient. 
C’est une très bonne chose d’aller sur le terrain. Je suis 
d’accord,  ce  n’est  pas  moi  qui  vais  dire  le  contraire, 
qu’il faut sortir de ce Parlement. Il faut aussi pouvoir en 
ouvrir la porte et entendre les acteurs. C’est important, 
parce  que  l’on  sait  que  dans  les  auditions,  il  y  a  un 
enregistrement, il  y a un écrit  qui reste, une trace ; et 
c’est important pour nos travaux.

On regrette ici aujourd’hui qu’une fois de plus, on 
refuse d’auditionner dans cette Commission ces acteurs 
sociaux. On réitère notre demande pour ces auditions.

M. le Président. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno  Lefèbvre (PS).  –  Vu  que  M. Bastin 
insiste sur le fait que l’on est à un fifrelin d’un accord 
sur la proposition,  j’insiste tout  de même sur l’aspect 
symbolique de la rencontre ici au sein du Parlement. Je 
ne  voudrais  pas  donner  le  sentiment  aux  acteurs 
sociaux, aux acteurs du logement et même aux acteurs 
de la gouvernance qu’ils n’ont pas le même poids que 
les  autres  personnes  qui  ont  été  auditionnées  dans  ce 
cadre au sein de notre Commission.

Je n’ai rien contre le fait d’aller sur place et de faire 
de la visite de terrain – cela me paraît tout à fait évident.  
Pour l’aspect symbolique, pour que tout le monde ait le 
même sentiment  de respect  et  d’écoute  de notre part, 
nous  devrions  les  recevoir  ici,  au  sein  de  cette 
Commission.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – J’ai pris 
le  temps  d’écouter  chacun  et  chacune.  L’objectif 
premier  n’est  pas  de  refuser  quoi  que  ce  soit,  mais 
d’organiser  les  choses.  Comme l’a  très  bien  dit  mon 
collègue, la Conférence des présidents est l’endroit où 
l’on pourra reparler de cela.

Aujourd’hui, vous avez respecté l’ordre du jour des 
travaux,  mais là,  maintenant,  à  14 heures,  nous avons 
des personnes à auditionner, que je remercie déjà pour 
leur présence. Je crois qu’il faut renvoyer ce débat à la 
Conférence des présidents, qui organisera les travaux de 
notre Commission.

M. le Président.  –  C’est  ce  que  je  comptais  dire. 
Merci, Madame Cassart-Mailleux.

Par conséquent, on n’a pas d’accord sur la question. 
Je propose que les groupes écrivent officiellement à la 
Conférence des présidents pour qu’elle puisse trancher. 
Après  tout,  c’est  à  cela  qu’elle  sert,  et  j’y  suis 
systématiquement  présent  pour  représenter  notre 
Commission. Nous travaillerons à cela en fonction des 
différentes propositions, s’il n’y a pas d’accord entre les 
groupes d’ici là.

(Réactions dans l’assemblée)

Avec toute mon équipe, je m’y engage.

Par  respect  pour  les  deux personnes  qui  nous  ont 
rejoints cet après-midi, je voudrais que l’on passe aux 
auditions prévues.

AUDITIONS

La résilience du territoire wallon après les 
inondations de juillet 2021

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
auditions sur la résilience du territoire wallon après les 
inondations de juillet 2021.

M. J.-P. Bastin,  Mme Cassart-Mailleux  et 
M. Lefèbvre  ont  déjà  été  désignés  en  qualité  de 
rapporteurs.

Je  tiens  à  remercier  pour  leur  présence 
Mme Marique, Secrétaire générale du Service public de 
Wallonie,  et  M. Mouzelard,  Inspecteur  général  du 
Département  des  voies  hydrauliques  de  Liège  et  des 
barrages-réservoirs  du  Service  public  de  Wallonie 
Mobilité et Infrastructures.

Audition de Mme Marique, Secrétaire générale du 
Service public de Wallonie (SPW)

M. le Président. – La parole est à Mme Marique.

Mme Sylvie  Marique,  Secrétaire  générale  du 
Service  public  de  Wallonie  (SPW).  –  J’étais  un  peu 
perplexe quant à l’invitation que j’ai reçue parce que je 
ne suis pas en charge de l’aménagement du territoire en 
Wallonie. J’ai décidé, pour l’exposé de cet après-midi, 
de me concentrer sur les travaux qui ont été menés au 
sein du Commissariat  spécial  à la reconstruction pour 
vous  expliquer  la  gouvernance  –  j’espère  que  cela 
éclairera  aussi  pour  d’autres  demandes  –,  la 
coordination dans le cadre de la reconstruction à la suite 
des inondations de 2021. Je me suis focalisée plus sur le 
volet « Aménagement du territoire ». Je ne suis pas allée 
dans tous les travaux portés par le Commissariat spécial 
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à  la  reconstruction  ni  ce  qui  a  été  fait  par  la  suite 
puisque, à titre personnel, je n’y ai pas participé.

Je vais structurer mon exposé en trois temporalités. 
La première temporalité sera le Commissariat spécial à 
la  reconstruction,  du  27 juillet 2021  au  4 juillet 2022. 
Ensuite,  à  la  suite  de  la  dissolution  du  Commissariat 
spécial  à  la  reconstruction,  au  sein  du  Secrétariat 
général, nous avons continué à assurer quelques travaux 
de  coordination  sur  des  thématiques  bien  précises. 
Enfin,  la dernière temporalité est  celle que je connais 
moins,  à  savoir  la  gestion  par  les  administrations 
concernées  dans  les  thématiques  que  nous  avions  eu 
l’occasion de travailler.

Dans cette  première  temporalité,  le  26 juillet,  face 
aux  inondations  et  à  la  nécessaire  réponse  que  la 
Wallonie devait apporter dans toutes ses compétences, 
le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de  créer  un 
Commissariat spécial à la reconstruction pour une durée 
d’un  an afin  de  coordonner  la  réponse  wallonne à  la 
reconstruction. 

La  mission  qui  était  dévolue  au  Commissariat 
spécial à la reconstruction consistait en trois aspects :

- aider  le  Gouvernement  à  décider  par  des 
propositions ;

- assurer le suivi des décisions du Gouvernement 
puisque  de  nombreuses  administrations  étaient 
impactées, dont des organismes d’intérêt public ;

- assurer une transversalité, une coordination pour 
avoir l’impact le plus important possible sur les 
territoires sinistrés.

Au-delà  de  cette  triple  mission,  si  je  devais 
schématiser,  la  mission  du  Commissariat  spécial  à  la 
reconstruction se fait aussi dans trois temporalités. Cette 
crise a été gérée à un niveau provincial et à un niveau 
fédéral – ce sont leurs compétences de gestion de crise, 
soyons clairs –, et puis au niveau communal. À côté de 
cela,  des  compétences  wallonnes  devaient  être 
mobilisées et il  fallait  réagir.  Je prends la gestion des 
déchets à l’issue du retrait des eaux ; il a fallu gérer de 
nombreux  déchets,  trouver  un  endroit  où  stocker.  Il 
fallait réagir tout de suite ; il fallait réhabiliter. Je prends 
les  commerces  qui  étaient  fermés  dans  les  zones 
sinistrées ;  il  fallait  pouvoir  permettre  la  reprise 
d’activités économiques – l’exemple des containers qui 
ont  été  mis  à  disposition  des  commerçants.  Surtout, 
cette  crise  nécessitait  une  véritable  reconstruction  sur 
les territoires et d’anticiper en prévenant et en évitant 
que ce qui s’était passé puisse se reproduire.

Qu’a fait  le  Gouvernement  wallon ?  Il  a  créé  une 
cellule  ad  hoc,  une  cellule  gouvernementale  avec  un 
statut  de  cellule  de  cabinet  ministériel.  C’était 
exactement  la  même  chose  que  la  cellule  Covid  qui 
avait  été  créée  pour  gérer  la  crise  de  cette  maladie. 
M. Englert  avait  géré  cette  cellule.  Cependant,  à  la 
différence  de  cette  cellule  qui  était  constituée 
uniquement en externe, ici, la cellule du Commissariat 

spécial  à  la  reconstruction  était  constituée  d’un  peu 
moins de 10 personnes, qui étaient principalement soit 
des  détachés  de  l’administration  wallonne,  soit  de 
l’administration locale, ce qui permettait de faire le lien 
entre les deux thématiques.

Puis,  à  la  tête  de cette  cellule,  deux commissaires 
spéciales à la reconstruction, dont une avec la tâche de 
liaison avec les communes – Catherine Delcourt. Là, on 
était  véritablement  dès  le  départ  dans  la  phase  de 
réaction.  Pour ma part,  je  m’occupais  de ce  que l’on 
appelait  plus  l’aspect  régional,  pour  pouvoir  relancer, 
reconstruire,  réhabiliter  et  prévenir.  Le  travail  du 
Commissariat spécial à la reconstruction s’est organisé 
autour de ces deux temporalités, tout en travaillant en 
parallèle  parce  que  l’on  n’a  pas  voulu  travailler  en 
séquençage. On a travaillé sur les deux temporalités dès 
le départ pour aligner les différents travaux, puisque des 
travaux  de  la  phase  de  réaction  allaient  impacter  la 
phase suivante.

Le  Gouvernement  wallon,  à  qui  nous  faisions 
rapport tous les trois jours, au début, ensuite toutes les 
semaines, et puis sur une temporalité différente par la 
suite,  nous  a  demandé  d’emblée  de  travailler  sur  un 
véritable  plan  de  reconstruction  sur  les  territoires 
concernés.  Qu’ai-je  eu  l’occasion  de  mener  comme 
travaux ? J’ai mené des travaux qui peuvent, à mon avis, 
intéresser la Commission. Il s’agissait de voir comment 
cela  s’était  passé  pour  d’autres  crises  sur  d’autres 
territoires.  J’avais  réalisé  un  benchmarking avec  le 
Canada  où  il  y  avait  eu  des  inondations,  et  avec  la 
France où il y avait eu à la fois des inondations et une 
tempête.

Sur cette base, on a tiré quelques enseignements qui 
ont guidé nos travaux pour l’établissement d’un plan de 
reconstruction durable sur les territoires concernés. Ces 
enseignements  sont  intéressants  pour  vous,  parce  que 
cela fonde toute une série de travaux que nous avons eu 
l’occasion de mener. La première chose, c’est qu’il ne 
faut pas travailler uniquement sur le court terme. Il faut 
englober  le  court,  le  moyen  et  le  long  terme  dès  le 
départ. S’il y a de la reconstruction à réaliser, il y a peut-
être des investissements sans regret qu’il faut faire tout 
de suite, quitte à, par la suite, avoir un plan beaucoup 
plus global et plus long terme.

Je m’explique. Sur les berges, il a fallu dès le départ, 
et  très  vite,  stabiliser,  mais  peut-être  que  des 
investissements vont par la suite être remis en question, 
parce que des études sont intervenues. C’était vraiment 
très important de jongler avec les trois temporalités, ou 
d’oser dès le départ se lancer et ne pas attendre. Je peux 
vous dire que dès qu’il y avait un épisode de pluie sur la 
Vesdre,  des  citoyens,  tout  à  fait  légitimement,  étaient 
tracassés. Il fallait pouvoir expliquer la stratégie de la 
Wallonie.  On a eu des  investissements très  rapides et 
puis des investissements à plus long terme qui sont à 
réaliser.
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Le deuxième enseignement, c’est qu’il faut être un 
peu créatif au niveau normatif, parfois s’asseoir sur des 
législations  et  avoir  des  législations  d’exception  par 
rapport à ce genre de situation.

Troisièmement,  il  faut  anticiper  et  prévenir  de 
nouvelles inondations.

La quatrième recommandation est  importante pour 
moi,  car  j’ai  fait  ma  carrière  professionnelle  dans  le 
monde  des  pouvoirs  locaux.  Il  s’agit  de  la  nécessité 
d’une  coconstruction  entre  les  pouvoirs  locaux  et  la 
Région wallonne pour éviter une concurrence entre les 
acteurs, être efficace et aller très vite. Le Québec l’a très 
bien  démontré  dans  sa  gestion  de  crise :  il  y  avait 
vraiment  des  organes  où  les  pouvoirs  locaux  et  la 
Région étaient ensemble, ce qui n’était pas le cas dans 
une  autre  crise  en  France.  On  a  vu  que  cela  a  pris 
beaucoup plus de temps du côté français que du côté 
canadien.

Deux autres enseignements qui figurent tout en bas 
de ce  slide, c’est d’avoir des processus de concertation 
de terrain entre les différentes parties, mais en incluant 
aussi  les  habitants,  les  acteurs  économiques  et  les 
fédérations représentatives. Par exemple, quand on doit 
reconstruire, c’est important d’avoir Embuild autour de 
la table ou d’avoir d’autres partenaires qui peuvent nous 
aider.

La  dernière  recommandation  de  tous  ces 
benchmarks,  c’était  un  dialogue  continu  avec  les 
citoyens pour les  informer,  leur donner le  cap et  leur 
montrer la vision que l’on souhaitait pour les territoires.

Forts  de  ces  différentes  recommandations,  nous 
avons structuré un Plan de reconstruction durable, qui a 
été adopté par le Gouvernement wallon le 1ᵉʳ octobre. Je 
ne sais pas si,  dans le calendrier,  tout le monde avait 
visualisé  que  le  14 juillet 2021,  c’était  le  jour  où  le 
Gouvernement wallon adoptait le Plan de relance pour 
la  Wallonie.  Les  inondations  sont  arrivées  le  jour  en 
question. Le Gouvernement wallon a suspendu le Plan 
de relance en disant : « Nous allons attendre d’abord de 
voir  ce  qu’il  convient  de  réaliser  sur  les  territoires 
concernés ».  Le  1ᵉʳ octobre,  quand  le  Plan  de 
reconstruction durable  a  été  adopté,  le  même jour,  le 
Plan de relance pour la  Wallonie a  été adopté sur les 
cinq autres axes. Je vais y venir dans quelques instants.

Dans ce document du Gouvernement wallon qui a 
été approuvé le 1ᵉʳ octobre par le Gouvernement wallon, 
il  y a tout de même quelques principes directeurs qui 
doivent  guider  les  travaux  de  reconstruction  pour  la 
suite,  à  savoir  de  toujours  partir  de  l’expression  des 
besoins du terrain. Cela ne sert à rien, depuis Namur, de 
définir  la  manière  dont  on  doit  reconstruire ;  c’est  à 
partir de ce que les citoyens et les communes mettent en 
avant que cela se fait.

La  deuxième  chose  dans  les  principes  directeurs, 
c’est  qu’il  faut  être créatif  et  innovant.  Il  faut parfois 

dépasser  la  manière  dont  on  a  toujours  travaillé.  Je 
m’explique :  face  à  cette  crise  pour  laquelle  on  doit 
mobiliser  des  moyens  financiers  de  plusieurs 
administrations au sein du SPW, ne peut-on pas décider 
de regrouper les moyens à un seul endroit plutôt qu’ils 
ne dépendent de plusieurs budgets, avec des processus 
qui sont parfois différents ? Ce n’est pas très innovant si 
l’on reste dans le schéma de base. Centralisons peut-être 
les  budgets  et  ayons  des  procédures  peut-être 
différentes, un peu comme le décret FRIC qui rassemble 
tout.  Voilà  le  genre  d’initiatives  que  nous  avons  eu 
l’occasion de mettre en avant.

La  subsidiarité,  à  savoir  le  niveau  communal,  le 
sacro-saint principe de l’autonomie communale, mais à 
articuler  avec  un  dialogue  important  du  côté  de  la 
Région wallonne.

L’exemplarité.  Vous aurez compris  que c’était  une 
opportunité, en même temps que le Plan de relance de la 
Wallonie,  d’avoir  un  laboratoire  des  trois  objectifs 
poursuivis par le Gouvernement.

Un dernier message que j’avais envie de transmettre, 
c’est  de  ne  pas  reconstruire  un  nouveau  plan,  mais 
d’articuler cela avec ce qui est en cours. C’est comme 
cela que le Gouvernement a décidé d’adopter le Plan de 
relance  de  la  Wallonie  le  même  jour  que  le  Plan  de 
reconstruction durable.

Dans le Plan de relance de la Wallonie, un axe VI a 
été  créé  dans l’objectif  à  court  terme de reconstruire, 
mais aussi d’anticiper les prochaines crises. Vous voyez 
que toute une série d’acteurs sont concernés. Vous avez 
choisi d’auditionner quelques administrations. Je ne vais 
pas en ajouter aux questionnements émis en début de 
séance, mais vous en avez oublié. Il y en a d’autres qui 
mériteraient  aussi  de  participer  à  la  dynamique parce 
qu’ils ont été interpellés dans ce schéma et cette volonté 
de prévenir les risques. Cela s’est traduit par toute une 
série de projets et des moyens financiers importants qui 
ont été dédicacés. Le slide détaille les différents projets 
qui contribuaient.

Sur cet axe 6, contrairement aux autres axes du Plan 
de relance pour la Wallonie, la fédération représentative 
des  pouvoirs  locaux,  celle  des  provinces,  Embuild, 
Canopéa, l’Union wallonne des entreprises à l’époque 
étaient  présentes  dans  la  dynamique  qui  était  portée 
parce  qu’il  nous  semblait  important  d’articuler  les 
demandes  qui  allaient  être  émises  en  se  demandant 
comment  le  secteur  pouvait  réagir  pour  nous 
accompagner dans la dynamique.

J’ai reproduit un schéma très compliqué sur lequel 
nous avons abouti avec le Gouvernement, mais je vais 
vous l’expliquer de manière très simple.

Rappelez-vous,  Monsieur  Desquesnes,  le 
11 septembre, je me souviens quand j’ai eu l’occasion 
de venir  présenter  les  chiffres  des  inondations,  un de 
ceux-ci  était  vraiment  important :  202 communes  sur 
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262  étaient  impactées  par  les  inondations  des  14  et 
17 juillet ; 202 communes sur 262 avec bien entendu un 
niveau de granularité différent.  Vous savez que l’on a 
catégorisé  en trois  catégories :  les  plus  impactées,  les 
moins impactées et ainsi de suite.

Tout  en  sachant  que,  sur  un  territoire  communal, 
c’était parfois à l’échelle d’un bassin, parfois à l’échelle 
d’un  quartier  et  parfois  c’était  carrément  tout  un 
territoire  qui  était  impacté.  C’est  quelque  chose  d’un 
peu difficile à construire puisqu’il y avait les spécificités 
locales.

À côté de cela, le Gouvernement souhaitait que l’on 
travaille à la fois sur le court terme – reconstruire dans 
les territoires –, mais envisager aussi le long terme pour 
qu’à l’avenir, à la fois sur ces territoires, mais dans tout 
le reste de la Wallonie, ce type d’événement ne puisse 
plus  se  réaliser.  Il  s’agissait  donc  d’anticiper  et  de 
prévenir.

Dans ce plan de reconstruction durable, nous avons 
travaillé en quatre volets :

- une  phase  préparatoire.  Ce  sont  des 
prédiagnostics  que  nous  avons  l’occasion  de 
réaliser sur le terrain ;

- une phase de réhabilitation, de reconstruction et 
d’adaptation.  Ce  sont  tous  les  travaux, 
notamment  en  matière  d’aménagement  du 
territoire,  le  schéma  Vesdre,  les  quartiers 
durables,  l’appui  urbanistique,  l’étude 
hydraulique  MODREC,  la  restauration  des 
infrastructures régionales ;

- le  troisième  volet  de  travail  vise  à  tirer  les 
enseignements  et  d’atténuer  les  risques  sur  les 
différents territoires. C’était une étude climatique 
en cours pour le moment ;

- afin  de  réaliser  tout  cela,  il  fallait  aussi  des 
conditions  de  succès  et  mobiliser  d’autres 
compétences.  Je  prends  des  compétences  de 
formation.  Quand  on  est  dans  le  secteur  de  la 
construction, nous voulons anticiper les chocs qui 
pouvaient arriver. Il s’agissait aussi de travailler 
sur  les  marchés  publics  et  de  permettre  une 
fluidité sur ce genre de choses.

En synthèse, j’ai donné ces informations sous forme 
de schéma, mais je vous l’ai expliqué en texte sur un 
autre slide que je laisse à votre attention.

Si  je  devais  revenir  plus  particulièrement  sur  les 
travaux du Commissariat en matière d’aménagement du 
territoire, nous avons eu quatre grands travaux :

- les prédiagnostics ;
- les travaux sur les études, ils étaient en germe au 

niveau du SPW TLPE.  Avec les  prédiagnostics, 
on a pu accélérer la dynamique ;

- il  y  avait  aussi  une  nécessité  d’articuler  des 
études ;

- toute  la  question  de  la  délivrance  des  permis. 
Vous  comprendrez  que,  sur  les  territoires 

concernés,  toutes  les  autorités  qui  devaient 
délivrer des permis étaient dans l’expectative de 
la suite des opérations. Il n’y a donc plus aucun 
permis délivré à un moment donné sur la Vesdre. 
On a mené différents travaux en l’occurrence.

À propos des prédiagnostics, la grande difficulté de 
la Wallonie et de ses administrations, c’est la complexité 
institutionnelle. Nous sommes rodés entre les différentes 
administrations existantes qui sont chez nous, à savoir 
les différents OIP.

Cependant, quand vous êtes dans une commune qui 
doit gérer une crise, on n’a pas le temps de commencer 
à devoir passer d’une administration à une autre. Pour 
avoir  la  meilleure connaissance de terrain par  rapport 
aux réponses que la Région wallonne devait apporter, on 
a  proposé  d’aller  à  la  rencontre  des  communes, 
notamment les dix communes les plus impactées. 

C’est  la  Commune  de  Limbourg  qui  était 
l’administration test. Je ne vois pas la bourgmestre dans 
l’assemblée, mais elle a accepté de tester avec nous le 
prédiagnostic.  Puis,  nous  avons  fait  le  tour,  entre  le 
20 septembre et le 21 octobre, de toutes les communes 
impactées pour bien comprendre leurs besoins, voir où 
elles en étaient et alimenter la réflexion sur les quartiers 
durables, puisque le cahier des charges devait être passé. 
Il  nous  fallait  des  cartographies  très  fines  et  savoir 
quelles  étaient  leurs  attentes  pour  que  nous,  Région 
wallonne,  on  puisse  désigner  des  prestataires  qui  les 
accompagnent.

Au-delà,  c’était  une  première,  parce  que  tous  les 
fonctionnaires  du SPW qui  étaient  concernés  soit  par 
des  subsides,  soit  par  de  l’accompagnement 
psychosocial,  soit  par  des  OIP  comme  la  SWL qui 
intervenait dans le logement, étaient sur le terrain pour 
écouter  les  besoins  des  communes  et  construire  ce 
diagnostic qui a éclairé le Gouvernement par la suite. 
Cela nous a vraiment guidés sur les différents travaux.

Ensuite, il  y avait des études en germe au sein du 
SPW TLPE. L’autre travail du Commissariat spécial à la 
reconstruction  a  consisté  à  trouver  le  véhicule  à 
accélérer pour mener des études à la fois à la maille des 
communes – et donc des quartiers – et de tout le bassin-
versant  de  la  Vesdre.  Quelque  25 communes  étaient 
concernées.

Nous  avons  alimenté  les  travaux  de  constitution 
d’un cahier des charges pendant toute la durée de vie du 
Commissariat.  Nous  avons  assisté  à  tous  les  travaux 
pour permettre cette articulation entre un prestataire, des 
communes,  la  Région  wallonne  et  les  administrations 
concernées.

Il  y  avait  des  travaux sur  les  deux référentiels  en 
matière urbanistique, sur lesquels nous avons alimenté 
toute une série  de choses.  Puis,  il  y  avait  le  droit  de 
tirage  pour  les  expropriations  sur  certains  territoires. 
Nous avons été le point de contact dans ce cadre.
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Le troisième  travail  que  l’on  a  mené,  ce  sont  les 
articulations entre les différentes études. Soyons clairs, 
le Gouvernement a décidé dans l’axe 6 de mener toute 
une  série  d’études  ou  de  réhabiliter  une  série  de 
territoires.  En  vert,  vous  avez  toutes  les  études 
subventionnées par le Gouvernement wallon. À côté de 
cela,  l’administration,  elle,  fonctionnait  déjà  avec  des 
projets.  Au SPW Mobilité et  Infrastructures, il  y avait 
des travaux sur le  RAVeL en bord de rivière,  donc il 
fallait pouvoir articuler les travaux des uns et des autres.

Ce qu’on ne voulait pas, c’est travailler en séquence, 
que  l’un  attende  l’autre  pour  avancer  sur  son  travail. 
Dès lors, au Commissariat spécial à la reconstruction, 
on a mis autour de la même table tous ceux qui étaient 
concernés  par  une  étude  pour  avoir  un  échange 
d’informations  constant,  et  que  les  travaux  des  uns 
puissent alimenter les travaux des autres. Par exemple, 
les quartiers durables ou le schéma Vesdre étaient très 
attentifs  à  l’étude  MODREC parce  que  sans  cela,  ils 
n’avaient pas toutes les informations pour avancer.

Nous avons vraiment veillé à ce que tous ces travaux 
puissent  avancer  en  interdépendance,  et  non  en  silos, 
puisque  parfois,  c’étaient  des  administrations 
différentes,  des  ministres  différents  qui  mettaient  les 
moyens financiers. Notre travail, c’était de mettre tout le 
monde ensemble.

Enfin,  la  dernière  chose,  c’est  de  travailler  sur  la 
délivrance des permis.  Je vous ai  dit  qu’il  y avait  un 
moratoire,  tout  particulièrement  de la  DCENN, sur  la 
délivrance  d’avis  dans  la  Vesdre.  Il  y  a  eu  différents 
travaux  pour  proposer  des  modifications  de  modèles 
d’avis, que la dynamique soit  relancée. Cela a permis 
effectivement d’avancer dans ces différents domaines.

Le  Commissariat  spécial  à  la  reconstruction  a 
terminé sa mission le 4 juillet. Son rapport a été adopté 
par le Gouvernement, et dans ce rapport, je me permets 
d’attirer  votre  attention  sur  le  fait  qu’il  y  a 
15 recommandations.

La  dernière  recommandation  évoque  la  nécessité 
d’une gouvernance coordonnée et  transversale pour la 
reconstruction. C’était pour nous nécessaire : quand les 
schémas  Vesdre  et  quand  les  quartiers  durables 
sortiraient,  il  allait  falloir  mobiliser  peut-être  des 
subventionnements  à  différents  endroits.  Comment 
allait-on s’assurer qu’on avançait tous au même rythme, 
que  l’articulation  entre  Région  et  communes  était 
organisée ?

Toutes  les  semaines,  pendant  l’année  du 
Commissariat  spécial  à  la  reconstruction,  le  jeudi,  on 
avait une heure avec tous les bourgmestres catégorie 1 
et cela leur – et nous – permettait d’avoir l’information. 
C’était important parce qu’on avançait au même rythme 
tous ensemble.

Cette recommandation, c’était surtout de veiller à ce 
que, pour l’opérationnalisation des études, il y ait une 

cellule  qui  soit  chargée du suivi.  C’était  aussi  sur  un 
aspect plus financier, parce qu’on nous avait demandé 
d’étudier toute la thématique PPP et de voir comment on 
pouvait  mettre  en  présence  les  communes  et  les 
partenaires privés. On était venus avec toute une série 
d’idées particulières en la matière. Il s’agissait de voir si 
l’on  devait  suivre.  Puis,  il  s’agissait  de  continuer  à 
travailler sur la communication et ainsi de suite.

Le  Commissariat  spécial  à  la  reconstruction  a 
terminé sa  mission.  Pendant  un an,  après,  au  sein  du 
Centre  de crise,  un pôle  reconstruction a  été  institué. 
C’est  une  petite  équipe  de  deux  personnes,  sous  la 
houlette  du  directeur  du  Centre  de  crise,  Simon 
Riguelle.

Ces  personnes  ont  fait  la  transition  entre  le 
commissariat et les administrations fonctionnelles, pour 
donner toute l’information que nous avions constituée et 
continuer à suivre les travaux.

C’était  important,  surtout  dans  le  cadre  de  la 
reconstruction des berges. Des montants importants ont 
été  versés  en  la  matière.  Pour  la  reconstruction  des 
berges, il n’y avait pas encore d’opérateurs pour porter 
les travaux. C’est la SPI. Pendant cette année, on a fait 
du  transfert  vers  la  SPI  des  travaux que  nous  avions 
l’occasion de mener.

Le  pôle  a  clôturé,  lui  aussi,  ses  travaux  en 
juillet 2023.  Nous  avons  attiré  l’attention  du 
Gouvernement à l’époque sur la nécessité de continuer 
au  sein  des  administrations  fonctionnelles,  mais  aussi 
veiller à continuer cette transversalité, cet échange sur 
trois dossiers : les quartiers durables, le Schéma Vesdre 
et la Convention pour la reconstruction des différentes 
berges.

La  troisième  temporalité  est  simple :  chaque 
administration du SPW TLPE, de la SWL ou encore des 
SPW MI  et  ARNE  ont  continué  les  travaux.  Je  ne 
saurais pas vous donner beaucoup plus d’informations, 
si ce n’est que pour le Secrétariat général, nous avons 
continué à porter nos travaux qui nous concernaient.

Qu’avions-nous dans notre scope ? Tout d’abord, la 
création du nouveau Centre de crise, le CORTEX, avec 
l’adoption  d’un  décret,  d’un  arrêté.  Le  18 avril,  nous 
fêterons officiellement la première année de constitution 
du CORTEX.

Deuxièmement,  on  a  été  chargé  de  coordonner  la 
récupération des 83 millions d’euros que l’Europe nous 
avait donnés dans le cadre du Fonds solidarité de l’UE 
qui existe pour ce genre de crise.

Nous  avons eu confirmation en février  d’un audit 
tout à fait favorable par rapport au travail réalisé. Puis, 
nous  avons  suivi  les  recommandations  de  la 
Commission  d’enquête.  Le  Centre  de  crise  qui  a  la 
présidence du groupe transversal Inondations continue. 
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Le schéma très compliqué en vert et orange que je vous 
ai montré continue à être suivi au sein de ce GTI.

Il  y  a  aussi  les  plans  de  gestion  des  risques 
inondation qui font l’objet de son attention.

J’en arrive à ma conclusion. J’espère ne pas avoir 
dépassé le temps qui m’était imparti. Je vous ai partagé 
la  gouvernance  des  travaux que  j’ai  eu  l’occasion de 
mener  au  sein  du  Commissariat  spécial  à  la 
reconstruction, puis pendant un an, mais de manière très 
ciblée, sur quelques dossiers.

L’objectif  de  ces  deux  périodes  était  l’échange 
d’informations.  C’était  gommer  la  complexité 
institutionnelle et  accompagner le Gouvernement dans 
ses différents travaux pour une meilleure coordination.

Si vous me le permettez, je voudrais profiter de la 
tribune  qui  m’est  offerte  pour  remercier  tous  les 
collaborateurs  du  Service  public  de  Wallonie  et  des 
administrations  concernées  qui  pendant  cette  année  – 
j’ai vécu au niveau du commissariat et par la suite – ont 
fait  preuve  de  créativité  et  n’ont  pas  ménagé  leurs 
efforts. J’ai eu le miroir d’une administration avec ses 
forces et ses faiblesses, mais des fonctionnaires qui ont 
été réactifs, orientés solutions, orientés usagers. Ils ont 
fait  face  à  cette  crise  majeure,  pas  toujours  dans  un 
grand  schéma  de  reconnaissance.  Je  voudrais  leur 
témoigner mon soutien.

M. le Président.  –  Merci  beaucoup,  Madame 
Marique, pour votre conclusion que nous sommes très 
nombreux à partager.

Je  vous  communique  une  information  de  service, 
puisque  Mme Dejardin  est  souffrante,  mais  elle  nous 
suit.  Elle me demande de vous le dire. Ainsi,  vous le 
savez. On lui souhaite un prompt rétablissement.

Audition de M. Mouzelard, Inspecteur général du 
Département des voies hydrauliques de Liège et des  
barrages-réservoirs du Service public de Wallonie  

Mobilité et Infrastructures (SPW MI)

M. le Président. – La parole est à M. Mouzelard.

M. Thibaut  Mouzelard,  Inspecteur  général  du 
Département  des  voies  hydrauliques  de  Liège  et  des 
barrages-réservoirs  du  Service  public  de  Wallonie 
Mobilité  et  Infrastructures  (SPW MI).  –  Mesdames et 
Messieurs les Députés, Monsieur le Ministre, merci de 
m’accueillir et de donner l’opportunité au SPW Mobilité 
et  Infrastructures de venir exposer un certain nombre, 
mais pas toutes, de thématiques qui ont été entreprises 
au  cours  de  ces  deux  dernières  années  et  demie  en 
termes  de  reconstruction  et  de  gestion  résiliente  des 
infrastructures.

Personnellement, je m’occupe des services de voies 
hydrauliques de Liège et des barrages-réservoirs. Mon 
exposé  sera  plus  large  que  le  périmètre  de  ces  deux 
services  puisque  je  vais  brosser  avec  vous  un certain 
nombre  de  choses  qui  représentent  le  travail,  le 
périmètre du SPW Mobilité Infrastructures en lien avec 
les inondations de 2021. Avec la petite réserve que je 
vous rappelle : le SPW MI ne gère pas le cours d’eau 
qu’est la Vesdre. Par contre, on va parler des routes qui 
bordent  la  Vesdre.  On  va  parler  des  barrages,  on  va 
parler d’hydrologie, et cetera.

On va parler de l’Ourthe aussi, mais en effet, je ne 
reviendrai pas sur la rivière en tant que telle.

Mon  exposé  va  surtout  s’orienter  autour  de  trois 
points qui sont fort importants, qui se suivent et qui font 
un peu écho à la manière dont Mme Marique l’a exposé 
juste avant moi.

Tout  d’abord,  c’est  le  temps  de  l’urgence.  On 
passera  ensuite  à  quelques  éléments  sur  le  temps  de 
l’analyse  des  recommandations  pour  arriver  sur  une 
phase de plus long terme.

À ce sujet, je m’attarderai un peu plus longtemps sur 
différents focus que sont l’hydrologie, les barrages, la 
rivière Ourthe, les ponts et les routes.

Le  15 juillet,  et  même déjà  le  14,  la  situation  est 
réellement  sidérante  sur  le  terrain.  J’ai  toujours  une 
pensée pour les nombreuses personnes qui ont perdu la 
vie dans la vallée de la Vesdre et les vallées voisines.

L’objet de l’exposé en termes d’infrastructures, c’est 
que  la  situation  était  réellement  catastrophique  à  de 
nombreux  endroits,  et  donc  pas  uniquement  sur  la 
Vesdre.

En  termes  d’infrastructures,  encore  une  fois,  on 
parle  de  routes  qui  étaient  réellement  dévastées  et 
effondrées  par  endroits,  de  ponts  qui  étaient  sinon 
effondrés, en tout cas nettement déstabilisés. Des berges 
qui  étaient  parties,  des  équipements  qui  étaient 
également emportés, des cours d’eau dont le cours avait 
été  manifestement  fortement remodelé par  la  violence 
de  la  crue  et  évidemment  de  très  nombreuses 
conséquences pour les citoyens. En ce qui concerne les 
compétences  du  SPW MI,  l’aspect  mobilité  était 
extrêmement  important  et  a  été  une  des  priorités 
d’action à très court terme.

Il y a aussi eu toute la thématique des déchets qu’il a 
fallu  gérer.  Tout  cela  pour  dire  que  dans  un  premier 
temps, c’est vraiment le temps de la mobilisation. On a 
pu vraiment compter sur un nombre impressionnant de 
collaborateurs et de collaboratrices à tous les niveaux, 
dans  tous  les  métiers,  que  ce  soit  des  techniciens  les 
plus pointus ou des administratifs – pour prendre un peu 
l’ampleur de la gamme, si je peux dire.
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C’est vraiment impressionnant de voir comment on 
a pu compter sur tous ces collaborateurs pour pouvoir 
lancer la machine, pour analyser, réagir, réparer petit à 
petit et remettre en service. Parce que l’objectif était de 
remettre en service, mais surtout de le faire avant qu’il y 
ait un suraccident ou une surcrise. Je vais l’illustrer juste 
après.

Voilà un premier topo de cette phase urgente, que je 
vais illustrer avec un certain nombre de projets qui ont 
été réalisés assez rapidement ici.

Par exemple, vous voyez ici une photo de l’Ourthe 
après  les  inondations,  avec  d’importants  dépôts  de 
sédiments,  de  graviers,  et  cetera.  On  était  face  à  des 
remodelages assez forts du cours de la rivière. Là, on 
avait  vraiment  ce  devoir  de  réagir  rapidement  pour 
éviter  que,  si  une  nouvelle  crue  revenait  –  pas 
nécessairement une crue exceptionnelle, mais une crue 
plus  moyenne –,  ces atterrissements  ne génèrent  eux-
mêmes  des  inondations  plus  importantes  qu’à 
l’accoutumée.  L’objectif  était  ainsi  de  restaurer  la 
capacité  d’écoulement.  Cela  a  été  fait  à  plusieurs 
endroits. On a mis à peu près un million d’euros dans 
cette opération.

J’en  arrive  à  un  autre  dossier  qui  n’a  absolument 
rien à voir avec le premier. On est toujours sur l’Ourthe, 
à  la  confluence  avec  la  Meuse.  Les  Liégeois 
reconnaîtront  le  pont  de  Fétinne  qui  était  fortement 
endommagé au niveau de ce qu’on appelle sa culée, soit 
son appui en rive gauche. Il y avait un affouillement ; le 
support s’était fait emporter par la violence du courant.

L’objet  ici  n’est  pas  d’entrer  dans  les  aspects 
techniques, mais simplement de dire qu’encore une fois 
ici, on a dû réagir très vite. Le pont était d’autant plus 
important  que  la  liaison E25-E40  était  fermée  aux 
voitures  et  que  son  franchissement  était  réellement 
crucial dans la mobilité liégeoise : sécurité, mais aussi 
continuité du service.

Le  projet  a  été  fait  pour  rouvrir  le  pont  dans  la 
situation existante, mais tout n’a pas été terminé. Il y a 
encore beaucoup d’interventions qui doivent être faites 
sur les abords. C’est un peu le propre de ces différents 
projets qui ont été réalisés. 

Pourquoi  a-t-on  fonctionné  en  deux  temps ?  Tout 
simplement parce qu’au-delà de l’urgence immédiate, il 
y avait aussi d’autres enjeux qui sont venus se greffer, 
on l’a vu et on le verra encore pour d’autres projets. Il y 
avait  des  besoins  de  modification  de  l’espace  sur  le 
pont. On parle ici de faire passer plus de bus, plus de 
bandes de circulation réservées aux bus.  Même chose 
pour les vélos.

Il y a donc un projet de modification de la surface du 
pont et des abords. Tout cela, évidemment, n’a pas pu 
être  fait  en urgence. Ce n’était  pas idéal  ni  opportun. 
D’où  cette  deuxième  phase  qui  arrivera  dans  les 
prochaines années, de manière à avoir une vue globale 

et  une opération qui est  cohérente entre les  différents 
intervenants repris ici.

On est toujours sur l’Ourthe, pas très loin de Belle-
Île, mais encore une fois, c’est plutôt à titre d’exemple 
que la photo est montrée. Il y a quand même des pans 
entiers  de  berges  –  et  l’on  n’est  pas  sur  des  petites 
berges  –  puisque  au-delà  de  la  berge,  ce  n’est  pas 
vraiment la berge qui est importante, mais c’est ce qu’il 
y a derrière, à savoir les quais routiers.

Importance  d’intervenir  parce  que  là  aussi,  si  une 
crue  arrive  en  hiver,  on  pourrait  avoir  une 
déstabilisation  beaucoup  plus  importante.  Encore  une 
fois,  ce  même  raisonnement :  besoin  d’intervenir  en 
urgence  pour  éviter  dans  les  prochains  mois  un 
suraccident.

Voilà  ce  qui  a  été  fait :  une  première  phase  de 
travaux avec des enrochements que vous ne voyez pas, 
qui ont été mis sous eau pour vraiment stabiliser le pied 
de la berge et la berge qui a été un petit peu écrêtée afin 
de la  stabiliser  et  être  certain que tout  se  passe bien. 
Travailler  en  deux  fois  est  nécessaire.  Évidemment, 
c’est un peu plus compliqué, cela prend plus de temps 
aussi,  mais  c’était  la  seule  manière  d’avancer 
valablement.

Toujours  dans  le  registre  des  situations d’urgence, 
sur le volet des ouvrages d’art, et donc des ponts, il y a 
eu une très grande mobilisation. Il faut se rendre compte 
qu’il y a environ 500 ponts qui ont été inspectés par des 
personnes qui ont l’habitude de faire cela au travers des 
standards en la matière et des guides que nous utilisons, 
à la fois sur des ouvrages du SPW MI, mais pas que. La 
plupart étaient des ponts communaux, ce qui a permis à 
certains de se dire : « OK, tout va bien, on peut rouvrir 
la  circulation ».  Cependant,  119  ponts  malgré  tout 
étaient  impactés,  essentiellement  dans  les  communes, 
une dizaine de ponts à remplacer au niveau du SPW MI 
et  26  dans  des  communes,  et  pas  seulement  dans  la 
vallée de la Vesdre.

À titre d’illustration, vous reconnaîtrez la carte de la 
partie est de la Wallonie. On commence avec des ponts 
sur la Lesse, sur la Haute-Meuse, sur le Hoyoux, sur la 
Meuse. Plus on se rapproche vers l’est, plus les sillons 
sont marqués. Tous les points colorés représentent des 
ponts qui ont été inspectés. On voit bien les vallées de 
l’Ourthe  et  de  la  Vesdre  ainsi  que  la  vallée  de  la 
Hoëgne.

Beaucoup  d’ouvrages  ont  été  inspectés  dans  les 
délais  les  plus  courts  possibles  pour  permettre  la 
restauration du service lorsque c’était possible ; ou bien 
pour  lancer  les  opérations  de  réhabilitation  lorsque 
c’était nécessaire.

M. Jean-Paul  Bastin (Les Engagés).  –  Pourrons-
nous avoir la carte ou le PowerPoint ?
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M. Thibaut  Mouzelard,  Inspecteur  général  du 
Département  des  voies  hydrauliques  de  Liège  et  des 
barrages-réservoirs  du  Service  public  de  Wallonie 
Mobilité  et  Infrastructures  (SPW MI).  –  Oui,  le 
PowerPoint est déjà en ligne.

M. le Président. – Il vous sera envoyé.

M. Jean-Paul  Bastin (Les Engagés).  –  Serait-il 
possible d’avoir la carte sans le carré blanc qui se trouve 
sur la zone inférieure ?

M. Thibaut  Mouzelard,  Inspecteur  général  du 
Département  des  voies  hydrauliques  de  Liège  et  des 
barrages-réservoirs  du  Service  public  de  Wallonie 
Mobilité et Infrastructures (SPW MI). – Oui, excusez-
moi.  C’est  surtout  à  titre  illustratif,  mais  ce  sont  des 
données qui n’ont rien de secret.

Pour  synthétiser  cette  première  partie  sur  les 
opérations  à  mener  en  urgence  –  Mme Marique  l’a 
exposé avant moi en partageant son diagramme avec les 
deux triangles inversés en superposition –, la question 
qui  a  germé  dès  le  début  dans  l’esprit  de  tous  les 
techniciens  sur  le  terrain  était :  « comment  réagir ? ». 
On doit réagir, on le sait, on ne sait pas faire autrement 
pour  des  questions  de  sécurité.  Il  faut  éviter  des 
suraccidents, des surcrises, mais en même temps, on ne 
peut pas non plus refaire un pont ou tout un système en 
deux  coups  de  cuillère  à  pot.  Un  équilibre  doit  être 
trouvé entre la rapidité et la réflexion à moyen terme.

C’est  ce qui  nous a obligés à  travailler  parfois  en 
deux temps. Premièrement, en faisant le nécessaire pour 
la sécurité et deuxièmement, en prenant le temps de la 
réflexion, de se coordonner avec d’autres acteurs pour 
obtenir  un projet  aboutit.  Il  s’agit  de  ne pas  faire  les 
choses n’importe comment.

Passons  maintenant  vers  cette  deuxième étape :  le 
temps de la réflexion et des projets à caractère résilient à 
moyen terme. Tout s’est chevauché naturellement, il n’y 
a pas eu une phase et puis l’autre.

La phase d’analyse a commencé assez rapidement. 
La  première  partie  d’analyse  scientifique  des 
événements  a  été  ce  que  l’on  a  appelé  « le  rapport 
Stucky » : une analyse indépendante sur la gestion des 
infrastructures hydrauliques. Je ne vais pas revenir trop 
longtemps là-dessus. Je pense que vous connaissez très 
bien  les  différentes  considérations.  Il  y  a  eu 
35 recommandations  qui  ont  pour  la  plupart  été 
intégrées dans les recommandations de la Commission 
d’enquête  parlementaire  comprenant 
161 recommandations qui sont classées en fonction de 
différentes thématiques. Le SPW MI est concerné par à 
peu près un tiers des recommandations.

Il  y  a  tout  un  reporting régulier  qui  est  fait  par 
rapport à ces éléments très importants qui ont guidé une 
partie  de  nos  actions  sur  ces  deux  dernières  années. 
Concernant plus spécifiquement les différents services 

du SPW MI, vous pouvez voir ici un détail un peu plus 
fin de l’avancée des différentes recommandations, dont 
la  plupart  sont  en  cours ;  certaines  sont  même  déjà 
terminées.  Voici  une  série  d’études  dans  lesquelles  le 
SPW MI  a  été  impliqué,  soit  en  étant  lui-même 
l’initiateur  de  cette  étude,  soit  en  étant  convié  parce 
qu’il est le gestionnaire d’un ouvrage, d’une route, d’un 
cours d’eau qui était dans le périmètre des études. Le 
suivi de ces différentes études et la coordination ont été 
faits  au  travers,  d’abord,  du  commissariat  – 
Mme Marique l’a rappelé –, puis de la coordination qui 
s’en  est  suivie  après  la  dissolution  du  commissariat. 
Cela a été très utile d’avoir ce suivi. Vous voyez qu’il y 
a  eu  beaucoup  d’études.  Je  l’ai  repris  sous  forme de 
tableau là où Mme Marique vous l’a montré sous forme 
de schéma, mais le message est le même : il y en a eu 
beaucoup.  C’était  utile  de  les  coordonner.  Elles  ont 
chacune  apporté  quelque  chose  dans  ce  nouvel 
écosystème que nous devons développer pour plus de 
résilience.  Une partie  est  terminée,  mais  ce  n’est  pas 
non plus exhaustif.

À côté de cela, cela ne devait pas faire l’objet d’un 
suivi  spécifique  de  coordination,  mais  nos  chefs  de 
projet  ont  aussi  participé  à  de  nombreuses  études  de 
projets  avec  des  bureaux d’études.  Assez  rapidement, 
une cartographie des risques a été établie au niveau du 
SPW MI avec l’aide d’un prestataire. Il y a eu toutes les 
discussions liées au Plan régional de crise.

On est dans des considérations qui vont d’éléments 
très  techniques  et  infrastructurels  à  des  éléments  de 
gestion de crise. C’est important de le rappeler.

On s’est investi là-dedans. On sent que la culture du 
risque – c’est un élément fondamental – se développe 
progressivement.  Elle  était  déjà  là ;  elle  a  maintenant 
tendance à avoir une assise plus large au sein du SPW, 
ce qui est évidemment très intéressant.

Je vais  faire un petit  focus rapide sur ce que l’on 
appelle  le Schéma stratégique des voies hydrauliques. 
C’est un document qui existait déjà au sein du SPW MI, 
qui vise la gestion et l’exploitation des infrastructures 
hydrauliques.  Ce  document  vient  d’être  mis  à  jour 
en 2024, après quelques années d’existence – il existait 
avant 2021.

Vous  voyez  qu’une  série  de  thématiques  gravite 
autour des infrastructures. Cela va de la gestion de l’eau 
au transport fluvial, l’entretien, l’asset management. Ce 
sont des thématiques assez importantes dans lesquelles 
on peut voir notamment la gestion des crues, la gestion 
de l’eau – pas que des infrastructures – ainsi que des 
thématiques comme la gestion de crise, la cybersécurité, 
et cetera.  On  a  dans  ce  document,  qui  est  assez 
structurant et fondateur, une vue assez large de toutes 
les thématiques qui intéressent et qui viennent indaguer 
les  ouvrages  hydrauliques,  notamment  en  termes  de 
risque. Cela repose sur une cartographie qui est assez 
élaborée, qui ne parle pas que du risque d’inondation – 
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parce que  c’est  un risque évidemment  très  important, 
mais ce n’est pas le seul. On parle aussi de problèmes de 
sécheresse ou de cybersécurité – qui est une thématique 
qui revient de plus en plus fort.

Je  passe au troisième volet  pour ouvrir  un certain 
nombre  de  sujets  qui  font  référence  soit  à  des 
infrastructures, soit à des modes de gestion qui tendent 
vers plus de résilience. Cela ne se veut pas exhaustif, 
sans quoi je vais définitivement aller beaucoup trop loin 
dans mon temps de parole.

Avant de rentrer dans certains sujets plus précis, il y 
a une considération générale qu’il me semble important 
de  rappeler  ici.  C’est  un  petit  peu  la  base  du 
raisonnement  qui  doit  sous-tendre  le  développement 
d’infrastructures  plus  résilientes :  quelles  sont  les 
hypothèses de départ que l’on considère ? Ici sont repris 
les  débits  statistiques  que  l’on  appelle  les  débits  de 
référence. Ce sont des débits avec des périodes de retour 
de  25 ans,  50 ans  ou  100 ans  sur  la  Vesdre  et  ses 
affluents les plus importants, la Hoëgne.

Ces débits ont évidemment été recalculés puisqu’un 
événement  majeur  comme celui  de  2021 ne  peut  pas 
être  omis  dans  ce  genre  d’analyse.  Tout  cela  a  fait 
l’objet d’un groupe de travail statistique, comme on l’a 
appelé, qui est un groupe de travail du GTI – groupe 
transversal Inondations.

On  constate  un  changement  majeur  en  termes 
quantitatifs  de  ces  débits  statistiques,  puisque  les 
anciens  débits  centennaux  deviennent  les  débits  de 
périodes de retour 25 ans. On voit bien l’importance du 
changement  de  ce  type  d’événement.  Là,  on  est  sur 
l’ensemble de la Vesdre, également sur la Hoëgne. Sur 
l’Ourthe, en aval, c’est presque la même chose. Un débit 
centennal  ancien  –  avant 2021  –  devient  un  débit  de 
période  de  retour  40 ans.  C’est  un  peu  une  vue  de 
l’esprit, mais c’est pour montrer la tendance.

Pourquoi  ces  débits  sont-ils  importants ?  Parce 
qu’ils sont à la base d’un certain nombre d’outils qui ont 
notamment déjà été exposés ici pendant les précédentes 
auditions. On a besoin de ces débits de référence pour 
les cartes d’aléas. C’est la donnée de base. Ces cartes 
d’aléas servent aux avis urbanistiques. Par exemple, la 
Direction de voies hydrauliques de Liège remet plus de 
300 avis urbanistiques chaque année sur l’Ourthe, sur la 
Meuse. Cela vous situe un peu l’importance de ce type 
de données.

Un débit de référence, cela a l’air un peu technique, 
mais  cela  a  des  implications  concrètes  extrêmement 
fortes.  Ce  sera  également  utile  pour  les  modèles 
hydrauliques que l’on doit développer. C’est aussi une 
donnée de base.  Il  convient de souligner l’importance 
d’être bien raccord tous ensemble sur ces débits.

Il y a eu des débats :  « Faut-il  intégrer ou pas ces 
débits  dès  maintenant  dans  les  futurs  débits 
statistiques ? » La position du GTI me semble être  la 

plus  sage.  Il  conviendra  effectivement  de  les  intégrer 
dès  que  c’est  possible  pour  pouvoir  en  tenir  compte 
dans les futures cartes d’aléas et idéalement en faire une 
révision cyclique. Il ne faut pas nécessairement attendre 
tous les six ans pour intégrer ces nouveaux débits. S’il 
se passe un épisode un peu singulier, on recalcule et on 
l’intègre.  Cela  me  semble  être  la  meilleure  manière 
d’avancer.

Il  serait  aussi  intéressant  d’intégrer  directement  la 
question  du  réchauffement  climatique.  Quelles 
hypothèses  doit-on  considérer  à  ce  sujet ?  On  a 
beaucoup  parlé  d’exemples  français  dans  les  travaux, 
ici. En France, ils ont pris l’option dure de dire : « Tout 
ce  qui  doit  être  fait  aujourd’hui  comme  projet  doit 
considérer  un  réchauffement  climatique  à 
l’horizon 2100 de +4 degrés ». Une décision a été prise, 
elle  est  valable  pour  tout  le  monde.  C’est  intéressant 
aussi, car cela évite que chacun n’aille avec sa propre 
méthode de son côté, et finalement on ne part pas en 
ordre de bataille de la même manière à gauche, à droite.

Je  vais  maintenant  me  focaliser  sur  l’hydrologie. 
Vous  vous  souvenez  que  les  équipements  de  mesure 
avaient été fortement impactés sur la Vesdre. Ils ont été 
remis en état, mais pas de la même manière. Ils ont été 
remis de manière renforcée pour être certains qu’en cas 
de  crues  qui  reviendraient  avec  une  ampleur  aussi 
importante,  on  ne  soit  plus  –  ou  on  soit  moins  – 
impactés. Ce n’est pas si simple de mettre en place des 
équipements de mesure qui résistent à des hauteurs et 
des vitesses d’eau aussi importantes. Le travail a donc 
été fait pour aller vers plus de résilience sur la mesure, 
qui est un point important pour expliquer comment les 
choses se déroulent et anticiper.

En termes de régulation des eaux, plusieurs points 
ont été faits.

En termes de collaboration,  j’insiste  surtout  sur  le 
travail qui a été fait avec le centre de crise, dénommé 
CORTEX désormais.

Un  élément  a  été  mis  en  place  assez  rapidement 
après  les  crues  de  2021 :  les  Celex  –  les  fameuses 
cellules d’expertise. Personnellement, je trouve que cela 
constitue  un  vrai  plus.  Je  le  vois  du  côté  plutôt 
exploitant sur la voie d’eau. On est invités à ces Celex 
qui sont organisés par le CORTEX. C’est, en termes de 
ratio efficacité/coût, imbattable parce que l’on a là un 
raccourcissement  des  chaînes  d’information  et  une 
transmission  d’info  qui  est  bien  organisée.  C’est 
quelque chose que l’on doit continuer.

Au niveau du centre Perex, que vous connaissez, où 
l’on gère notamment le trafic routier, les inforoutes, une 
partie  dédiée  à  la  gestion  de  la  voie  d’eau  et  à  la 
permanence  hydrologique  se  développe  petit  à  petit. 
Pour  le  moment,  on  en  est  à  une  permanence  de 
6 heures à 22 heures du lundi au samedi. On a déjà des 
capacités  de réaction,  sans compter  les  gardes.  Ici,  je 
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vous  parle  d’une  permanence  physique.  Ce  sont  des 
points importants qui ont évolué les dernières années.

Je  ne  vais  pas  rentrer  dans  trop  de  technique  ici, 
mais on peut parler d’outils de prévision hydrologiques, 
qui  transforment  les  prévisions données par  l’IRM en 
termes  météorologique.  Beaucoup  de  dossiers  et  de 
projets  ont  évolué.  On  parle  d’un  nouveau  modèle 
hydrologique LARSIM, c’est un modèle physiquement 
basé  qui  compléterait  le  modèle  Hydromax  qui,  lui-
même, a été poussé plus loin quant au développement 
pour  pouvoir  notamment  intervenir  sur  les  bassins-
versants en amont des barrages. Cela a été fait pour le 
barrage d’Eupen et l’on est en cours de développement 
pour le barrage de la Gileppe.

Par  contre,  en  termes  de  test,  il  y  a  eu  celui  de 
l’application  Flood4Cast.  C’est  une  application  qui 
permet  de  prévoir  l’arrivée  d’un  orage  à  un  horizon 
d’une heure ou deux ; on est dans du très court terme, ce 
qui  est  quelque  chose  de  relativement  compliqué  à 
prévoir.  Des  tests  sont  en  cours.  Ils  ont  été  faits  en 
province  de  Brabant  wallon  et  ils  étaient  assez 
concluants. Ils vont pouvoir se déployer dans le futur.

On  passe  maintenant  au  volet  sur  les  barrages-
réservoirs.

Comme  vous  le  savez,  un  décret  de  2024  sur  la 
sécurité  d’exploitation  des  barrages-réservoirs  reprend 
un certain nombre de considérations qui s’appliquent à 
l’ensemble des barragistes en Wallonie, publics comme 
privés. C’est aussi une spécificité à ce que l’on a appelé 
les exploitants de conduites puisqu’il  y a en Wallonie 
des  exploitants,  notamment  pour  la  production  d’eau 
potable, qui ont des installations à l’intérieur même de 
barrages-réservoirs  qui  sont  gérés  par  d’autres.  Vous 
avez  ainsi  l’environnement  qui  a  été  inscrit  dans  le 
décret, avec des comités de consultation de bassins qui 
seront constitués et qui, je trouve, devraient et devront 
apporter  un  grand  plus  en  termes  de  communication 
entre la population locale et les exploitants de barrages. 
Cela peut être un point fort utile en termes d’acceptation 
de ce type d’ouvrage dans des vallées.

Des contrôles externes au niveau des exploitants se 
sont  mis  en  place.  C’est  une  imposition  du  décret. 
L’exploitant  public,  le  SPW MI,  n’a  pas  attendu 
l’application  stricte  du  décret  pour  déjà  lancer  son 
contrôle externe. On a déjà des résultats qui produisent 
leurs effets.

En termes de gestion des réserves, cela avait déjà été 
exposé à la Commission d’enquête parlementaire, il  y 
avait  déjà  eu  une  adaptation  des  courbes  de 
manutention,  mais  ceci  était  une  étape  provisoire  en 
attendant  un  outil  de  gestion  dynamique  en  cours  de 
préparation, de passation, avec la Société wallonne des 
eaux.  On est  sur  un sujet  qui  avance ;  cela  prend du 
temps,  c’est  vrai.  L’objectif  sera  d’avoir  un  outil  qui 
nous permettra de gérer de manière plus dynamique les 

réserves,  en  ayant  toujours  en  tête  cette  difficulté 
majeure  qu’est  l’antagonisme  des  fonctions  entre  un 
barrage qui doit à la fois produire de l’eau potable et 
faire de la rétention de crue.

Toujours  dans  le  secteur  des  barrages,  il  y  a  eu 
d’autres évolutions. On parle du rôle de garde qui a été 
doublé  de  la  même  manière  que  pour  le  service 
d’hydrologie.

Je ne vais pas rentrer dans tous les détails, mais en 
matière de gestion de crise et de préparation aux crises, 
il y a quand même des outils fort importants qui sont les 
plans  internes  d’urgence  et  les  plans  particuliers 
d’urgence et d’intervention. Pour les premiers, on a la 
main, cela dépend de nous et les choses ont plutôt bien 
avancé puisqu’ils ont tous été revus avec des scénarios 
renforcés. 

En ce qui concerne les plans particuliers, seul celui 
d’Eupen a été réalisé. 

Ce  sont  des  outils  qui  sont  faits  à  l’initiative  des 
services fédéraux des différents gouverneurs. C’est une 
discussion qui a commencé en 2016 et le premier PPUI 
a sorti  ses effets en avril 2023. On continue à plaider 
pour avancer sur ce sujet. C’est important parce qu’en 
termes de coordination, on a besoin que tout le monde 
soit  bien  au  courant  de  ce  qu’est  un  ouvrage 
hydraulique,  de  comment  il  fonctionne,  en  particulier 
les  services  de  secours,  et  cetera.  Il  faut  qu’ils  aient 
accès à toutes les informations pertinentes. On continue 
et  l’on  verra  prochainement  les  gouverneurs  pour 
relancer la dynamique sur les autres ouvrages. J’insiste 
sur ces éléments, on a vraiment besoin des plans pour se 
préparer, et pas juste se préparer en disant : voilà, j’ai 
fait mon plan, on y est, c’est bon. On essaie, même si 
cela prend du temps et que ce n’est pas toujours simple, 
de faire des exercices parce que c’est là, en mettant en 
pratique  les  plans  d’intervention,  que  l’on  se  rend 
compte s’ils sont solides, robustes et efficaces.

Vous avez quelques exemples d’exercices qui ont été 
réalisés, notamment avec l’armée. Ce sont quand même 
des exercices extrêmement importants. On devrait tous 
les  faire  dans  nos  différents  métiers,  pour  roder  les 
réflexes et se préparer.

Je passe maintenant sur l’Ourthe et à un sujet qui a 
été  déjà  discuté  ici :  la  question  des  modèles 
hydrauliques. Nous avons commencé à développer des 
modèles hydrauliques pour analyser scientifiquement et 
concrètement l’effet de telle ou telle adaptation du SOL 
en tant que gestionnaire de cours d’eau. On n’a pas suivi 
nécessairement les mêmes voies que d’autres. Nous, on 
souhaite  avoir  un  contrôle  sur  cet  outil  qui  a  été 
développé en interne, en tout cas de manière à ce que 
l’on  puisse  en  rester  maître  une  fois  que  certains 
prestataires  ou  appuis  extérieurs  sont  réalisés.  C’est 
quelque chose qui nous permet d’être plus réactifs et de 
pouvoir  l’adapter  par  nous-mêmes.  On  pourra 
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réellement  rentrer  dedans  une  fois  qu’il  sera  terminé. 
Comme  vous  le  savez,  toute  une  série  de 
reconnaissances sur le terrain doivent être faites. On a 
besoin de bathymétrie, et cetera.

Sur l’Ourthe, on avance assez bien parce que l’on 
aura la possibilité d’avoir un modèle calibré à la fin du 
premier  semestre  de  cette  année.  Cela  ouvrira 
potentiellement  la  porte  à  un  masterplan qui  pourrait 
être  réalisé  sur  l’Ourthe.  C’est  quelque  chose  qui 
pourrait  venir  du  SPW TLPE.  En  tout  cas,  nous,  on 
pourra être prêt. C’est un peu une offre de service qui 
est lancée comme ceci. Attention toutefois au fait qu’un 
modèle, c’est bien, mais encore faut-il savoir pourquoi 
on va l’utiliser. Par rapport à cela, on aura besoin d’un 
certain  nombre  de  lignes  directrices,  qui  soient 
idéalement partagées sur l’ensemble de la Wallonie. Un 
modèle,  OK,  mais  pour  quel  niveau  de  protection ? 
Veut-on protéger tel endroit pour des crues de 25 ans, de 
50 ans,  et  cetera ?  Il  y  aura  des  questions  de  fond 
auxquelles il faudra répondre.

Je vais avancer rapidement sur le canal de l’Ourthe. 
C’est un projet de plus de 2 millions d’euros qui va être 
lancé  cette  année  pour  améliorer  l’automatisation  de 
l’alimentation  du  canal.  Cela  ne  résoudra  pas  les 
problèmes  de  crues  très  importantes,  mais  cela  peut 
jouer  sur  des  éléments  plus  faibles.  Sur  l’Ourthe, 
toujours,  on  est  ici  à  Esneux,  il  y  a  un  projet  de 
renaturation.  Voilà  typiquement  des  exemples  de 
nouvelles infrastructures ou d’aménagements qui visent 
plus de résilience, puisque ici l’objectif est de renaturer 
un  morceau  de  méandre  de  l’Ourthe  et  de  le  rendre 
beaucoup moins vulnérable aux inondations.

En ce qui concerne les ponts, je reviens sur quelques 
constats.  Tout à l’heure, j’en ai parlé sous l’aspect de 
l’urgence. On a eu des réflexions pour reconstruire des 
ponts, mais on a constaté aussi que tout le monde ne 
réagissait pas de la même manière. Certaines communes 
réinvestissaient dans les ponts en supprimant les piles en 
rivière, d’autres pas. Il faudrait sans doute une réflexion 
un  peu  plus  large  sur  le  sujet.  Les  ponts  qui  ont  été 
refaits  au  niveau  du  SPW MI,  dans  la  mesure  du 
possible,  en tout  cas pour Prayon,  à Trooz et  pour le 
suivant, que je vous montrerai, à Louheau, à Pepinster, 
les piles ont été supprimées. Ce n’est pas anodin, cela ne 
se fait  pas comme cela.  Cela nécessite une étude très 
poussée  pour  changer  cela,  mais  le  jeu  en  vaut  la 
chandelle.

Par contre, ce qui était mis en évidence sur ce slide, 
c’est qu’il y a quand même des difficultés à obtenir les 
crédits  budgétaires.  C’est  parfois  très  long  parce  que 
l’on n’a plus accès aux motifs de travaux urgents dans 
les  marchés  publics.  Il  y  a  là  une  réflexion  de  type 
administratif à avoir pour être certain que, en pareilles 
circonstances,  on puisse  avancer,  certainement  pas  en 
bafouant  toutes  les  règles,  mais  en  respectant  les 
principes généraux et fondateurs des marchés publics, la 
concurrence,  et  cetera,  sans  nécessairement  avoir  un 

formalisme qui nous amène à des mois et des mois de 
retard. Dans ce type de projet, tout mois qui est perdu au 
début ne se rattrapera pas à la fin.

Ici, c’est juste pour montrer le pont de Louheau qui 
va  être  reconstruit  différemment.  On  en  profite  pour 
améliorer  la  situation  globale  et  supprimer  la  pile  en 
rivière, donner plus de place à la rivière, pour limiter les 
effets de débordement.

Quelques exemples de routes qui ont été refaites qui 
avaient  été  fortement  endommagées,  ici  à 
Chaudfontaine et à Trooz. Vous voyez que les murets de 
protection d’un petit ruisseau qui est sur le côté ont été 
remodelés  pour  éviter  que  la  route  ne  soit  trop  vite 
inondée  et  donc  impraticable,  avec  toutes  les 
conséquences que cela peut avoir en cas de crue, même 
de  crue  moyenne.  À  Pepinster,  la  situation  était  très 
préoccupante. On a ici une route qui se raccorde à un 
pont juste derrière. Des aménagements ont donc été faits 
pour améliorer la situation.

En termes budgétaires – c’est le dernier point, je ne 
vais  pas  insister  très  fort  là-dessus –,  un peu plus de 
160 millions d’euros ont  été  consacrés à  la  réparation 
des différents ouvrages du SPW MI : voiries, ouvrages 
d’art, tunnels, et cetera. Pour le moment, on a engagé à 
peu  près  111 millions d’euros.  Vous  les  avez  ici  –  je 
m’excuse, c’est un peu petit – répartis par thématique. 
C’est  vrai  qu’il  y  a,  notamment  pour  la  partie 
« Ouvrages hydrauliques », entre l’estimation de départ 
– en rouge – et ce qui est engagé aujourd’hui – en jaune 
orange – un gap important.  Au début,  les  estimations 
avaient  été  faites  en  tablant  sur  des  ressources 
humaines,  mais  qui  n’ont  pas  pu,  à  ce  moment,  être 
obtenues. Il y a eu un démarrage plus lent que ce que 
l’on avait imaginé à l’époque.

En guise de conclusion, vous l’avez vu, tout ce qui a 
été fait  ici  par l’ensemble des collaborateurs du SPW 
Mobilité  et  Infrastructures  qui  se  sont  mobilisés  dans 
ces  différents  projets  a  vraiment  été  basé  sur  ces 
personnes. Sans eux, on n’y serait pas arrivé. C’est leur 
mobilisation – pour certains, sans compter leurs heures 
– qui a vraiment permis d’avancer et d’arriver là où l’on 
en  est  aujourd’hui.  On n’a  pas  encore  fini  le  travail. 
Vous avez vu qu’il y en a encore pour un certain temps. 
C’est  vraiment  important  que l’on puisse compter sur 
des agents qui sont motivés, qui trouvent du sens dans 
leur action et qui ne sont pas nécessairement perturbés 
par certaines règles qui viennent un peu décourager tout 
le monde. J’y reviendrai juste après.

On parle aussi de règles qui doivent être appropriées 
à une gestion de crise.

Je ne demande pas que l’on ait un état d’urgence. Ce 
serait sans doute aller un peu loin, mais on doit pouvoir 
avoir  une  certaine  souplesse  dans  l’utilisation  de  nos 
crédits  quand  on  est  en  réelle  situation  d’urgence. 
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Encore  une  fois,  ceci  ne  veut  pas  dire  faire  tout  et 
n’importe quoi, certainement pas.

La culture du risque s’est développée très fortement. 
J’ai parlé des Celex, des plans particuliers. Attention à 
l’oubli,  c’est  une  crainte  partagée  par  certains 
collaborateurs. C’est important. C’était il y a deux ans et 
demi, mais ce n’est pas terminé. On a encore beaucoup 
à faire.

Ce  qui  est  arrivé  sur  la  Vesdre,  on  doit  aussi 
l’imaginer comme si cela pouvait arriver partout. C’est 
sur  l’ensemble  de  notre  territoire  que  nous  devons 
réfléchir de manière plus résiliente, et pas uniquement 
ce que nous faisons et qui doit être fait sur la Vesdre.

La résilience, c’était la thématique de l’exposé, mais 
cela nécessite de la réactivité. Il faut l’encourager et pas 
la  démotiver.  Cela  nécessite  de  la  coordination  et  de 
l’anticipation.

Je  rappelle  quelques  éléments  importants.  On  a 
besoin d’une approche coordonnée, d’hypothèses sur le 
réchauffement climatique et sur le niveau de protection 
que l’on veut offrir là où c’est possible.

En termes de coordination, un masterplan – on parle 
ici potentiellement de l’Ourthe – est un outil qui devrait 
être  le  plus  pragmatique  possible.  C’est  un  outil  de 
travail, ce n’est pas un document nécessairement avec 
une base légale ou autre. Par contre,  ce sera utile,  en 
termes  de  coordination,  d’avoir  quelque  chose  de 
pragmatique  qui  nous  permettra  d’avancer,  de 
challenger les différentes idées qui surgissent à gauche 
et à droite, pour ne pas partir dans tous les sens, ce que 
nous ne pourrions pas nous permettre.

Il est nécessaire de développer l’agilité budgétaire. Il 
faut simplifier beaucoup. Il convient aussi de renforcer 
l’autonomie de certains, des SPW qui sont fonctionnels. 
On a besoin d’outils qui nous permettent de travailler, 
dans  nos  mains.  C’est  compliqué  parfois  d’être  trop 
tributaire pour des petits  éléments,  parce que c’est de 
cela que l’on parle. On a besoin d’une certaine agilité, 
d’une  certaine  souplesse  pour  ces  outils  qui  nous 
permettent  de  réagir,  d’avoir  cette  réactivité  pour 
remplir  notre  devoir  et  permettre  un  service  le  plus 
optimum possible.

Je suis désolé d’avoir été un peu long.

M. le Président.  –  Pas  de  souci.  Comme  dirait 
M. le Ministre, au moins, c’était complet. 

Merci  beaucoup,  Monsieur  Mouzelard  et  Madame 
Marique, pour chacun de vos exposés.

Échange de vues

M. le Président. –La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Merci à M. Mouzelard 
et à Mme Marique. Comme l’a fait cette dernière à la fin 
de  son  premier  exposé,  c’est  l’occasion  de  saluer  le 
travail  impressionnant  effectué  par  l’ensemble  des 
administrations et des personnes qui ont travaillé dans 
ce  modèle.  C’était  assez  exceptionnel.  On  a  bien 
ressenti,  Madame Marique,  votre  émotion à  la  fin  de 
votre  exposé.  Merci  singulièrement  au  Commissariat 
spécial à la reconstruction, parce que le travail est très 
impressionnant.

Madame Marique, au niveau de la reconstruction en 
tant  que  telle,  un  des  enjeux  sera  la  gestion  des 
expropriations. Comment, dans ce cadre, le secrétariat 
général peut-il venir en soutien des opérateurs publics ? 
C’est un élément important.

Vous  avez  également  parlé  de  la  législation 
d’exception pour la gestion de la crise en tant que telle. 
Est-ce imaginable d’avoir le même type de proposition 
pour la reconstruction résiliente du territoire ?

La  recommandation 15  du  commissariat  spécial 
prévoit  une  nouvelle  gouvernance  pour  la 
reconstruction. A priori, cette recommandation n’a pas 
été  totalement  mise  en  œuvre.  Cette  remarque  sur  la 
gouvernance  n’a  pas  été  mise  en  place.  Cependant, 
comme le plaide Valérie Dejardin depuis des mois,  la 
Région doit s’en saisir. Le SPW a-t-il les ressources en 
interne pour assurer ce job ? Comment envisagez-vous 
cette structure ?

Alors,  Monsieur  Mouzelard,  j’ai  quelques  petites 
questions pour vous aussi. Concernant les barrages, il y 
a une grosse avancée législative depuis les inondations : 
l’adoption du décret relatif à la sécurité d’exploitation 
des barrages-réservoirs. Comment la gestion de ceux-ci 
coexiste avec la reconstruction dans les vallées ? Existe-
t-il un impact du schéma Vesdre sur l’exploitation des 
barrages ? Le cas échéant, comment s’organise-t-il ?

On est allé bien au-delà de la gestion des barrages et 
c’est tant mieux. Il convient de rappeler qu’au niveau de 
la vallée de la Vesdre, on est sur des cours d’eau non 
navigables  et  que  seule  l’Ourthe  se  situe  dans  le 
périmètre  du  SPW MI.  Comment  le  SPW MI  est-il 
associé  aux  travaux  de  reconstruction  du  territoire ? 
Comment la question des voiries régionales s’intègre-t-
elle dans cette reconstruction ?

Relativement à la modélisation de l’Ourthe, le slide 
indique  un  « manque  de  lignes  directrices  partagées 
quant  aux  objectifs  et  aux  niveaux  de  protection 
attendus ». Pour quelles raisons les objectifs ne sont-ils 
pas  définis  préalablement ?  Comment  s’articule  la 
collaboration avec les communes ?
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Enfin, la norme française que vous avez évoquée et 
qui  prendrait  en  compte  l’impact  du  réchauffement 
climatique existe-t-elle en Région wallonne ?

M. le Président.  –  Je  propose  à  nos  invités  de 
prendre note de toutes les questions et l’on répondra une 
fois que chacun aura pu prendre la parole.

La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie pour vos présentations et vos interventions à la 
fois très complémentaires et très intéressantes.

Madame Marique, merci d’avoir souligné le travail 
du personnel et de tous les toutes les personnes qui ont 
œuvré pendant ces heures, ces jours, ces semaines, ces 
mois  particulièrement  intenses.  Ce  sont  39 personnes 
qui sont malheureusement mortes lors de ces tragiques 
inondations il y a bientôt quatre ans.

J’ai particulièrement apprécié le slide avec les neuf 
points comprenant l’analyse des besoins,  les solutions 
créatives,  la  subsidiarité.  Par  contre,  je  suis  un  peu 
dubitatif  sur  le  point 8  « Gouvernance  forte  et 
solidaire » et le point 9 « Transparence totale, avancées 
et défis ».

Différentes personnes sont  venues ici  et  relevaient 
des  difficultés  en  termes  de  connaissance  de  la 
coordination.  C’est  le  cas  également  dans  le  dernier 
exemple de M. Mouzelard concernant  les  ponts  et  les 
différentes manières de les reconstruire.

J’aimerais avoir votre avis par rapport à cette notion 
de  gouvernance.  Je  mets  cela  en  lien  avec  la  cellule 
mise  en  place  au lendemain des  inondations  et  qui  a 
travaillé  de  fin  juillet 2021  jusque  début  juillet 2022. 
Vous évoquiez dans un article dans Le Soir, juste après 
la  dissolution  de  cette  cellule :  « chacun  au  sein  de 
l’administration connaît sa feuille de route, ses missions 
et  nous  allons  travailler  non  pas  en  silos,  mais  au 
contraire,  en  transversalité ».  Cela  ne  rejoint  pas 
vraiment les propos des personnes qui sont venues ici, 
elles disaient plutôt « Nous, notre mission commence là 
et elle s’arrête là. Voilà ce que l’on peut faire et ne pas 
faire ».

Il  s’agit  de  voir  quelle  est  cette  notion  de 
transversalité.  Comment  peut-elle  être  mise  en  œuvre 
pour sortir de cette logique de silos ?

A-t-on envisagé de détacher directement une équipe 
dans la vallée de la Vesdre pour qu’elle soit en lien avec 
les communes et les différentes autorités ? On avait posé 
une question simple sur la vallée de l’Ahr pour laquelle 
ils ont créé un site web et une commissaire disait qu’elle 
espérait que tout ceci ne se résumerait pas à un site web. 
Il s’agit surtout que les citoyens et les administrations 
puissent déjà avoir conscience de tout ce qui a été fait et 
de  ce  qui  se  fait  en  vue  d’obtenir  une  plus  grande 
adhésion aux travaux énormes et immenses réalisés.

Il ne s’agit certainement pas de remettre en question 
ce  qui  a  été  fait,  mais  au  contraire  d’avoir  cette 
communication  par  rapport  à  cela.  On  a  bien  vu 
comment la gestion de crise a été abordée et comment la 
culture  du  risque  est  montée  d’un  cran  suite  à  cet 
épisode.

Sur  la  notion  de  résilience  du  territoire,  qui  nous 
occupe  ici  directement  puisque  nous  sommes  la 
Commission de  l’aménagement  du territoire,  je  pense 
qu’il y a encore du travail. Tant mieux, c’est pour cela 
que  l’on  est  là  aussi.  J’aimerais  avoir  un  peu  votre 
sentiment par rapport à ces notions.

Monsieur Mouzelard, encore mes excuses pour avoir 
estropié  votre  nom  au  début.  Merci  pour  votre 
présentation et vos explications. Vous avez bien évoqué 
cette notion antinomique pour les barrages qui sont à la 
fois une réserve d’eau potable avec un risque dans le 
changement climatique. On pense aux inondations, mais 
il  y  a  évidemment  le  pendant  qui  est  la  sécheresse. 
D’ailleurs,  avant  2021,  nous  avons  connu  plusieurs 
situations de sécheresse assez prégnantes. Pouvez-vous 
nous expliquer quelles sont les modifications en termes 
de  protocoles  qui  ont  été  mises  en  œuvre  suite  à 
l’épisode  de  2021 ?  Il  s’agit  à  la  fois  d’assurer  à  la 
population  une  accessibilité  constante  à  l’eau  et  en 
même temps, si jamais on a des prévisions, qu’elles ne 
puissent pas se retourner contre cette même population, 
a  fortiori  dans  cette  région,  puisque  s’il  y  a  une 
sécheresse, la Fagne, qui est l’éponge de la région, a de 
moindres  capacités  d’absorption  et  de  plus  grandes 
capacités de ruissellement ?

Ce qui a été jusqu’à présent notre grande protection 
peut  se  retourner  contre  nous  dès  lors  qu’il  y  a  ce 
changement climatique et cette sécheresse qui risquent 
de s’intensifier.

Dans  les  scénarios  que  vous  utilisez,  jusqu’à 
combien de millimètres pouvons-nous tenir ? Je rappelle 
qu’en 2021 à Jalhay – qui était l’endroit où il a plu le 
plus –, 271,5 millimètres sont tombés en 48 heures. À 
Valence,  on  parle  de  600  à  700 millimètres  dont 
179 millimètres en une heure. En Basse-Autriche, lors 
de l’épisode tempétueux Boris, ce sont 350 millimètres 
qui sont tombés en un peu moins de quatre heures.

Dernièrement, pour tous les deux, que vous inspire 
le  Labo-Vesdre ?  Quels  sont  les  besoins  que  vous 
estimeriez ?  Cela  m’intéresse  également  d’avoir  votre 
sentiment par rapport à cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Merci à tous 
les deux d’être venus nous faire ce compte rendu. Vous 
savez, on en a parlé beaucoup dans les auditions et l’on 
vous a  beaucoup remercié.  Je  pense en particulier  au 
Commissariat  à  la  reconstruction,  à  sa  flexibilité  et  à 
tout le travail de terrain. Je pense que beaucoup de gens 
dans cette assemblée et à l’extérieur – cela vaut pour 
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M. Mouzelard aussi – sont conscients de l’implication 
que cela a été pour le Service public de Wallonie. On a 
eu  l’occasion  de  se  voir  notamment  en  commission 
d’enquête. On était plusieurs ici à être là pendant cette 
période de drame et  de crise inouïe.  Encore merci  de 
venir si humblement rendre hommage à tous ces gens et 
à tout ce personnel qui a vraiment été concerné.

Il y a un point dans vos deux présentations qui est 
commun et  qui  alimente  bien  notre  réflexion  pour  le 
futur : vous êtes tous les deux venus sur la chronologie 
et sur l’urgence. Vous disiez avoir agi d’une telle façon 
en  urgence.  Vous  avez  tous  les  deux  dit :  « on  s’est 
laissé  des  marges  de  possibilité  de  progression  parce 
que l’on savait qu’il fallait agir en urgence pour ne pas 
être  dans  une  situation  encore  plus  grave  si  des 
événements se présentaient, mais on savait que c’était 
temporaire ».

J’espère que les gens qui nous écoutent œuvrent de 
pédagogie ; c’est une des réelles problématiques. Même 
aujourd’hui,  on  pose  encore  des  questions  à 
M. le Ministre, alors que là-dessus, il n’y peut rien.

Chronologiquement,  on  ne  peut  que,  a  posteriori, 
ajuster certaines actions qu’il a fallu effectivement faire 
en  urgence  et  qu’il  faut  après  essayer  de  rendre 
cohérentes.  C’est  extrêmement  dur  à  vivre  dans  le 
concret  des  citoyens  par  moments.  On  a  parlé  de 
certaines  expropriations,  de  certaines  reconstructions 
qu’il faut déconstruire. Ce n’est pas évident. C’est quasi 
inacceptable  quand  on  est  soi-même  concerné  par  sa 
vie. Néanmoins, mais vous venez de démontrer, pas en 
prenant des exemples précis, mais en tout cas à travers 
la chronologie, que ce n’était pas faisable autrement. On 
a  essayé  d’ajuster  au mieux ces  différentes  initiatives 
pour essayer qu’elles s’engrangent. Merci pour cela. Ce 
n’est pas du tout négligeable pour la compréhension et 
la pédagogie de la gestion de la crise et  de comment 
cela  a  pu  être  fait,  même  si  l’on  est  tous  ici  pour 
s’engager,  pour  que  cela  tourne  encore  mieux,  en 
espérant  qu’on  ne  vivra  pas  une  prochaine  fois  à 
l’identique.

Vous  avez  aussi  tous  les  deux,  via  votre  exposé, 
signalé la flexibilité de l’urgence. Il faut que l’on prenne 
cela en considération dans nos travaux parce que tous 
les  interlocuteurs  le  disent :  quand  c’est  en  urgence, 
c’est plus flexible, toute cette lourdeur administrative, et 
cetera, se simplifie un peu par la force des choses. Il va 
falloir trouver un équilibre. M. Mouzelard n’a pas arrêté 
de dire que c’était flexible, et que ce n’est pas pour cela 
qu’il fallait faire tout et n’importe quoi. Il faut être plus 
agile, plus flexible. Vous avez tous les deux démontré 
une grande forme de flexibilité et d’agilité qui étaient 
nécessaires  parce  qu’il  fallait  faire  face  à  la  crise. 
Quelque  part,  le  Labo-Vesdre  en  tant  que  tel,  c’est 
continuer ce genre de missions. En tout cas, réintroduire 
de la  flexibilité,  du dialogue avec le terrain pour que 
cela puisse être transversal, sortir des silos. Merci pour 
cela aussi.

Madame  Marique,  très  ponctuellement  et  pour 
revenir précisément sur le sujet qui nous occupe. Vous 
avez  parlé  de  la  coordination  des  berges,  du  schéma 
Vesdre et des PDDQ, je crois ? Vous avez dit : « Il y a 
une  coordination  là-dessus. »  Venez-vous,  parce  que 
l’on est la Commission de l’aménagement du territoire, 
avec  trois  plans  qui  concernent  directement  la 
modification même du territoire ? Vous l’avez dit, mais 
je  ne  suis  pas  sûre  d’avoir  bien  compris :  qui  les 
coordonnait ? Comment est-ce coordonné aujourd’hui ? 
Pourquoi avez-vous relevé ces trois plans et uniquement 
ceux-là ? Deuxième question très particulière pour moi, 
en lien directement avec le Labo-Vesdre ; mon collègue 
l’a  déjà  soulevée :  c’est  la  recommandation 15  du 
Commissariat à la reconstruction. Je pense qu’il est mis 
qu’il  faut  faire  un  Labo-Vesdre,  mettre  en  place  une 
cellule sur le terrain qui est chargée du suivi. Certains 
ont dit : ne pourrait-on pas détacher des gens du SPW ? 
C’est  cela  l’objet :  comment  met-on  en  charge  cette 
cellule de suivi ? Je pense que vous avez bien montré 
qu’être  sur  le  terrain,  l’occuper,  mettre  de  la 
transversalité, sortir des silos, avoir une vraie cohérence 
générale  d’approche,  c’est  indispensable  et  cela  fait 
partie des recommandations. Madame Marique, parle-t-
on bien de cela ? Pour vous, les discussions qu’on a sur 
le Labo-Vesdre, puisque visiblement vous suivez ce qui 
se passe ici et je n’en doute pas un quart de seconde, y 
correspondent-elles ? Quelles sont les recommandations 
que  vous  pourriez  faire ?  Est-ce  cette 
recommandation 15  du  Commissariat  à  la 
reconstruction ?

Deux  questions  aussi  très  ponctuelles  pour 
M. Mouzelard.  Il  y  en  a  une  qui  m’inquiète,  mais 
malheureusement  ce  n’est  pas  le  sujet :  les  plans 
particuliers d’urgence et d’intervention sur les barrages-
réservoirs.  Suite  à  la  Commission,  j’ai  été 
particulièrement sensibilisée à cela : quand on voit  un 
barrage-réservoir  qui  casse,  c’est  catastrophique.  Si 
jamais il y en a un qui cède – je ne veux pas mettre la 
panique –, vous dites, Monsieur Mouzelard, que celui 
d’Eupen est traité, et que cela dépend des gouverneurs. 
On espère que cela va suivre. Il y a Nisramont, le Ry de 
Rome,  la  Gileppe ;  on  n’a  pas  qu’un  seul  barrage-
réservoir.  Je  me  suis  dit  que  j’allais  interroger  le 
ministre  des  Pouvoirs  locaux puisque  je  l’ai  en  face, 
mais je ne suis pas sûre que vous ayez effectivement 
une  tutelle  dans  cette  matière  sur  les  gouverneurs.  À 
part M. Mouzelard, donc, mais qui y est déjà sensible et 
qui, j’imagine, prend son bâton de pèlerin – c’est un peu 
ce  qu’il  nous  a  dit.  Cette  problématique,  je  l’ai 
découverte  pendant  la  Commission  d’enquête  sur  les 
inondations ;  encore une fois,  ce n’est  pas le sujet du 
Labo-Vesdre, mais il faut faire quelque chose. Je lance 
une bouteille à la mer, mais je me dis qu’il vaut mieux 
le dire que de passer cela sous silence.

Merci,  Monsieur Mouzelard,  parce qu’on sent  une 
offre de service sur l’Ourthe et une offre de service qui 
émane du SPW. Pourquoi pas ? L’étude hydraulique est 
déjà  en  cours.  On  pourrait  avoir  une  étude  du 
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SPW TLPE.  C’est  super  d’entendre  cela.  Encore  une 
fois : OK, mais pour que cela ne reste pas une étagère 
sur une armoire, il faut l’implémenter sur le terrain et la 
concrétiser. On voit à quel point c’est déjà compliqué. 
Rien  que  sur  le  schéma  multidisciplinaire  qui  est 
urbanistique, il s’agit de coordonner l’occupation du sol 
dans le bassin-versant. Visiblement, la coordination est 
un élément.

Vous l’avez mis  tous les  deux en évidence  et  j’ai 
envie  de  terminer  par  cela :  la  flexibilité.  Il  y  a  une 
flexibilité  des  montants  financiers.  Ce  ne  sera  pas  le 
labo qui peut le faire. On doit envisager tous les outils 
de gouvernance, et cetera, et voir comment cela peut se 
décliner.  Je  continue  à  plaider  que  c’est  une  cellule 
pilote qui n’est pas une cellule politique, mais qui est 
une cellule technique opérationnelle, qui va mettre les 
gens en relation. Par contre, Monsieur le Ministre, en 
termes de financement, quand on voit les montants qui 
sont dégagés et la difficulté de les engager, par exemple, 
au  SPW MI,  parce  qu’il  faut  recruter  et,  à  ma 
connaissance, il manque aussi de gens.

Je me rappelle quand même de l’angoisse qu’a pu 
générer ce drame des inondations parce qu’il faut y aller 
après  pour  vouloir  être  engagé  comme  ingénieur  au 
SPW et venir en commission d’enquête, c’était rude et 
vous  en  savez  quelque  chose.  Je  suis  désolée, 
Mme Marique  voit  visiblement  de  quoi  je  parle. 
Néanmoins,  ces  gens  ont  des  missions  extrêmement 
importantes et il  faut peut-être ajuster la flexibilité de 
ces crédits à la résilience.

On  a  vite  débloqué  des  crédits  pour  l’urgence, 
qu’après  on  n’a  pas  su  nécessairement  engager  parce 
que faute de personnel pour le mettre en œuvre. Il faut 
certainement  penser  à  ce  que  ces  crédits  servent  la 
résilience. Aujourd’hui, il faudra certainement dégager 
des moyens pour créer cette cellule de coordination, ce 
laboratoire sur la Vesdre, parce que c’est une question 
de moyens humains.

M. le Président. – On continue notre petit tour avec 
M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR). – Ce sera M. Dewez 
parce qu’il a posé sa question.

M. le Président. – Tout à l’heure, je vous ai appelé 
M. Dewez,  j’aurais  dû  continuer  à  vous  appeler 
M. Dewez.

La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR).  –  Vous  savez  bien  que 
j’aime bien parler de ponts. Ici, je parlerai de ponts sur 
les voies non navigables.

Énormément de ponts ont été détruits,  vous l’avez 
dit,  Monsieur  Mouzelard,  en  2021.  Ma  première 
réflexion vient sur le court terme. C’est vrai que l’on 
constate  –  je  l’ai  constaté  en  2024  aussi  avec  les 

inondations qui ont touché ma commune –, qu’il n’y a 
pas de pont provisoire et  la  plupart  des communes le 
long de la Vesdre ont été touchées également. Je pense 
que c’est une vraie problématique parce que les jours 
qui  suivent,  même  le  jour  des  inondations,  la 
problématique de retrouver une mobilité dans les villes 
et les villages est importante. C’est vrai qu’il n’existe 
pas ou très peu de possibilités.

Ce que j’ai vécu en 2024, l’ancien ministre-président 
lui-même  a  pris  contact  avec  moi  pour  proposer  ses 
services et son aide. Je lui ai dit qu’il faudrait des ponts 
parce que l’on a cinq ponts détruits et il n’y avait pas de 
solution,  même  au  niveau  de  l’armée.  Là,  c’est  une 
réflexion à mener, mais je ne sais pas si techniquement 
c’est si simple que cela. Après, je ne parle pas des ponts 
de 30 mètres, mais des ponts de 10-15 mètres.

Existe-t-il des possibilités ou comment se préparer à 
pouvoir  réagir  dans  les  semaines  qui  suivent ? 
Autrement,  on  est  parti  pour  des  années  –  c’est  ma 
deuxième réflexion –, avec des coûts démentiels pour 
refaire  des  petits  ponts.  On  parle  de  1 million, 
1,5 million. La Ville de Verviers, la dame qui était là la 
semaine dernière parlait de 8 millions pour un pont.

Je me pose même la question sur des ruisseaux non 
navigables. Faut-il refaire des ponts partout ? À certains 
endroits, pourrait-on créer des gués ? J’ai vu que, près 
de Holcim, il y a un gué à Trooz. Était-il là avant ou a-t-
il été fait pour assurer le passage maintenant ?

J’ai l’impression que beaucoup de ponts en bon état 
ont été détruits.  Une des craintes sur la commune est 
d’investir – et la Région, si elle y participe, au Fonds 
des calamités – des millions d’euros dans certains ponts 
si c’est pour qu’ils soient détruits à nouveau dans deux, 
trois  ou  dix  ans.  Cela  mettrait  les  communes  en 
difficultés  financières  importantes.  Je  pense  que  vous 
avez raison, il  faut se questionner sur les pilasses. En 
tout  cas,  dans  notre  commune,  on  bouge  la  pilasse 
centrale d’un pont qui s’est écroulé. Sur la question des 
ponts et du suivi, comment accélérer pour retrouver une 
mobilité plus rapide ? C’est un point essentiel pour moi.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Je voudrais d’abord 
remercier  les  intervenants  pour  leurs  différentes 
présentations  et  me  joindre  aussi  à  la  conclusion  de 
Mme Marique concernant le travail titanesque qui a été 
abattu par les fonctionnaires du service public. On voit à 
quel point on a besoin de services publics forts et à quel 
point on a besoin de dégager des moyens pour renforcer 
ces services publics.

Dans  vos  présentations,  on  revoit  des  thèmes  que 
l’on a abordés pendant la Commission d’enquête et cela 
fait plaisir d’en voir certains qui ont avancé, parfois plus 
que d’autres. Je ne vais pas revenir sur la question du 
Labo-Vesdre qui a été déjà posée. Je ne vais pas reposer 
des questions pour le plaisir  de les poser.  J’avais une 
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question concernant la gouvernance. Vous avez mis en 
avant  le  fait  qu’il  fallait  une  bonne  coordination  des 
différents  niveaux.  Que  reste-t-il  aujourd’hui  comme 
obstacles pour avoir cette bonne coordination entre les 
différents niveaux et les différents services ?

J’avais  une  question  sur  la  reconstruction  et 
l’accompagnement  des  communes.  Le  coût  que  les 
communes doivent supporter a été abordé tout à l’heure 
et  dans d’autres auditions.  Quels moyens sont  alloués 
pour les aider à reconstruire dans le respect des critères 
de  durabilité  et  de  résilience ?  Quel  suivi  est  mis  en 
place  pour  s’assurer  que  ces  fonds  alloués  soient 
effectivement  utilisés  de  manière  efficiente  et 
équitable ?

J’avais des questions pour M. Mouzelard concernant 
le  travail  titanesque  abattu :  500 ponts  en  quelques 
semaines.  C’était  vraiment  assez  incroyable  comme 
boulot.  Dans  vos  slides,  vous  avez  montré  les  ponts 
communaux : 26 ponts communaux. Pouvez-vous nous 
donner  un  état  de  la  situation  de  ces  ponts ?  Les 
communes n’ont pas toutes les mêmes moyens.

Toujours concernant la reconstruction des ponts, on 
entend  que,  pour  certains  ponts,  on  enlève  la  pilasse 
centrale. On se doute bien qu’il ne faut pas reconstruire 
de la même manière ; en tout cas, on a vu comment le 
pont a été détruit. N’y a-t-il pas un schéma présentant 
une  uniformité  pour  reconstruire  et  intégrer  une 
nouvelle réalité ? Si chaque commune doit décider seule 
du type de reconstruction du pont, on part aussi dans du 
cafouillage  et  l’on  n’a  pas  spécialement  une 
construction résiliente.

Concernant les barrages-réservoirs, je voulais savoir 
si, après la Commission d’enquête, tous les budgets que 
vous  pensez  nécessaires  pour  faire  toutes  les 
modifications  suite  aux  recommandations  de  la 
commission étaient accessibles. Sont-ils libérés ? Vous 
manque-t-il des moyens ?

Je  me joins à  votre  réflexion sur  le  fait  que vous 
n’ayez  plus  accès  à  la  procédure  de  travaux  urgents, 
c’est  un  vrai  problème.  Quand  on  parle  de 
simplification, je pense que l’on en a besoin. Ce n’est 
pas parce que l’on est aujourd’hui deux ou trois ans plus 
tard  que  l’on  ne  pourrait  plus  avoir  accès  à  cette 
procédure. Cela me paraît vraiment bizarre.

Concernant le réchauffement climatique, vous avez 
dit  que  les  Français  en  tenaient  compte  dans  leurs 
modèles. Est-il prévu de le faire ? Est-ce déjà fait ? Ou 
on ne va pas les intégrer et peut-être que vous allez nous 
dire  que  cela  va  être  une  lutte  pour  le  faire ?  Cela 
m’intéresserait d’avoir des éclaircissements sur ce sujet.

Une question de compréhension sur les référentiels 
sur les périodes de retour de l’Ourthe. Vous avez dit que 
l’on  passait  pour  le  débit  d’une  période  de  retour  de 
100 ans à 40 ans. Par contre, sur la Vesdre, cela reste de 

100 ans  à  25 ans.  Pouvez-vous  peut-être  juste 
expliquer ? C’est une question d’éclaircissement.

J’ai  peut-être  raté  l’information,  mais  j’ai  vu  que 
l’étude hydrologique de l’Ourthe était toujours en cours. 
Pouvez-vous nous dire si une date de fin est prévue ?

J’avais  une  question  concernant  les  ressources 
humaines. Vous avez expliqué que dans les 160 millions 
d’euros prévus, 111 ont été utilisés, je pense, à ce jour. 
J’imagine que l’augmentation du prix des matériaux a 
joué aussi dans les budgets. Je voulais aussi vous poser 
la  question des  ressources  humaines  que vous  n’avez 
pas obtenues. Pouvez-vous nous en dire un peu plus ? 
Savez-vous chiffrer les besoins ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Je  remercie  Mme Marique  et  M. Mouzelard 
pour  leurs  interventions.  Je  voudrais  relever  quelques 
points importants, me semble-t-il, dans l’adaptation que 
le  Service  public  de  Wallonie  a  pu  réaliser  suite  aux 
événements.

D’abord, la cellule Celex pour le vivre non pas au 
quotidien,  mais  de  façon  épisodique,  quand  ce 
mécanisme de préalerte et de mise en réseau des acteurs 
concernés,  est  activé.  Cela  ne concerne d’ailleurs  pas 
que les inondations : cela peut concerner la sécheresse, 
les risques d’incendie ou d’autres éléments, on le sait 
aujourd’hui, auxquels nous sommes davantage sujets.

Le deuxième élément,  c’est  l’agilité.  Elle vaut,  on 
l’a vu – et je salue le travail, notamment, de l’ensemble 
des  équipes  du  SPW MI,  pour  ce  qui  relève  de  mes 
compétences en tout cas – pour la capacité à se mettre 
quasiment dans un mode de combat quand il s’agit, au 
lendemain des inondations, de reconstruire et de mener 
de front plusieurs chantiers d’une ampleur considérable.

Bien sûr, c’est sur le plan opérationnel. Vous avez 
raison  de  l’avoir  pointé,  Monsieur  Mouzelard,  c’est 
également  sur  le  plan  du  mode  d’organisation  du 
Service  public  de  Wallonie.  Là,  je  me  tourne  vers 
Mme Marique  puisque  cela  implique  notamment  de 
l’agilité sur le plan budgétaire, sur le plan des ressources 
humaines.

De ce point de vue là, il y a une série de chantiers en 
cours,  et  dans  le  cadre  de  la  simplification 
administrative  que  souhaite  le  Gouvernement, 
l’administration est la première cliente également en la 
matière. Nous sommes évidemment mobilisés.

J’ai  eu  l’occasion  d’échanger  encore  récemment 
avec  une  série  de  fonctionnaires  dirigeants.  Je  dis 
toujours :  « N’hésitez  jamais  à  faire  remonter  ce  que 
vous  trouvez  comme  étant  des  obstacles  à  un 
fonctionnement  agile  et  efficace de l’administration ». 
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On est aussi là pour prendre des décisions de ce point de 
vue.

Je  voudrais  également  pointer  un des  éléments  de 
vos conclusions, Monsieur Mouzelard, qui concerne la 
mémoire. C’est un élément extrêmement important.

Aujourd’hui, on a la chance d’avoir des outils qui 
permettent d’assurer la mémoire de façon plus pérenne. 
Dès  lors,  investir  dans  ces  outils  est  extrêmement 
important.

C’est aussi la mémoire en termes de risques. C’est 
de la  culture et,  la  culture,  c’est  un travail  de longue 
haleine. Je me tourne à nouveau vers Mme la Secrétaire 
générale,  puisque  là,  il  y  a  aussi  quelque  chose  de 
transversal  à  assumer  dans  l’ensemble  du  Service 
public.

On  a  évoqué  la  duplication  des  outils  de 
planification du territoire : pas dans le sens du plan de 
secteur, mais dans le sens de l’agencement des actions 
des différents services.

Là,  c’est  clair  que  ce  qui  s’est  fait  au  niveau  du 
schéma Vesdre est un outil. Faut-il aller autant dans la 
précision  sur  certaines  choses ?  Ce  sont  des 
questionnements que l’on a déjà eus avec les différents 
intervenants  lors  des  deux  sessions  où  nous  avons 
auditionné ici,  dans le cadre du débat qui est  ouvert : 
jusqu’à quel degré de précision doit-on aller ?

Il est clair que la fin – j’imagine que M. Mouzelard 
répondra  –  de  l’étude  concernant  la  modélisation 
hydrologique de la vallée de l’Ourthe va ouvrir la voie à 
la suite des opérations sur quelque chose qui s’appellera 
« schéma Ourthe », ou quelque chose de similaire, et qui 
doit être vraiment l’outil qui permet de coordonner ce 
qui se fait  au niveau des communes et au niveau des 
décisions en matière d’aménagement du territoire. C’est 
aussi  un  outil  important  pour  les  particuliers  et  les 
investisseurs  immobiliers,  mais  également  pour  les 
acteurs du SPW MI en termes d’infrastructures.

Je voudrais remercier le Service public de Wallonie 
et ses différentes instances, que ce soit le Département 
des cours d’eau, le SPW MI et le Secrétariat général en 
particulier. J’ai eu l’occasion de me rendre récemment à 
l’UCL avec  la  Direction  de  la  gestion  hydrologique, 
pour voir  les  outils  nouveaux qui  étaient  en cours  de 
développement  pour  améliorer  les  lunettes  de 
prévisibilité  en  termes  d’inondation.  Vous  avez  eu 
l’occasion  d’évoquer  les  flux  d’alertes,  Monsieur 
Mouzelard, qui sont aujourd’hui mis en place de façon 
très précise. C’est un élément important.

Le  travail  sur  les  barrages  se  poursuit.  Le 
Gouvernement  a  validé  en  première  lecture  l’un  des 
arrêtés d’exécution du décret voté au début de l’année 
passée. Le travail continue à se mettre en œuvre et le 
Gouvernement  entend  bien  ne  pas  relâcher  l’effort. 
Voilà ce que je voulais amener comme commentaire à la 

suite  des  interventions  de  Mme Marique  et  de 
M. Mouzelard.

(Mme Cassart-Mailleux,  doyenne  d’âge,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Marique.

Mme Sylvie  Marique,  Secrétaire  générale  du 
Service public de Wallonie (SPW). – Je suppose que je 
peux  globaliser.  Je  ne  vais  pas  répondre 
individuellement,  puisque  vous  posez  des  questions 
similaires  sous  des  angles  différents.  Je  vais  donc 
répondre en cinq points.

Le  premier  point  est  le  Secrétariat  général  et 
l’expropriation.  Le  Secrétariat  général  est  une 
administration  qui  est  la  porte  d’entrée  pour  tout  le 
Gouvernement wallon. Nous travaillons sous l’autorité 
de  tout  le  Gouvernement  wallon.  Puis,  le  Secrétariat 
général  a  des  compétences  qui  dépendent  de  sept 
ministres. Dans ces sept ministres, il y en a un qui est ici 
et  qui  a  la  gestion  de  l’expropriation  dans  ses 
compétences.  Que  fait  le  Secrétariat  général  en  la 
matière ? Il est  le gestionnaire de la norme. Quand le 
ministre souhaitera réaliser une évaluation ou changer le 
cadre juridique de l’expropriation, c’est  au Secrétariat 
général qu’il s’adressera.

Par contre, pour la mise en œuvre de l’expropriation, 
quand  une  commune  souhaite  exproprier,  elle  doit 
s’adresser  à  l’administration  fonctionnelle  qui  a  la 
thématique.  Je  prends  un  exemple :  s’il  s’agit  d’une 
expropriation pour construire une route ou vers les voies 
hydrauliques,  il  faudra  s’adresser  au  SPW MI,  qui 
portera le dossier d’expropriation.

À titre personnel – M. le Ministre ne m’écoute pas, 
mais  je  vais  quand même le  dire –,  je  trouve que ce 
n’est pas un système toujours très efficient que la norme 
soit d’un côté et la mise en œuvre d’un autre côté dans 
les  différentes  administrations ;  il  y  a  sept  entités  qui 
s’occupent d’expropriations. Quand on est à cheval sur 
plusieurs  compétences,  nous  avons  des  dossiers  qui 
prennent  beaucoup  de  temps  afin  de  trouver 
l’administration  qui  va  procéder  à  l’expropriation.  La 
semaine  dernière,  un  service  m’a  alertée  et  m’a  dit : 
« Cela  fait  un  an  que  la  commune  souhaite  que  son 
dossier d’expropriation soit finalisé, mais cela fait un an 
que  l’on  cherche  le  SPW  qui  veut  bien  prendre  en 
charge le dossier d’expropriation ».

Monsieur  le  Ministre,  dans  l’évaluation  que  nous 
avons  réalisée  au  Secrétariat  général,  il  va  falloir  se 
questionner là-dessus. Il y a la norme, mais il y a la mise 
en œuvre de la norme. Dès lors, pour répondre à votre 
question,  nous  apportons  un  soutien  normatif.  Nous 
réceptionnons  toutes  les  demandes  d’expropriation 
formulées  par  les  pouvoirs  qui  souhaitent  une 
expropriation et  nous  assurons  la  répartition entre  les 
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différents SPW qui, après, reprennent la main pour les 
dossiers d’expropriation.

On a déjà vécu ce genre de situation :  le ministre 
Willy Borsus avait mis des moyens financiers pour des 
expropriations dans le cadre des inondations. On a alors 
eu  un  travail  rapproché  avec  l’administration 
fonctionnelle  pour  les  accompagner  et  que  cela  aille 
beaucoup plus vite dans cette dynamique.

La  deuxième  question  portait  sur  les  législations 
d’exception.  J’aurais  tendance  à  dire  qu’il  y  a  deux 
approches à cette problématique. D’abord, quand il y a 
une crise en Wallonie, on doit être prêt avec un cadre 
juridique  parfois  d’exception.  Je  prends  les  dossiers 
« Calamités », puisqu’il y en a eu beaucoup : on a dû 
revoir le cadre juridique. Quand on est dans un schéma 
d’inondation de moins grande ampleur, on avait le cadre 
juridique.  Néanmoins,  quand  on  est  face  à  un  cadre 
juridique plus important, on avait une difficulté, cela ne 
correspondait pas à la situation que nous vivions.

Dès  lors,  j’estime  que  des  cadres  juridiques 
devraient  être  adaptés  pour  qu’en  cas  de  crise,  voilà 
comment  il  faudrait  pouvoir  réagir.  Au-delà  du  cadre 
juridique, dans les administrations en général – je vise 
l’ensemble  des  organismes d’intérêt  public  –,  on doit 
être  prêt  à  répondre  à  des  questions  sur  le  logement. 
Ainsi,  si  l’on  doit  réquisitionner  des  logements  pour 
héberger des personnes sinistrées, comment procède-t-
on ? Dans le cas qui nous occupe, on a passé beaucoup 
de  temps  à  un  moment  donné  pour  mettre  tous  les 
opérateurs  du  logement  ensemble  afin  d’apporter  une 
réponse. Face à une problématique de déchets, ce serait 
intéressant  d’avoir  des  espèces  d’accords-cadres  qui 
seront actionnés – on a des marchés-cadres – en cas de 
crise. En d’autres termes, il s’agit d’anticiper la crise.

Puis,  à  côté  de cela – je  fais  écho aux propos de 
M. le Ministre  qui  fait  appel  à  la  simplification 
administrative  –,  quand  on  vit  des  situations  comme 
celles-ci  et  si  l’on  doit  passer  à  une  phase 
d’opérationnalisation  des  différentes  études,  que  cela 
veut-il  dire ?  Les  communes  vont  aller  solliciter  des 
subsides  à  l’investissement.  Quand  je  suis  arrivée  en 
2000  comme  secrétaire  communale  dans  une  petite 
commune du Namurois, je me suis constitué un guide 
des procédures de subventionnement à l’investissement. 
C’étaient  plusieurs  cadres  juridiques  différents,  des 
procédures différentes, des process différents, des points 
de contact différents, des outils de dématérialisation, ou 
pas, différents. Du côté wallon, on a intérêt à avoir un 
seul  cadre  juridique  sur  le  process de  subsides  à 
l’investissement  pour  les  pouvoirs  locaux  et  derrière 
cela,  de  construire  des  outils  similaires  entre  les 
différentes administrations.

À l’époque,  on avait  lancé le  décret  FRIC et  l’on 
avait revu toute la tutelle pour dire, quand on est dans la 
phase de conception du cahier des charges, ce sont des 
techniciens qu’il faut, ce sont eux qui subsidient, mais 

quand on est dans la phase d’attribution, c’est l’exercice 
de  la  tutelle  sur  l’attribution  d’un marché.  C’est  plus 
administratif,  c’est logique. On devrait  appliquer cette 
logique pour tous les subsides à l’investissement et, cela 
figure  dans  la  DPR,  il  faudrait  rationaliser  et 
standardiser les procédures, pour toutes les compétences 
de  la  Wallonie.  Voilà,  je  répondrai  plutôt  dans  cette 
optique à votre question.

La  troisième  question  porte  sur  les  principes 
directeurs et le côté interrogatif sur la gouvernance et la 
transparence.  Que  souhaitait-on  derrière  les  mots  qui 
avaient été mis comme principes directeurs ? On était au 
début du commissariat et du plan de reconstruction.

Sur la gouvernance, c’était assurer la mobilisation et 
surtout  la  cohérence  des  compétences  wallonnes.  Ce 
n’était pas se marcher sur les pieds. On avait un ministre 
de l’Énergie et un ministre du Logement, ils pouvaient 
venir avec des propositions de solutions qui pouvaient 
soit  être  antinomiques,  soit  pas  nécessairement 
complémentaires,  soit  qui  ne  couvraient  pas  tous  les 
besoins.  C’était  dans  cette  optique  que  l’on  voulait 
mettre  tout  le  monde  autour  de  la  même  table.  Il 
s’agissait  aussi  d’éviter les multisollicitations pour les 
communes.  Au  début,  il  avait  une  administration  qui 
leur  demandait  des  informations.  Après,  c’était  une 
autre. À un moment donné, ils n’en pouvaient plus. Ils 
ont dit : « On veut un seul point de contact ». C’était le 
Commissariat spécial à la reconstruction.

C’était  aussi  l’objectif  de  dégager  des  synergies. 
Vous  savez,  les  voies  navigables  sont  d’un  côté,  les 
voies  non  navigables  sont  de  l’autre.  Les 
administrations  concernées  se  sont  entraidées  pour 
pallier peut-être à des difficultés d’un côté et céder de 
l’autre côté. C’était la force de cette gouvernance forte 
et  solidaire :  répondre ensemble et  collecter  le  besoin 
ensemble.

À propos de la transparence, je peux vous dire qu’il 
n’y a rien de plus difficile – vous êtes bourgmestre, vous 
le savez – que de ne pas avoir accès à l’information qui 
vous  permet,  au  niveau  communal,  de  structurer  vos 
travaux.

Au début, c’étaient les communiqués de presse du 
Gouvernement qui informaient les mandataires locaux 
de  la  manière  dont  le  Gouvernement  allait  répondre. 
C’est pour cela que, dès fin du mois de juillet ou début 
du mois d’août,  on a institué un rendez-vous tous les 
jeudis  à  16 heures avec les 10 bourgmestres pour dire 
« Le  Gouvernement  travaille  là-dessus.  Le 
Gouvernement  a  décidé  de  ceci.  Voilà  la  procédure, 
voilà  déjà  les  informations. »  Cette  transparence  nous 
semblait  importante,  parce  qu’elle  permettait  une 
adéquation  entre  la  réponse  du  Gouvernement  et  les 
besoins des pouvoirs locaux.

Ma quatrième intervention va plus concerner votre 
question  de  gouvernance  en  quelque  sorte.  Je  vais 
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essayer de remettre  un peu dans l’ordre les  différents 
questionnements.

Concernant le commissariat, pourquoi ai-je cité les 
différentes  études ?  C’est  parce  qu’au  départ  de  la 
constitution  des  études,  nous  étions  en  contact  direct 
avec  le  terrain.  On  avait  fait  des  prédiagnostics  avec 
toutes les administrations.

On  était  les  mieux  à  même  d’accompagner  le 
SPW TLPE  –  ici  en  grande  partie  –  et  ARNE  sur 
MODREC.  On  était  les  plus  à  même  de  les 
accompagner  pour  être  la  voix  des  pouvoirs  locaux 
auprès d’eux,  pour que les cahiers  des  charges soient 
bien constitués.

On a continué ce travail pendant toute la durée du 
commissariat.  Étant  ici  face  à  la  Commission  de 
l’aménagement du territoire, c’est pour cela que j’ai pris 
ces différentes études.

Quand le commissariat a cessé ses activités, il nous 
semblait  que  c’était  les  dossiers  sur  lesquels  il  fallait 
continuer  à  avoir  une  attention,  parce  que  ces  études 
allaient  créer  des  envies  auprès  des  citoyens  et  une 
vision  d’un  territoire.  Quelle  aurait  été  la  réponse  du 
Gouvernement par rapport à cela ?

Il nous semblait essentiel de garder une cohérence 
dans la coordination. On l’a fait au travers du Centre de 
crise  pendant  une  deuxième  année.  Puis  la  troisième 
année,  chacun  a  repris  ses  travaux  dans  ses 
administrations respectives. Le TLPE a continué sur ses 
projets, ARNE sur MODREC. On a articulé autant que 
faire se peut l’information.

Puis,  une  crise  a  chassé  l’autre  au  niveau  du 
Gouvernement. La transversalité sur ces études n’a plus 
été questionnée, si ce n’est que l’on s’est demandé avec 
le ministre Willy Borsus : si l’on doit passer à l’action, 
parce que c’est cela maintenant – on a fait les études, on 
a  des  recommandations  et  des  propositions  d’actions 
très concrètes –, que fait-on concrètement pour s’assurer 
de  la  mobilisation  des  administrations  et  de 
l’articulation avec les pouvoirs locaux ? La question est 
toujours pendante. Quand vous avez auditionné Benoît 
Moritz, il est revenu avec le fait qu’il avait participé à ce 
genre de dynamique.

À  quoi  faites-vous  face ?  Vous  êtes  face  à  un 
portefeuille  de  projets,  à  des  administrations 
communales qui vont souhaiter réaliser des projets qui 
sortent des études. Face à ces administrations, ils vont 
solliciter  peut-être  des  subsides,  un  accompagnement 
particulier. La question est de savoir si le Gouvernement 
et les pouvoirs locaux ont envie de travailler de concert 
par  rapport  à  cela,  par  rapport  à  ce  portefeuille  de 
projets  qui  est  un  véritable  programme.  En 
méthodologie  de  gestion  de  projet,  c’est  cette 
dynamique.

Je ne parle pas de structure. Il faudrait un véritable 
chef de programme. Vous le situez où vous voulez, je ne 
suis pas là pour faire des choix politiques. Le chef de 
programme  doit  avoir  le  portefeuille  de  projets  en 
question.  Il  sait  que  la  Commune  de  Limbourg  veut 
travailler – je ne sais pas – sur la reméandration, que 
l’on  veut  s’assurer  de  la  construction  des  ponts  à 
Verviers,  que  l’on  veut  du  logement  dans  une  autre 
commune. Cela veut dire que beaucoup de partenaires 
régionaux  sont  concernés.  Des  communes  ont  des 
appétences  et  des  projets.  Le  chef  de  projet  pilote  le 
portefeuille,  il  est  placé  avec  un  mandat  qui  lui  est 
confié par le Gouvernement wallon.

Derrière cela, il convient de s’assurer de gommer la 
complexité  institutionnelle.  Je  vous  l’ai  dit  dans  mon 
exposé,  la  difficulté  pour les  pouvoirs  locaux parfois, 
c’est  de  se  retrouver  dans  notre  complexité 
institutionnelle. C’est gommer aussi les silos au sein du 
Gouvernement  wallon  et  dupliquer  au  sein  des 
administrations régionales.  C’est  aussi  s’assurer  d’une 
simplification administrative.

Si l’on connaît les différents projets qui doivent être 
menés,  on  peut  s’assurer  de  les  suivre  de  manière 
coordonnée. Souvenez-vous de mon schéma avec toutes 
les études de tout à l’heure. Si l’on n’avait pas mis tout 
le  monde  autour  de  la  table,  MODREC  sortait  à  un 
moment  donné,  les  autres  à  un  autre  moment,  et 
personne ne se parlait nécessairement. C’est nécessaire 
dans la matière.

Il faut aussi de la cohérence entre les métiers. Cela 
signifie que l’on sait faire les plans de charge de travail 
dans  les  administrations  régionales  pour  anticiper  les 
chocs qu’il peut y avoir derrière tout cela.

Il y a un modèle à construire, il y a plein de modèles 
que l’on peut construire. Au départ, il faut savoir quels 
sont les principes qui guident la reconstruction sur les 
territoires concernés. A-t-on envie de cette articulation 
Région-communes ? Même au-delà de la Région, vous 
avez la Communauté germanophone qui n’est pas très 
loin, cela intervient aussi. A-t-on envie de travailler de 
concert ?  Comment  s’organise-t-on ?  Ce  sont  les 
questions auxquelles il conviendra que le Gouvernement 
réponde, en articulation avec les pouvoirs locaux. Je me 
permets vraiment d’insister sur la subsidiarité : cela ne 
sert à rien de travailler chacun dans son coin. Personne 
n’aura à y gagner par rapport à cela.

En ce qui concerne Labo-Vesdre, pour moi, c’était le 
travail universitaire et de soutien universitaire spontané 
qui  avait  été  lancé.  Cela  n’intervient  pas  ici.  J’ai  eu 
l’occasion  d’aller  plusieurs  fois  à  leurs  colloques,  et 
même en dehors de la mission du commissariat. C’était 
intéressant  parce  que  cela  continuait  cette  vision  de 
transparence qui était réalisée et permettait de stimuler 
les différents éléments.
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Monsieur  le  Ministre,  merci  beaucoup  pour  les 
Celex,  qui  sont  nées  pendant  la  crise  aiguë  des 
inondations. Dans ce cadre, on vivait au quotidien avec 
les bourgmestres qui nous disaient : « Prochainement il 
y aura une pluie supplémentaire, les citoyens ont peur ». 
C’est  comme cela  que  l’on  a  créé  un  lieu  d’échange 
rapproché avec les bourgmestres, les communes et les 
chefs de corps.

C’est quelque chose qui a perduré et qui fera partie 
intégrante puisqu’on a un décret sur les centres de crise 
qui  s’appelle  CORTEX.  Tout  prochainement  viendra 
d’ailleurs  le  plan  régional  de  crise  en  Wallonie  qui 
contiendra  ces  éléments  structurants.  Nous  aurons 
balayé  tous  les  aspects,  avec  un  changement  culturel 
très  important,  parce  que  cela  a  été  un  choc  pour 
beaucoup d’entre nous dans la gestion de nos dossiers. 
On a franchi cette étape et l’on ne doit pas l’oublier. On 
doit véritablement acculturer tous nos collaborateurs à 
ce type de gestion de crise.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Mouzelard.

M. Thibaut  Mouzelard,  Inspecteur  général  du 
Département  des  voies  hydrauliques  de  Liège  et  des 
barrages-réservoirs  du  Service  public  de  Wallonie 
Mobilité et Infrastructures (SPW MI). – Merci, j’ai bien 
pris note d’une série de questions, mais si jamais j’en ai 
oublié une, n’hésitez pas à me le faire savoir.

Je  vais  essayer  de  les  synthétiser  sous  quatre 
thématiques.

La  question  du  respect  des  normes  a  été  posée, 
notamment par M. Lefèbvre. En France, je ne sais pas 
quel est le statut : est-ce une norme ? Est-ce traduit dans 
une loi ou autre ? En tout cas, le fait est qu’ils ont un 
socle commun. Cela a manifestement été décidé, ce qui 
permet  d’avoir  une  vision  partagée  et  d’éviter  que 
certains  partent  sur  telle  ou  telle  hypothèse,  plus 
extrême  ou  moins  extrême.  Enfin,  peu  importe,  car 
l’important est de se mettre d’accord sur une hypothèse 
et de la partager. Ainsi, quand on établit de nouveaux 
projets, on peut se projeter sur les mêmes bases, ce qui 
est intéressant.

C’est certainement également intéressant pour ceux 
qui ont à juger de la qualité des dossiers,  comme les 
fonctionnaires délégués ou les fonctionnaires techniques 
qui peuvent ainsi objectiver sur quelles hypothèses on 
est  parti.  Cela  me semble  être  un  point  important.  A 
priori, cela n’existe pas en Wallonie, on n’en a pas. On 
n’a pas légiféré sur cette matière.

Il y avait aussi la question de M. Liradelfo, qui est 
plus technique, sur la transition qu’il  y a eu entre les 
débits de référence. Les débits statistiques, ce sont des 
débits  –  pour  simplifier  –  moyennés  sur  plusieurs 
années ; on prend les débits significatifs et l’on regarde 
sur  une  période  de  temps  comment  ils  peuvent  se 
résumer,  se  synthétiser  en  un  seul  chiffre.  C’est 

intéressant parce que ce chiffre nous sert pour intégrer 
dans  différents  modèles.  Évidemment,  quand  un 
événement se produit, il va influencer le calcul qui a été 
fait.  Or,  le fait  est  que la crue de 2021 a produit  des 
débits  qui  étaient  hydrauliquement  vraiment 
gigantesques.  Ainsi,  quand  on  a  recalculé  ces  débits 
statistiques,  l’on  s’est  rendu  compte  que  ce  qui  était 
avant un débit centennal – à savoir un débit qui a une 
probabilité d’un sur 100 de revenir chaque année – n’est 
plus qu’un débit de 25 ans.

Autrement dit, statistiquement parlant, ce qui avait 
une chance sur 100 de se produire chaque année passe 
désormais  à  une  chance  sur  25.  C’est  cela  que  cette 
évolution traduit. 

On est donc sur des chiffres qui sont très différents 
et  cela  a  aussi  des  impacts.  Je  ne l’ai  pas  mentionné 
tantôt parce que cela ne relève pas du SPW MI, mais 
cela  a  des  impacts,  par  exemple,  sur  les  assurances 
habitation.  Ces  débits  statistiques,  ces  cartes  d’aléas 
sont des documents qui sont utilisés par les compagnies 
d’assurance. Ce sont donc des éléments qui sont quand 
même importants. On a besoin d’avoir une objectivité 
par  rapport  à  cela,  me  semble-t-il.  Voilà  ce  qui  s’est 
traduit dans les chiffres. Sur la Vesdre, sur la Hoëgne, 
tout  l’ensemble  du  bassin  de  la  Vesdre,  les  anciens 
Q100,  les  débits  centennaux,  sont  devenus  des  débits 
25 ans.

Cela  n’a  pas  encore  été  intégré  dans  les  cartes 
officielles. C’est la discussion qui a eu lieu ici dans une 
autre  audition.  Sur  l’Ourthe  aval,  l’ancien  débit 
centennal deviendrait  le débit  40 ans.  Ce n’est  pas un 
débit  qui  existe  statistiquement.  On  se  situe  entre  le 
débit 25 ans et le débit 50 ans. On va quand même dans 
le même sens que sur la Vesdre. C’est quand même un 
débit  énorme  qui  a  coulé  dans  l’Ourthe  en  2021 
également  et  qui  nécessite  de  revoir  ces  débits 
statistiques.

En ce qui concerne la thématique des ponts, je ne 
suis  sans  doute  pas  le  mieux  placé,  au  niveau  du 
SPW MI, pour répondre à ces questions, mais ce que je 
peux vous dire, c’est que, en ce qui concerne les ponts 
provisoires,  je  sais  que  la  question  a  été  très  fort 
analysée  à  l’époque.  Je  pense  que  pour  le  pont  de 
Louheau,  il  y  a  un pont  provisoire  qui  a  été  installé, 
mais  cela  n’a pas  été  le  cas  partout  et  cela  n’est  pas 
nécessairement  possible  partout.  Ce  sont  des 
équipements  qui  sont  quand  même  assez  spécifiques. 
Quelques prestataires peuvent proposer tel ou tel type 
d’éléments, mais le fait est que les ponts ne sont déjà 
pas standard entre eux. Il n’y en a pas deux qui ont la 
même longueur. Il y en a qui sont biais, d’autres qui ne 
sont pas biais. Tout cela complique les choses. Un pont 
provisoire,  ce n’est  pas toujours évident,  surtout  dans 
l’urgence.  Cela  se  fait  à  quelques  endroits,  mais  pas 
partout. En la matière, il faudra certainement quelqu’un 
de plus qualifié que moi pour vider la question en détail.

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 104 – Aménagement – Mardi 18 mars 2025 59



Cela dit, c’est un élément qui permet de rétablir la 
circulation plus vite qu’un vrai nouveau pont, mais cela 
ne se fait pas non plus directement. Il faut donc parfois 
retravailler  potentiellement  les  culées.  Il  faut  être  sûr 
aussi que, s’il y a une pile, la pile est toujours en place, 
parce que l’on ne peut pas poser un pont sans pile sur 
des culées existantes. Il y a un travail de renforcement, 
et cetera. Ce n’est pas toujours la solution hyper rapide 
non plus.

En ce qui concerne l’état des lieux communaux, je 
ne saurai pas vous répondre. Le SPW MI, grâce à nos 
différents collaborateurs, qui savent faire des analyses, 
des inspections de ponts, nous avons offert ce service 
aux différentes communes qui étaient impactées.

Quant au processus de reconstruction du pont, je ne 
dis pas qu’il n’y a pas eu des conseils, je ne saurais pas 
l’affirmer exactement, mais ce n’est pas le SPW MI qui 
a procédé aux études de réfection complète des ponts 
des  différentes  communes.  Cela  incombait  aux 
communes  qui  ont  fait  appel  à  des  bureaux  d’études 
extérieurs – sur la Vesdre, cela a été fait comme cela –, 
mais  toujours  sur  base  des  indications  du  pouvoir 
adjudicateur,  qui  est  la  commune,  et  qui  a  dit « on 
reconstruit plutôt à l’identique » ou « on ne reconstruit 
pas à l’identique ».

Comme je l’ai vu dans les précédents exposés – j’ai 
remis  une  photo  un  peu  en  ce  sens  –,  il  y  a  des 
communes qui ont reconstruit des ponts en supprimant 
des piles, parfois en gardant les extrémités identiques, 
mais  au  centre,  ils  ont  élargi.  D’un  point  de  vue 
hydraulique, c’est très intéressant. Il y en a d’autres qui 
ne  l’ont  pas  fait,  sans  doute  pour  des  questions  de 
moyens financiers. Il y a aussi des questions esthétiques, 
architecturales qui peuvent intervenir. Ce sont des sujets 
qui peuvent nous mener très loin. A priori, la réponse se 
situe au niveau des communes sur ces aspects.

En ce qui concerne les barrages, Monsieur Lefèbvre, 
vous me posiez la question de savoir ce qu’il en est de la 
gestion  des  barrages  d’Eupen  et  de  la  Gileppe  par 
rapport  à  la  vallée  de  la  Vesdre.  Comment  tout  cela 
s’est-il articulé depuis 2021 ? Il y a eu plusieurs études, 
plusieurs  groupes de travail :  l’étude MODREC, dans 
laquelle  on  s’est  inséré.  On  a  pu  faire  en  sorte  que 
l’étude  tienne  compte  du  fonctionnement  du  barrage, 
c’est  logique.  On n’est  pas  gestionnaire  de la  rivière, 
mais le gestionnaire nous a intégrés dans l’étude et a fait 
en sorte que sa propre étude tienne compte de ce qui 
arrive en amont.

Ensuite, une réalisation très concrète a été réalisée à 
Eupen. C’était  un élément à notre demande, mais qui 
figure dans une des recommandations de la Commission 
d’enquête :  la  nécessité  d’augmenter  la  capacité  de 
restitution  en  aval  des  barrages.  Il  y  avait,  dans  la 
traversée de la ville d’Eupen, un ancien seuil qui n’avait 
plus aucun intérêt.  Notre participation dans le schéma 
Vesdre ainsi que dans l’étude MODREC a fait que l’on 

a  sollicité  le  retrait  de  ce  seuil  qui  permet  donc  de 
diminuer les niveaux en cas de crue dans la Vesdre dans 
la  traversée  d’Eupen.  C’est  une  action  concrète  qui 
résulte  de  ces  interactions  entre  le  SPW MI,  et  en 
l’occurrence  le  SPW ARNE,  dans  la  gestion  de  la 
Vesdre.

Il y a eu beaucoup de communications, puisque le 
gestionnaire de la Vesdre a initié un nombre incalculable 
de chantiers qui parfois prenaient place dans la rivière, 
avec des engins et du personnel qui travaillait dans la 
rivière ; rivière qui continuait sa vie. On était dès lors 
toujours  soumis  aux  aléas  météorologiques.  Grâce  à 
cette communication, quand il y avait des nécessités de 
restitution augmentée au niveau du barrage d’Eupen ou 
de la Gileppe, tout cela était communiqué en essayant 
de laisser le temps au maximum pour que l’ensemble 
des chantiers puissent se mettre en sécurité. Tout cela 
s’est passé a priori très correctement.

Monsieur Bastin, vous m’avez posé la question de la 
gestion  des  antagonismes  au  niveau  des  barrages 
d’Eupen et de la Gileppe. Cependant, la question peut se 
poser  aussi  pour  d’autres  ouvrages.  Qu’a-t-il  été  fait 
concrètement depuis ? J’en ai parlé un peu tantôt. Tout 
d’abord,  fin 2021,  on  a  pris  ce  que  l’on  appelle  une 
nouvelle  courbe de manutention. Ce sont nos courbes 
saisonnières  qui  nous  indiquent  à  quel  niveau  rester. 
Cela  a  été  fait  pour  tenir  compte  du  fait  qu’un 
événement comme celui de 2021 pouvait arriver. Il est 
arrivé,  donc  on  ne  peut  plus  faire  comme si  cela  ne 
pouvait pas arriver.

Cela a été fait aussi dans l’idée de rassurer. On est 
sur  une  nouvelle  courbe  de  manutention  qui  est 
beaucoup  plus  contraignante  que  la  précédente.  On 
espère  pouvoir  la  remplacer  par  un  outil  de  gestion 
dynamique qui va se mettre en place, mais qui nécessite 
encore une étude. C’est un développement scientifique 
qui prendra encore plusieurs mois, voire même plusieurs 
années. Toutefois, pendant ce temps, on a au moins une 
mesure que je qualifierais de conservatoire, qui tend à 
rassurer  un  peu  tout  le  monde  par  rapport  à  cette 
question de la réserve d’empotement.

C’est  plus  compliqué  à  gérer  parce  qu’on  laisse 
moins de place à l’eau potable.  Comme on est  là,  on 
laisse plus de place pour pouvoir accueillir de l’eau qui 
viendrait d’une crue. Pour être très concret, aujourd’hui, 
on  a  justement  fait  un  point  hydrologique  sur  les 
réserves.  Il  se fait  qu’à Eupen on est  déjà un peu en 
dessous  des  courbes  saisonnières  –  ce  n’est  pas 
dramatique –, parce que l’on s’est tenu volontairement 
plus bas que ce que l’on aurait fait, et l’on est un peu en 
déficit. Je vous le dis comme exemple, il n’y a rien de 
dramatique, et l’on n’est qu’au mois de mars. Voilà en 
quoi se traduit cet antagonisme, on ne sait pas avoir les 
deux de manière complète.

L’objectif  est  bien  d’avoir  cet  outil  de  gestion 
dynamique  censé  nous  permettre  d’aller  plus  loin  en 
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réduisant  l’interaction  entre  les  deux  fonctions  et  en 
faisant  en  sorte  que  l’on  puisse  mieux  tirer  tout  le 
potentiel de la réserve de nos barrages.

Combien  de  millimètres  peut-on  accepter ?  Je  ne 
sais  pas  qui  pourrait  répondre  à  cette  question. 
Tellement de paramètres interviennent. Le sol est-il déjà 
saturé ?  En  combien  de  temps  cela  arrive-t-il ?  C’est 
crucial : 270 millimètres qui arrivent en 36 heures ou si 
c’est  arrivé en une semaine, la situation est  alors très 
différente.  Il  y a  tellement de cas de figure différents 
que ce n’est vraiment pas possible de donner un chiffre 
comme  cela.  Ma  vision  par  rapport  à  cela,  c’est 
vraiment d’aller davantage vers des outils de prévision 
qui  vont  pouvoir  mieux  cerner  les  problèmes  qui 
arrivent.

Des  développements  sont  en  cours.  L’IRM  a 
travaillé – on n’en a pas parlé ici, ce n’est pas l’objet – 
aussi sur des outils et les améliore en continu. Au niveau 
hydrologique, des développements se font. Tout cela est 
important.

La  capacité  de  restitution  en  aval  des  ouvrages 
constitue  également  un  point  important.  On  travaille 
dessus, mais ce n’est pas évident parce que l’on part sur 
des situations – là, on rentre dans de l’aménagement du 
territoire – où des choses sont faites qui nous empêchent 
de restituer comme on le souhaiterait. On travaille sur 
ces points, mais c’est toute une série de choses mises 
l’une à côté des autres qui vont nous permettre d’aller 
plus loin et de pouvoir, quelque part, accepter plus de 
quantité dans les ouvrages.

Les  plans  particuliers  d’urgence  et  d’intervention 
constituent un point important. Je reviens avec à chaque 
fois, mais de ce côté, ce que l’on a fait pour le barrage 
d’Eupen avec les services fédéraux du gouverneur de 
Liège,  c’est  un  ouvrage,  un  document  de  très  haut 
niveau. On était tous très satisfaits de ce qui a été fait.

L’enjeu maintenant est de ne pas le dupliquer. On va 
se baser sur cette méthodologie pour la dupliquer dans 
les autres ouvrages. C’est vrai que le parc de barrages 
est  disséminé,  donc  cela  concerne  l’ensemble  des 
provinces, sauf celle du Brabant wallon en Wallonie. Je 
ne  désespère  absolument  pas.  Nous  allons  rencontrer 
très prochainement les gouverneurs lors de leur comité 
stratégique  des  gouverneurs  wallons.  Ce  point  est 
vraiment  le  point  principal  que  nous  venons  discuter 
avec eux. Je ne vois pas pourquoi cela n’avancerait pas.

On a un exemple qui fonctionne et il  va servir de 
base pour développer les autres. Dans tous les cas, on 
est derrière.

En termes de budget, de ressources humaines, il y a 
eu également plusieurs questions. Sur l’agilité, on en a 
déjà beaucoup parlé. C’est un point important parce que 
c’est intéressant d’avoir des budgets, mais si en plus on 
sait les utiliser facilement et encore une fois, sans faire 
tout  et  n’importe  quoi.  Ce  n’est  vraiment  pas  notre 

demande.  On n’est  pas  du tout  dans cet  état  d’esprit, 
mais  je  pense  qu’il  y  a  des  choses  qui,  en  interne, 
pourraient  nous  faciliter  aussi  la  vie,  sans 
nécessairement  devoir  exagérer  dans  les  besoins 
budgétaires.

Pour le moment, en ce qui concerne la gestion des 
barrages, les budgets sont là. Maintenant, il est clair que 
le contrôle externe qui se met en place n’est pas encore 
là  depuis  très  longtemps,  mais  il  va  commencer  à 
générer des effets, des rapports, des besoins, des plans 
d’action de  notre  part  qui  là  aussi  vont  nécessiter  un 
certain  nombre  de  crédits.  On n’en  est  pas  encore  là 
exactement, mais cela va arriver. À ce moment-là, on 
fera en sorte de mettre ces besoins en bonne place dans 
la  hiérarchisation  des  besoins  que  nous  faisons  au 
SPW MI.

En  termes  de  ressources  humaines,  un  certain 
nombre de personnes ont rejoint les équipes. Il est vrai 
que l’on peut toujours en discuter : est-ce assez ou pas ? 
Il  y  a  eu  plusieurs  embauches  en  CDD.  Le  retour 
d’expériences que je peux en retirer est le suivant : ce 
n’était pas idéal sur la forme, car c’est très peu attractif. 
Je ne dis pas cela pour ceux qui sont venus ; on en a été 
très satisfaits, mais après, comment les stabiliser ? C’est 
compliqué.

Tous les postes n’ont pas été pourvus non plus. Il y a 
tout de même là une question d’attractivité. Néanmoins, 
je trouve très positif le fait que nous avons continué à 
engager  du  personnel  après  ces  années  compliquées. 
Pendant l’été 2021, je doutais de notre capacité à encore 
recruter  du  personnel  après  ce  qui  s’était  produit.  Ce 
n’était potentiellement pas le secteur rêvé. Pourtant, des 
personnes  extrêmement  compétentes  et  très 
enthousiastes  nous  ont  rejoints  depuis.  C’est  le  signe 
que la notion de service public a encore du sens pour 
beaucoup. Cela fait plaisir.

Le dernier point sur lequel je vous réponds concerne 
les différents schémas – Ourthe et Vesdre.

En  ce  qui  concerne  le  schéma  Vesdre,  Monsieur 
Lefèbvre, vous m’avez posé la question : l’Ourthe est au 
SPW MI, mais pas la Vesdre ;  comment s’intègre-t-on 
par rapport à cela ? Quels sont les besoins par rapport 
par rapport au Labo-Vesdre ? Je dirais que l’on a surtout 
besoin  d’une  hiérarchisation  objective  dans  les 
différents  masterplans qui nous sont communiqués. Le 
travail pour le masterplan Vesdre est un travail colossal. 
C’est une étude de haut vol.

Pour le prochain masterplan aussi, si cela devait se 
faire  sur  une  voie  hydraulique,  j’insisterais  pour  que 
l’on  ait  un  outil  pragmatique.  Pour  cela,  c’est  le 
gestionnaire du cours d’eau qui parle. Après, il y a tous 
les  autres  intervenants.  Je  ne  suis  pas  dans 
l’aménagement du territoire de mon côté, mais en tant 
que gestionnaire de cours d’eau, on attend de ce genre 
d’études  une  vue  assez  large  et  assez  objectivée  qui 
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nous permette de dire : « On a telle et telle demande. » 
Effectivement,  c’est  ce  qui  se  passe ;  une  série  de 
bourgmestres  –  on  les  comprend  parfaitement  – 
viennent nous dire : « On aimerait bien que l’on fasse 
ceci  à  cet  endroit. »  Je  les  comprends  tout  à  fait.  Si 
j’étais à leur place, je ferais pareil.

Nous,  on  a  besoin  d’avoir  une  vision  qui  nous 
permette de hiérarchiser cela. À quel niveau place-t-on 
le  niveau  de  protection ?  Je  ne  peux  pas  protéger 
complètement une ville et dire à celle d’à côté : « Non, 
toi,  on  va  juste  te  protéger  pour  les  petites  crues  et 
l’autre… ». Voilà, il y a quelque chose là qui doit être vu 
de manière plus large dans le sens de l’intérêt général. 
On est en train d’essayer de faire les choses dans cet 
objectif.

C’est  donc  essentiellement  cela  que  j’attendrais : 
quelque chose qui hiérarchise de manière objective, qui 
est pragmatique et que l’on puisse également finaliser 
les choses. On a parlé de l’oubli. Pour ces plans, on ne 
peut pas se permettre non plus de dire : « On a entrepris 
deux  ou  trois  actions,  maintenant  c’est  fini. »  C’est 
comme  les  recommandations  de  la  Commission 
d’enquête : on devra suivre tout cela jusqu’à ce que tout 
soit réalisé.

En ce qui concerne l’Ourthe, je ne peux pas encore 
dire s’il y aura un  masterplan sur l’Ourthe ou ailleurs. 
Concernant  les  modélisations  qui  sont  en  cours  –  je 
parle ici de l’élaboration du modèle qui est en cours de 
conception ;  il  devra être  aussi  validé.  On a  un outil, 
mais il faut le régler pour qu’il fonctionne correctement. 
Cette étape est attendue pour la fin de ce semestre. Pour 
l’été, on devrait avoir un modèle opérationnel et calibré. 
Ce n’est pas encore un modèle qui a tourné. Après, il 
faudra  lui  dire  ce  que  l’on  veut,  on  va  par  exemple 
modéliser une protection à tel endroit et voir ce que cela 
donne.  Si  je  fais  une  protection,  cela  impacte-t-il 
l’amont ? Y a-t-il  une aggravation d’autres paramètres 
ailleurs,  et  cetera ? C’est à cela que va nous servir le 
modèle. On devrait être prêts à la fin de ce semestre par 
rapport à cela.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je remercie les 
deux intervenants. Vous avez été très clairs sur l’attendu.

Madame  Marique,  la  dénomination  « laboratoire » 
n’est peut-être pas la bonne, mais dans le contenu de ce 
que vous donnez, vous nous donnez plein d’éléments de 
réflexion  sur  la  gouvernance,  de  même  que 
M. Mouzelard,  plus  pour  les  projets  à  venir  que  sur 
l’opérationnalisation sur le terrain.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Je remercie les deux 
intervenants. On sera attentifs à la suite de tout ce qui 
est en cours et qui nous a été présenté.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lefèbvre.

M. Bruno Lefèbvre (PS). – Je vous remercie tous 
les deux pour l’ensemble des éléments que vous nous 
avez encore donnés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Je vais également dans 
le  sens  de  mes  collègues  pour  remercier  les 
intervenants. C’est vrai que je n’ai pas eu de réponse sur 
les gais, et je poserai peut-être la question à la Direction 
des voies non navigables.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  ne 
voudrais pas que mon groupe apparaisse comme ingrat. 
Sincèrement et chaleureusement, merci beaucoup pour 
la présentation, la disponibilité, le nombre de questions 
auxquelles  vous avez répondu le  plus  exhaustivement 
possible. L’exercice n’est pas simple quand il y a cette 
myriade  de  questions  qui  vous  sont  posées.  Cela  fait 
avancer  non  seulement  la  discussion,  mais  aussi  les 
futures décisions.

Mme la Présidente.  –  Je  remercie  chacune  et 
chacun d’entre vous.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Laurent Devin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les causes de l’effondrement du pont à 

Houdeng »

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’accident de chantier survenu sur le pont 

de l’autoroute entre Mons et Charleroi »

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’effondrement d’un pont en travaux à 

La Louvière »

Question orale
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’effondrement du pont de l’E42 à 

Houdeng »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le tragique effondrement du pont 

d’Houdeng »

Question orale
de M. Jean-Paul Bastin

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état des ouvrages d’art en Wallonie »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Devin, sur « les causes de l’effondrement du 
pont à Houdeng » ;

- M. Daye, sur « l’accident de chantier survenu sur 
le pont de l’autoroute entre Mons et Charleroi » ;

- Mme Linard,  sur  « l’effondrement  d’un pont  en 
travaux à La Louvière » ;

- M. Liradelfo,  sur  « l’effondrement  du  pont  de 
l’E42 à Houdeng » ;

- M. Resinelli,  sur  « le  tragique  effondrement  du 
pont d’Houdeng » ;

- M. Bastin,  sur  « l’état  des  ouvrages  d’art  en 
Wallonie ».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Laurent Devin (PS). – Monsieur le Ministre, le 
6 mars dernier, le chantier du pont d’Houdeng a été le 
théâtre  d’un  accident  dramatique,  puisque 
l’effondrement du pont en cours de déconstruction a fait 
un mort et deux blessés.

J’ai  eu  l’occasion  de  m’exprimer  après  le  drame, 
saluer  la  mémoire  de  l’ouvrier  décédé,  présenter  des 
condoléances  à  la  famille  et  exprimer  toute  notre 
sympathie aux blessés et à leurs proches.

Près  de  15 jours  après  l’accident,  l’heure  est  à 
présent  à  l’enquête,  aux  questions  et  aux  premières 
réponses. Des caméras ont filmé l’accident. On y voit 
les  grues  travailler  et  le  pont  s’effondrer. 
M. le Bourgmestre  de La Louvière,  Jacques Gobert,  a 
assumé la  communication après  l’accident  au  sein  de 
l’hôtel  de  ville,  en  compagnie  d’autres  autorités 
responsables.

Disposez-vous de résultats préliminaires permettant 
déjà  d’identifier  la  ou  les  causes  de  cet  accident,  les 
responsabilités  et  peut-être  les  leçons  à  en  tirer  pour 
l’avenir ?

Au-delà  de  ce  cas,  il  y  a  également  ce  qui  peut 
arriver.  À  votre  connaissance,  y  a-t-il  un  risque 
d’effondrement complet possible de ce pont ? On le voit 
aujourd’hui  brisé  en  deux.  Y a-t-il  des  dispositions  à 
prendre  pour  que  le  pont  ne  s’écroule  pas 
complètement ?  Quels  scénarios  vos  services 
envisagent-ils en la matière ?

Par-delà ce dossier particulier,  pour la situation en 
Wallonie, vous avez décidé de débloquer une enveloppe 
de 184 millions d’euros sur la législature pour mettre en 
œuvre  l’audit  sur  les  ponts  et  les  ouvrages  d’art 
commandé  par  votre  prédécesseur.  Le  28 janvier 
dernier,  à  la  faveur  d’une  réponse  à  une  question  de 
notre collègue, Bruno Lefèbvre, sur la mise en œuvre de 
l’audit sur les ponts et les ouvrages d’art, vous faisiez 
part  de  la  trajectoire  budgétaire  des  mesures 
d’implémentation :  15 millions  d’euros  en 2025, 
30 millions d’euros en 2026 et 46 millions d’euros pour 
les années 2027, 2028 et 2029.

L’accident  du  6 mars  aura-t-il  un  impact  sur  les 
travaux  à  venir  sur  les  ponts,  leurs  programmations, 
ainsi  que  sur  les  techniques  qui  seront  utilisées ? 
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Pouvez-vous  nous  communiquer  la  liste  des  ponts  à 
réhabiliter ? En cas de réponse négative, quand pourra-t-
on en disposer ?

En  dessous  du  pont  autoroutier  se  trouve  la  voie 
fluviale. De quelles informations disposez-vous quant à 
la  reprise  du  trafic  fluvial ?  Doit-on  craindre  des 
conséquences  environnementales,  vu  la  présence  de 
mazout dans la barge et de carburant dans les grues ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye pour 
poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
l’autoroute  Mons-Charleroi  est  un  axe  fortement 
fréquenté par les automobilistes. Pour que le trajet de 
milliers de citoyens soit  optimal, un budget d’environ 
20 millions  d’euros  a  été  dégagé  pour  démolir  et 
reconstruire le pont autoroutier surplombant le canal du 
Centre, tout en maintenant la circulation dans les deux 
sens.

Ce  qui  devait  être  un  modèle  de  chantier  s’est 
cependant  transformé en  un  drame,  puisque,  ce  jeudi 
6 mars, alors que des ouvriers travaillaient sur le pont, 
ce dernier s’est effondré. C’est un accident aux lourdes 
conséquences,  puisque  plusieurs  personnes  ont  été 
blessées et que l’une d’elles a même perdu la vie. On a 
une pensée pour non seulement sa famille, ses proches, 
mais aussi pour ses collègues.

Comme  beaucoup  de  citoyens,  je  me  pose  des 
questions autour de cet accident. Pouvez-vous nous en 
dire  plus  sur  les  circonstances  du  drame ?  Un  plan 
d’urgence  avait  été  rapidement  mis  en  place  suite  à 
l’incident. Que prévoyait-il ?

L’émoi est au rendez-vous au lendemain du drame, 
mais quand l’émotion sera moins vive, il faudra penser à 
la suite du chantier. Pouvez-vous nous en dire plus à ce 
sujet ?  Les  plans  initiaux  vont-ils  être  revus ?  Des 
mesures de sécurité seront-elles prises pour éviter qu’un 
pareil  drame ne se  reproduise ?  La durée des  travaux 
sera-t-elle  revue,  d’autant  plus  que  sur  le  canal  du 
Centre, il y a 1,5 tonne de fret en transit d’ordinaire qui 
est détourné pour l’instant ? Cela prend un jour de plus 
pour accéder, et il y a un coût allant de 1 euro à 1,5 euro 
par tonne complémentaire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard 
pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vais m’inscrire dans ce qui a déjà été dit par 
les collègues. Le 6 mars dernier, les travaux sur l’E42 à 
Houdeng, sur le territoire de la ville de La Louvière, ont 
été le théâtre d’un drame. Un travailleur a perdu la vie. 
Je veux aussi dire toute la solidarité du groupe Ecolo à 
l’égard de la famille de cette victime, de ses proches et 
de ses collègues.

Les travaux de voirie restent par nature soumis à des 
risques  importants,  ce  que  cet  accident  nous  rappelle 
malheureusement.  D’après  le  bourgmestre  de  La 
Louvière, « le pont s’est effondré alors que des ouvriers 
travaillaient  sur  le  tablier  du  pont  qui  surplombe  le 
canal.  Une  barge  devant  récolter  les  gravats  était 
positionnée sous le pont dans le cadre du chantier. Une 
partie du pont s’est effondrée sur la barge ».

L’auditorat  du travail  a immédiatement ouvert  une 
enquête et entendu les travailleurs présents sur le site. Il 
faut laisser la justice faire son travail, et il est normal 
que vous ne vous exprimiez pas sur le volet judiciaire.

D’après la RTBF, vous auriez demandé l’ouverture 
d’une  enquête  administrative  pour  examiner  le  cahier 
des  charges  et  son  exécution  par  l’entreprise 
adjudicataire ainsi que sa sous-traitante.

Êtes-vous déjà en possession de premiers éléments 
d’analyse  issus  de  l’enquête  administrative  que  vous 
avez commanditée ? Quels sont-ils ? Dans quels délais 
attendez-vous les conclusions de cette enquête ?

Comment  ce  processus  administratif  s’articule-t-il 
avec  l’enquête  menée  par  l’auditorat  du  travail ?  À 
quelle échéance pensez-vous que la circulation fluviale 
pourra reprendre sur le canal du Centre ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo 
pour poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
le jeudi 6 mars dernier, un accident tragique a frappé un 
chantier de démolition, celui du pont de l’E42. Il a fait 
un  mort  et  plusieurs  blessés.  Je  tiens  évidemment  à 
exprimer  toutes  mes  condoléances  à  la  famille  de  la 
victime et à ses collègues ainsi que tout mon soutien aux 
travailleurs qui ont été blessés et tous ceux qui ont été 
affectés  par  cet  accident.  Ce  drame  soulève  de 
nombreuses  questions sur  la  sécurité  des  chantiers  de 
démolition en Wallonie, particulièrement concernant les 
travaux sur des infrastructures vieillissantes.

Les causes de l’effondrement du tablier demeurent 
toujours  inconnues.  Une  enquête  a  été  ouverte  ainsi 
qu’une  enquête  administrative.  Monsieur  le  Ministre, 
avez-vous  déjà  eu  des  résultats  préliminaires  de  cette 
enquête ?  Pouvez-vous  nous  dire  ce  qui  en  ressort  à 
l’heure actuelle ? Pouvez-vous nous confirmer que les 
étapes des travaux ont été scrupuleusement contrôlées 
avant  et  pendant  la  phase  critique  de  la  démolition ? 
Quelles  mesures  de  sécurité  supplémentaires  seront 
mises en place si  vous avez déjà des retours pour les 
chantiers similaires à l’avenir, notamment pour garantir 
la sécurité des ouvriers lors de démolitions sur ce type 
de structures vieillissantes ?

Enfin,  concernant  le  soutien  aux  victimes,  quelles 
actions  concrètes  sont  prises  pour  accompagner  les 
travailleurs  et  leurs  familles ?  Quels  dispositifs 
psychosociaux ont été mis en place pour les ouvriers qui 
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ont subi et qui ont été victimes, témoins de l’accident et 
pour leurs proches ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli 
pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  le  6 mars  dernier,  La  Louvière  a  été 
chamboulée et avec elle toute la région du Centre et la 
Wallonie suite à l’effondrement du pont sur l’E42. Ce 
pont qui surplombe le canal du Centre s’est effondré en 
partie  alors  que  des  travaux  étaient  en  cours  de 
réalisation sur  celui-ci,  entraînant  malheureusement  le 
décès  d’un  ouvrier  et  l’hospitalisation  suite  à  des 
blessures  de deux autres  ouvriers  qui  ont  été  touchés 
dans ce dramatique accident.

La  première  chose  que  je  souhaiterais  faire,  c’est 
adresser  toutes  mes  pensées,  ma  solidarité  et  ma 
compassion aux familles, aux victimes et aux proches 
de  toutes  ces  victimes,  ainsi  qu’à  tout  le  personnel 
touché par  ce drame.  Ce tragique accident  appelle  de 
nombreuses questions au sujet de ce chantier, mais aussi 
des  mesures  qui  sont  à  adopter  actuellement  sur  les 
chantiers en cours.

Complémentairement à l’enquête judiciaire qui a été 
ouverte,  vous  avez  vous-même  ouvert  une  enquête 
administrative pour faire toute la lumière sur ce qui a 
bien pu se passer et pour mettre en évidence l’ensemble 
des causes de ce drame et d’en tirer les enseignements.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous d’abord faire le 
point sur ce dossier ? Disposez-vous déjà des premières 
conclusions de l’enquête administrative que vous avez 
sollicitée ? Selon certaines déclarations relayées dans la 
presse,  le  pont  aurait  montré  des  signes  de  faiblesse 
quelque temps avant son effondrement. Confirmez-vous 
cette  information ?  Dans  l’attente  de  la  réalisation de 
l’ensemble  des  devoirs  judiciaires,  des  mesures  de 
sécurisation du site sont-elles prévues ? Le confirmez-
vous ?

Vous avez réagi de manière très rapide puisque vous 
avez directement  mandaté  des  experts  pour  étudier  la 
structure du pont voisin afin de permettre la réouverture 
de  la  circulation  sur  le  pont  parallèle.  Dès  lors, 
confirmez-vous que la structure de ce pont n’a pas été 
endommagée ?  Des  mesures  de  sécurité  particulières 
sont-elles prises sur les autres chantiers en cours sur nos 
ouvrages d’art, notamment pour ceux qui sont similaires 
à celui de Houdeng ?

Enfin,  un  autre  point,  mais  qui  est  malgré  tout 
important, suite à cet accident, c’est l’influence que cet 
effondrement a sur le trafic fluvial. Le port autonome du 
Centre et de l’Ouest a un quai de déchargement qui est à 
quelques encablures de là, et aujourd’hui, la circulation 
est à l’arrêt. Avez-vous des idées d’échéance quant à la 
libération  de  la  voie  d’eau  pour  que  ce  trafic  puisse 
reprendre ?  On  parle  aujourd’hui  d’une  incidence  et 
d’un  détour  pour  l’exploitant,  Duferco  Wallonie,  qui 

exploite le quai qui se trouve à cet endroit de plus de 
300 kilomètres  pour  atteindre  le  port  d’Anvers  en 
passant par Tournai, par l’Escaut. Ils sont évidemment 
impatients  de  la  réouverture,  mais  on  comprend  bien 
que l’enquête doit se réaliser.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Bastin 
pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, nous avons tous été interpellés par ces images 
stupéfiantes,  sidérantes,  d’un  pont  qui  s’effondre  et 
surtout, malheureusement, par le drame qu’est la mort 
d’un homme, ainsi que les blessures pour deux autres 
ouvriers. L’état de nos ouvrages d’art est une source de 
préoccupation depuis plusieurs années et, dès votre prise 
de  fonction,  vous  avez  marqué  votre  volonté  de 
renforcer les moyens dédiés à l’entretien de ceux-ci.

Quelles sont les causes de ce drame retenues à ce 
stade de l’enquête ? Quels sont surtout les éléments qui 
peuvent  rassurer  nos  concitoyens  et  les  différentes 
sociétés  qui  travaillent  sur  nos  ouvrages  d’art,  que le 
reste  de  notre  infrastructure  est  sûr ?  Entendez-vous 
renforcer  les  moyens  dédiés  à  la  rénovation  de  nos 
ouvrages  d’art  en  plus  de  ceux  qui  sont  déjà  prévus 
actuellement ?

Enfin,  y  aura-t-il  des  conséquences  sur  le 
renforcement  éventuel  de  mesures  de  sécurité  sur  les 
chantiers en cours ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame et  Messieurs  les  Députés,  comme 
vous le savez toutes et tous, l’effondrement du pont a 
malheureusement causé un drame humain avec un décès 
et deux personnes blessées, qui sont aujourd’hui sortis 
des soins hospitaliers. Par ailleurs, il y a de nombreux 
collègues  choqués  par  l’événement  tragique  qui  s’est 
produit. Au nom du Gouvernement wallon, une nouvelle 
fois, je tiens à présenter mes plus sincères condoléances 
à la famille de la victime et à exprimer tout mon soutien 
aux blessés et aux équipes impliquées dans ce chantier.

Permettez-moi  d’emblée  de  rappeler  également  le 
contexte  de  ce  chantier  autoroutier.  Le  maître 
d’ouvrage, puisqu’on est sur le réseau autoroutier, c’est 
la  SOFICO.  Précisément,  il  s’agit  de  l’autoroute  de 
Wallonie,  à  hauteur  de  Houdeng,  où  deux  ponts 
parallèles  permettent  d’enjamber  le  canal  du  Centre. 
Suite  au  monitoring  constant  qu’organise  le  SPW MI 
sur l’état d’ouvrages d’art wallons – ce qui permet de 
répondre à celles et ceux qui m’interrogent sur l’état de 
santé  des  ponts  wallons  –,  il  y  a  bien un monitoring 
constant organisé par la Wallonie. Les anciens collègues 
qui étaient présents sous la précédente législature ont pu 
assister à la présentation du rapport du bureau suisse sur 
l’état  des  ponts  wallons,  au  cours  duquel 
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l’administration  a  également  expliqué  quelle  était  la 
méthodologie de suivi des ponts. Les ponts sont donc 
monitorés en permanence.

Suite  à  ce  monitoring  constant  que  le  SPW MI 
organise sur l’état des ouvrages d’art wallons, le pont 
numéro 34,  qui  est  le  pont  parallèle  à  celui  qui  s’est 
effondré, le pont jumeau, a fait l’objet d’une rénovation 
en profondeur qui s’était terminée en 2019. Tous ceux 
qui  utilisent  l’autoroute E42  ont  l’impression  que  le 
chantier dure très longtemps, mais en réalité il y a deux 
ponts.  Le  premier  chantier  concernait  ce  pont 
numéro 34.

C’est  un chantier  qui s’est  déroulé au départ  d’un 
cahier  des charges qui estimait  l’état  de réparations à 
identifier  et  qui  a  révélé  la  nécessité  de  davantage 
investiguer et travailler sur les réparations, à un tel point 
que,  quand  il  s’est  agi  de  passer  à  l’autre  pont,  le 
numéro 45 – celui dont on parle aujourd’hui et qui a fait 
l’objet  de  cet  accident  –,  l’option  retenue  par  les 
ingénieurs  du  SPW MI  était  d’opter  pour  une 
déconstruction-reconstruction.  Cela  concerne  donc  le 
pont 45. Effectivement, Monsieur Daye, le montant du 
budget  est  de  20 millions  d’euros  hors  TVA  pour 
démolir, déconstruire et reconstruire.

La SOFICO a donc lancé un marché public, non pas 
« habituel », où l’on définit dans le cahier des charges 
précisément  tout  ce  qu’il  faut  réaliser  comme 
opérations, mais plutôt un marché public de type design 
and build pour renouveler ce pont 45. Cela veut dire que 
les  candidats  soumissionnaires  doivent  expliquer 
comment  ils  vont  procéder :  ils  doivent  étudier  et  ils 
doivent  après  réaliser.  C’est  l’association  Galère-
Greisch  qui  a  donc  obtenu  l’adjudication  pour  un 
marché  de  conception  et  de  réalisation  de  la 
déconstruction-reconstruction du pont 45.

Les  travaux  de  démolition  avaient  commencé  par 
une opération de désamiantage quasiment déjà il y a un 
an et qui s’était terminée voici à peu près un mois. Une 
fois le désamiantage terminé, on pouvait rentrer dans la 
phase, plus cruciale et plus délicate, de la déconstruction 
de  la  structure.  C’est  la  raison  pour  laquelle,  à  ce 
moment-là, la circulation a été basculée de l’autre côté, 
sur le pont parallèle, le pont 34 réparé antérieurement. 
La circulation a effectivement été arrêtée sur le pont 45 
pour glisser à partir de la semaine précédant l’accident – 
c’était le 1ᵉʳ mars ou fin février, je pense – de façon à ce 
que le pont puisse rentrer dans une phase de démolition 
« active ».  C’est  cette  phase  cruciale  qui  a  provoqué 
l’accident.

Les  travaux  de  déconstruction  proprement  dits, 
l’adjudicataire les a sous-traités à une autre entreprise – 
l’entreprise  Wanty.  C’est  à  l’occasion  de  cette  phase 
délicate  que  l’accident  s’est  produit,  le  jeudi  6 mars 
dernier,  peu  après  14 heures.  L’accident  s’est 
effectivement produit sur le territoire de la ville de La 
Louvière. C’est donc au bourgmestre, dans le cadre de 

l’application  des  plans  d’urgence,  qu’il  revient  de 
déclencher le plan communal – ce qu’il a fait et décidé 
dans un délai extrêmement rapide.

J’adresse  évidemment  mes  remerciements  aux 
services  de  secours,  mais  également  aux  autorités 
communales  et  au  bourgmestre  de  La  Louvière, 
M. Gobert.  Fin  d’après-midi,  dans  la  foulée,  une 
conférence de presse  a  été  organisée par  les  autorités 
locales, en bonne intelligence avec la Direction générale 
de la  SOFICO, le pouvoir adjudicateur du marché,  le 
donneur d’ordre. Mon cabinet y était également présent.

S’agissant  d’un  accident  de  travail  avec  victimes, 
une enquête a logiquement été ouverte par l’auditorat du 
travail,  en  collaboration  avec  les  services  du  SPF 
Emploi et Concertation sociale, afin de déterminer les 
causes exactes de cet accident.

Conformément  au  principe  de  séparation  des 
pouvoirs,  la  justice  réalise  son  travail  en  toute 
indépendance et je ne ferai donc aucun commentaire, si 
ce  n’est  que  mon  administration  est  à  la  pleine 
disposition des autorités judiciaires.

Dès  l’effondrement  de  ce  pont  –  le  pont 45  –  le 
SPW MI  a  ordonné  par  mesure  de  précaution  la 
fermeture du pont parallèle, le pont 34 – celui qui avait 
fait l’objet des réparations antérieures – qui supportait le 
trafic dans les deux sens depuis à peu près une semaine. 
Après inspection par  les  équipes du SPW Mobilité  et 
Infrastructures qui a été réalisée dans les heures qui ont 
suivi l’effondrement, la SOFICO a été informée que le 
pont 34 pouvait être rouvert en toute sécurité. Il y a bien 
sûr  des  procédures  qui  existent  –  les  procédures  ont 
donc été appliquées et suivies. Dès lors, le pont a été 
rouvert  à  la  circulation  vers  17 heures.  Je  remercie 
franchement les agents du SPW MI qui ont réagi avec 
sang-froid, rapidité et efficacité.

Par  ailleurs,  Monsieur  Liradelfo,  conformément  à 
leurs  responsabilités  d’employeur,  les  entreprises 
concernées ont mis en place des dispositifs de soutien 
psychosocial  pour  accompagner  les  victimes  et  les 
travailleurs affectés par ce tragique accident. Ici, toutes 
les personnes concernées sont des personnes employées 
par des entreprises privées qui réalisent les travaux. Ce 
n’est donc pas la Région wallonne en tant qu’employeur 
qui doit activer ce type de mécanisme.

Je reviens sur l’enquête de l’auditorat du travail, qui 
cherche  aujourd’hui  à  établir  les  circonstances  et  les 
causes  de  l’effondrement.  Ce  qui  nécessite  dans  un 
premier temps – cela répond à une question posée par 
pas  mal  d’entre  vous  –  que  les  structures  démolies 
restent en l’état. Malheureusement, c’est un élément.

Des  discussions  sont  en  cours  avec  les  autorités 
judiciaires afin d’identifier des solutions permettant la 
réouverture du canal sans entraver l’enquête en cours. À 
ce stade, il  est  impossible de fixer un délai précis.  Je 
suis  pleinement  conscient  des  conséquences 
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économiques  de  cette  fermeture.  Pour  dire  les  choses 
clairement, nous avons mandaté l’avocat de la Région 
afin qu’une procédure en référé pour la désignation d’un 
expert judiciaire puisse être initiée.

Parallèlement  à  l’enquête  judiciaire,  j’ai 
effectivement,  dès  le  jeudi  après-midi,  demandé  que 
mon  administration  ouvre  également  une  analyse 
administrative  des  faits  et  des  circonstances  pour 
comprendre ce qui relève pour la part du marché public 
qui a été lancé dans la Wallonie. Ce n’est pas à nous de 
déterminer  ce  qui  a  provoqué  l’accident.  C’est 
l’auditorat du travail. Les circonstances du projet et du 
marché  public  qui  l’entourent,  c’est  évidemment  de 
notre responsabilité.  Un rapport doit donc être dressé, 
reprenant  l’ensemble des éléments du dossier,  tout  en 
veillant à respecter le cadre et la primeur de l’enquête 
judiciaire en cours.

Concernant  la  reconstruction  du  pont  effondré, 
l’impact sur le calendrier des travaux est certain, mais il 
ne  peut  à  ce  stade  être  évalué,  tout  travail  étant 
suspendu au déblaiement du site, lequel est tributaire de 
l’autorisation de l’auditorat  du travail.  On a  reçu une 
injonction ferme de l’Inspection du travail nous disant : 
interdiction de recommencer à travailler sur le site. Tant 
que  cette  interdiction  n’est  pas  levée,  le  SPW MI est 
complètement  à  l’arrêt  dans  les  travaux  qu’il  peut 
mener,  ce qui n’empêche pas de réaliser une série de 
choses ; je vais y arriver.

L’accident qui est survenu à La Louvière n’aura pas 
d’impact  sur  l’audit  en  cours  des  ouvrages  d’art, 
Monsieur Bastin, ni sur le déploiement du futur « plan 
Pont »  –  appelons-le  comme  cela.  Je  le  rappelle, 
l’ouvrage  qui  s’est  effondré  n’était  plus  un  pont  en 
activité,  mais  un  pont  pour  lequel  le  SPW MI  avait 
commandité  une  opération  de  démolition-
déconstruction.  C’est  cette  opération  de  démolition-
déconstruction qui est à l’origine de l’effondrement du 
pont.  Ce n’est  donc pas  un pont  en activité  qui  s’est 
effondré, mais un chantier de démolition qui a connu un 
accident majeur dans la phase délicate de déconstruction 
de la structure portante.

Pour  ce  qui  concerne  le  Plan  quinquennal  de 
rénovation des ouvrages d’art, décidé lors du conclave 
budgétaire d’octobre dernier, l’administration finalise la 
liste  des  ponts  à  réhabiliter.  Ce plan s’inscrit  dans  le 
scénario 4  identifié  par  le  bureau d’études  suisse  l’an 
dernier, qui avait été d’ailleurs présenté, je l’ai rappelé 
tantôt, au sein de la Commission en fin de législature 
précédente. En plus des budgets annuels classiques, il 
est  doté  d’une  enveloppe  complémentaire  de 
183 millions  d’euros  pour  les  années 2025 à  2029.  Je 
pense  que  c’est  M. Devin  qui  a  cité  la  réponse  de 
M. Lefèbvre  concernant  les  échéanciers  des  différents 
montants  qui  reprennent  les  montants  de  crédits  de 
liquidation. L’engagement est bien prévu dans le cadre 
du budget 2025 sur l’ensemble des montants.

Ce  sont  les  experts  techniques  du  SPW MI  repris 
dans  le  groupe  technique  pour  la  gestion  des 
réparations, et non le ministre des Infrastructures que je 
suis, qui devront déterminer les priorités de rénovation 
ou de remplacement des ouvrages d’art  à réfectionner 
sur le réseau wallon. C’est fort logique.

Je rappelle que 6 000 ouvrages d’art, ponts et murs 
de soutènement et tunnels existent en Wallonie et sont 
soumis  à  un  règlement  de  gestion  en  vigueur  depuis 
1978,  avec  une  dernière  révision  en  2023.  Rassurez-
vous, ce règlement impose une inspection systématique 
tous les trois ans avec une fréquence ajustable entre un 
et six ans selon les caractéristiques et l’état de chaque 
ouvrage. Vous vous souvenez qu’il y a quelque temps 
nous avons opéré la déconstruction d’un pont de type 
« Melle »  à  Auvelais.  C’est  dans  le  cadre  de  ces 
inspections que la démolition de ce pont a été décidée et 
mise en œuvre dans un délai relativement rapide par les 
services du SPW MI. Toutes les données relatives à ce 
monitoring sont centralisées dans une base de données 
partagée entre tous les acteurs en charge de la gestion 
des ouvrages d’art.

Quelques  informations  plus  récentes  me  sont 
parvenues de mon administration, qui m’explique que, 
pour l’instant, en tout cas, aucune cause n’a encore été 
déterminée  pour  l’effondrement,  qu’ils  ont  demandé 
aussi  aux  soumissionnaires  de  réaliser  une 
modélisation 3D de la partie du pont qui est hors eau et 
que,  par  ailleurs,  par  un  marché,  nous  allons  faire 
réaliser la modélisation du pont qui est immergé pour le 
moment. Le travail de réalisation de cette modélisation 
est prévu à partir de demain.

Concernant  la  pollution  aux  hydrocarbures,  des 
mesures  préventives  sont  prises  parce  qu’il  y  a 
effectivement un risque en la matière. Il y a aussi des 
mesures de protection que mon administration a prises 
par rapport aux conduites de Fluxys et d’Air Liquide, 
qui sont situées à proximité du site. Comme je vous l’ai 
expliqué  tout  à  l’heure,  nous  avons  sollicité  la 
désignation  d’un  expert  judiciaire  en  référé  pour,  en 
dialogue  avec  les  autorités  judiciaires,  accélérer  la 
période  de  latence  imposée  qui  empêche  les  bateaux 
d’emprunter  cette  partie  du  canal  et  qui  génère  – 
plusieurs  d’entre  vous  l’ont  pointé  du  doigt  – 
malheureusement  un  retard  significatif  d’une  journée 
pour  les  bateliers.  J’espère  que  la  période 
d’immobilisation et de non-utilisation du canal sera la 
plus  courte  possible  pour  retrouver  la  mobilité 
nécessaire sur les axes majeurs, à la fois sur le canal du 
Centre et sur l’E42.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
pour  résumer  votre  propos,  vous  ne  disposez  pas 
d’éléments  d’information  à  partager  au  sein  de  cette 
Commission  aujourd’hui,  puisque  les  enquêtes 
administrative et judiciaire sont en cours.
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Concernant le pont, vous nous dites qu’il doit être 
maintenu en l’état, par rapport à l’enquête de l’auditorat 
du  travail.  Existe-t-il  un  risque  d’effondrement  de  ce 
pont ? C’est  important  de le  vérifier.  Connaissez-vous 
l’état de ce pont aujourd’hui ? Si l’on vous dit que l’on 
ne  peut  pas  y  toucher,  que  se  passe-t-il  en  cas 
d’effondrement ? Je vous interpelle par rapport à cela.

Vous  nous  dites  qu’il  y  a  un  risque  de  pollution 
environnementale,  mais  que  vous  prenez des  mesures 
préventives. Quelles sont-elles ? Si vous ne pouvez pas 
me répondre  aujourd’hui,  je  reviendrai  vers  vous.  Ce 
dossier est important.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
j’avais  aussi  eu  écho  que  des  glissements  sont 
visiblement possibles sur le pont suite à l’incident. On 
n’a pas encore de réponse à ce stade de savoir  si  les 
restes du pont sont encore susceptibles de s’effondrer.

Pour  le  reste,  je  note  que vous avez été  rassurant 
d’une part sur la sécurisation qui a été mise autour du 
site ; d’autre part sur la surveillance de l’ensemble des 
ponts de Wallonie, sur votre volonté aussi d’aller au plus 
vite  au  regard  évidemment  des  contraintes  judiciaires 
que vous ne maîtrisez pas et sur le fait que vous êtes 
conscients des détours du fret.

Je me suis un peu embrouillé tout à l’heure dans mes 
notes, mais par an, ce sont plus de 1 500 000 tonnes qui 
sont transportées sur le canal  du Centre pour aller  au 
plus vite vers Anvers. On se doute que les attentes sont 
nombreuses sur ce point  aussi.  Je vous remercie pour 
votre réponse très claire.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Merci, Monsieur 
le Ministre, pour vos réponses qui balayent la plupart de 
mes questions avec ce que vous avez dans vos mains 
aujourd’hui. C’est logique que vous n’ayez pas réponse 
à tout.

Je pense,  comme mes collègues, que ce qui est  le 
plus  urgent  aujourd’hui,  c’est  prioritairement  la 
sécurité : il s’agit de savoir rapidement si ce pont est en 
état de rester tel quel sans risquer la survenance d’autres 
affaissements. Ensuite, c’est la reprise de la circulation 
sur le canal du Centre.

C’est rassurant de savoir que le monitoring est bien 
mis  en  place,  qu’il  est  constant  pour  l’entièreté  des 
ponts.  C’est  essentiel.  C’est  sans doute ce monitoring 
qui a amené des travaux sur ces deux ponts. Merci de le 
poursuivre de manière constante.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
je  comprends  que  vous  n’ayez  pas  tous  les  éléments 
puisque les enquêtes sont en cours.

J’entends  le  monitoring ;  qu’il  y  a  beaucoup 
d’inquiétudes sur les éléments restants du pont. On sera 
attentif aux résultats des différentes enquêtes.

Il s’agit de réitérer toute ma solidarité aux victimes 
et  à  leur  famille.  Un accident  au travail  –  mortel,  de 
surcroît – est toujours un accident de trop.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  est  rassurant  de  savoir  que  le  SPW MI 
continue  son  travail  quotidien  de  monitoring  des 
différents ouvrages d’art, pour la sécurité des Wallonnes 
et des Wallons qui les empruntent tous les jours.

Je  voudrais  m’associer  également  à  vos 
remerciements vis-à-vis tant des autorités communales, 
qui  ont  réagi  de  manière  très  rapide  et  très 
professionnelle,  tant  des  services  de  secours  de 
l’ensemble de la zone de la région du Centre que des 
agents du SPW qui ont agi très rapidement pour éviter 
d’ajouter  du  chaos  et  permettre  à  la  circulation  de 
reprendre sur l’autoroute.

Je  note  qu’un  expert  judiciaire  en  référé  a  été 
mandaté  afin  de  faire  tout  ce  qui  était  possible  pour 
accélérer l’enquête judiciaire et libérer la voie d’eau le 
plus rapidement possible.

Psychologiquement,  le  fait  d’entendre  les  palabres 
autour de cet accident n’est plaisant pour personne. Bien 
sûr,  il  faut  laisser  la justice faire  son travail,  mais au 
plus vite ce pont sera définitivement démantelé, au plus 
vite cette triste page pourra être tournée, et  la vie, en 
tout cas économique, pourra reprendre.

Je terminerai en réaffirmant et adressant tout notre 
courage et notre compassion à toutes les victimes, qu’il 
s’agisse des travailleurs ou des amis de la famille, et aux 
sociétés Wanty et Galère, qui ont évidemment souffert 
et souffrent de la situation.

(M. Daye,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la situation de l’aire d’autoroute 

Hondelange de l’E25 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  situation  de  l’aire 
d’autoroute Hondelange de l’E25 ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, ce dossier, je le suivais déjà sous 
l’ancienne  législature,  et  je  voulais  revenir  sur  la 
situation parce que, fin d’année dernière, le porte-parole 
de  la  SOFICO  avait  déclaré  dans  la  presse  qu’à 
Hondelange,  l’ancien  AC  Restaurant  qui  surplombe 
l’autoroute E25 devait être démoli.

Pour rappel, dans ce dossier, depuis sa fermeture à 
l’été 2023, ce site est totalement à l’abandon, les trois 
appels  d’offres  lancés  par  la  SOFICO  n’ayant  pas 
permis de trouver un repreneur. Le délabrement du site 
menace de plus en plus la sécurité des automobilistes de 
l’E25,  et  je  peux  vous  dire  qu’il  y  a  énormément 
d’automobilistes, notamment frontaliers, qui passent par 
là puisque c’est la jonction qui va vers le Luxembourg.

La SOFICO étant gestionnaire du bâtiment, c’est à 
elle  qu’il  revient  d’assurer  la  sécurité  du  lieu  par  le 
service  de  gardiennage,  la  sécurisation  des  accès  aux 
bâtiments et la présence ponctuelle de la police sur le 
site.

S’agissant  de  la  porte  d’entrée  de  la  Wallonie, 
compte tenu de la situation, il me semblait important de 
trouver une solution. C’est pourquoi je vous interroge 
aujourd’hui, Monsieur le Ministre, pour savoir où l’on 
en est dans les pistes de réflexion actuelles.

Est-il  in  fine nécessaire de démolir  entièrement  le 
site  ou  une  démolition  partielle  est-elle  prévue  ou 
envisageable ? Les échecs des différents appels d’offres 
successifs ont-ils pu être analysés pour trouver d’autres 
solutions ?

N’est-il pas possible de relancer un appel pour avoir 
un projet,  même partiel,  avec intégration d’une partie 
HORECA ?

Si  l’option démolition est  maintenue,  pouvez-vous 
nous faire part du calendrier précis de cette démolition 
annoncée ?  Si  la  démolition  du  restaurant  devait 
effectivement avoir lieu, ne faudrait-il pas, dans ce cas, 
pouvoir  conserver  un  pont  ou  une  passerelle  à  cet 
endroit, pour connecter les deux côtés de l’autoroute ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, en date du 13 mars 2024, 
une réunion regroupant les principaux intervenants du 
dossier a été organisée afin d’évoquer l’avenir du site. 
La  SOFICO,  le  Service  public  de  Wallonie,  la 
Commune de Messancy et l’intercommunale Idelux se 
sont tous prononcés en faveur d’une démolition.

Parmi les raisons de l’échec du renouvellement de la 
concession, ont été évoqués le surdimensionnement du 
site et le caractère déficitaire de la concession.

La possibilité de développer sur le pont un chemin 
de mobilité  douce,  une fois  le  bâtiment démoli,  a  été 
discutée. Cette option a toutefois été rejetée étant donné 
que :

- la circulation de vélos et piétons est interdite sur 
le  domaine  de  l’autoroute,  dont  le  pont  fait 
partie ;

- le  pont  est  surdimensionné  et  ne  serait 
absolument pas adapté à un tel projet. En effet, il 
s’agit d’un pont-restaurant et non pas d’un pont 
routier aux dimensions standard ;

- le  maintien du pont  impliquerait  de  refaire  son 
étanchéité,  travaux  dont  le  coût  s’élève 
approximativement à 1,6 million d’euros.

Le  permis  de  démolition  a  été  délivré  le 
28 mars 2024. Le dossier de proposition de passation de 
marché a été validé par le conseil d’administration de la 
SOFICO en février 2025. Le cahier des charges est en 
cours d’élaboration par mon administration.  L’objectif 
est de pouvoir entamer la démolition du pont avant la 
fin de cette année. Il est prématuré de déterminer, à ce 
stade, la durée du chantier, qui dépendra du résultat du 
marché public.

J’ai demandé, ce 13 mars, au directeur général de la 
SOFICO, de me faire des propositions sur l’avenir du 
site  après  cette  phase  de  démolition.  J’attends  ses 
propositions.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Merci, Monsieur le Ministre, pour les informations que 
vous m’apportez. Je vois que cela avance. On en est à 
l’opérationnalisation du permis de démolir.

Il est important d’éviter d’avoir un chancre sur cette 
entrée de la Wallonie. Néanmoins, quant aux réflexions 
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que vous souhaitez mener avec la SOFICO pour trouver 
des solutions d’aménagement, il importe de considérer 
que cet aménagement aussi soit rapide. Vous allez rire, 
mais  c’est  la  route  des  vacances,  donc  il  y  a  aussi 
l’aspect  relevant  des  toilettes,  de  l’accueil  de  motor-
homes. Il y a aussi un enjeu de salubrité publique.

Le deuxième élément que je souhaite soulever est le 
fait  de la mobilité.  Il  y aura une coordination à avoir 
avec les communes pour avoir tout cet aspect de gestion 
de  mobilité,  puisque,  l’année  passée,  il  y  a  eu 
énormément  de  chantiers  sur  l’autoroute,  créant  des 
problèmes de mobilité. Il faudra y travailler en amont 
ainsi que sur la sécurisation du site. Je ne doute pas que 
vous prendrez ce dossier à bras-le-corps, comme j’ai pu 
le voir par rapport au chantier du carrefour Léonard.

Troisièmement,  je  me demande s’il  n’y a pas  une 
réflexion  sur  l’aménagement  global  du  territoire  à 
mener, puisque, non loin de là, il y avait un musée, qui 
est aussi à l’abandon, et qui est une espèce de chancre.

Question orale
de Mme Caroline Desalle

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le développement du tourisme fluvial »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Desalle  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  développement  du 
tourisme fluvial ».

La parole est à Mme Desalle pour poser sa question.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, la Wallonie bénéficie d’un vaste réseau de 
voies navigables qui constitue un atout majeur en termes 
de  mobilité  pour  le  développement  du  tourisme.  Ce 
réseau, agrémenté d’écluses, de ponts et de ports, dont 
les ports de plaisance, se situe souvent à proximité de 
sites  patrimoniaux  et  touristiques  d’exception. 
L’ascenseur de Strépy-Thieu en est un parfait exemple.

Cependant,  de nombreuses infrastructures fluviales 
et  fluvestres  vieillissent  et  deviennent  vétustes,  faute 
d’entretien.  C’est  ce  qu’indiquait  votre  collègue,  la 
ministre du Tourisme, Mme Lescrenier, en commission. 
Elle soulignait  la nécessité d’investissements réguliers 
pour  moderniser  ses  infrastructures  et  améliorer  leur 
qualité afin de dynamiser le tourisme fluvial.

Je  pourrai  ainsi  illustrer  cet  état  de  fait  par  un 
exemple :  le  petit  port  d’Erquelinnes.  Toutefois,  son 
équipement, aujourd’hui obsolète, nécessite une mise en 
conformité  rapide.  Ce  port  connaît  par  ailleurs  un 
engouement croissant depuis quelques années avec une 

nouvelle équipe dynamique qui ne cesse de rendre ce 
lieu de plus en plus attractif. Sans intervention rapide, le 
risque de freiner cette dynamique est donc réel.

Monsieur le Ministre, j’ai donc trois questions. Dans 
le cadre de vos compétences, quelles actions entendez-
vous  initier  afin  de  soutenir  le  développement  du 
tourisme  fluvial ?  Allez-vous  inviter  vos  services  à 
renforcer la concertation au sein du Conseil du tourisme 
fluvial,  qui  réunit  le  CGT  et  le  Service  public  de 
Wallonie Mobilité et Infrastructures ? Des projets sont-
ils  en  cours  de  préparation ?  Si  oui,  lesquels ?  Enfin, 
concernant le cas particulier du petit port d’Erquelinnes, 
une intervention est-elle prévue pour assurer la remise 
en conformité des installations ? Si oui, quel en est le 
calendrier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, en 2000, les ministres du 
Tourisme et des Travaux publics ont établi un schéma 
directeur  de  modernisation  et  de  construction 
d’infrastructures  jugées  manquantes  pour  un  budget 
total de plus de 12 millions d’euros, 50 % à charge des 
voies  hydrauliques,  50 %  à  charge  du  Commissariat 
général au tourisme, le CGT.

Depuis la réalisation de ce schéma directeur, il y a 
25 ans,  il  y  a  eu  moins  d’investissements  de 
modernisation  et  d’aménagement  ou  d’entretien 
extraordinaire.  L’entretien  ordinaire  est  confié  aux 
concessionnaires – souvent les communes – par l’arrêté 
du  Gouvernement  wallon  du  19 septembre 2002 
concernant  les  règles  applicables  aux  concessions 
domaniales  relatives  aux  infrastructures  de  tourisme 
fluvial sur les voies navigables de notre belle Wallonie.

Une cellule du tourisme fluvial a toutefois été créée 
en 2020 au sein du SPW MI. Ses missions touchent à la 
réglementation,  la  promotion,  la  concertation  et  les 
travaux en lien avec le tourisme fluvial. Le SPW MI lui 
octroie un budget de 500 000 euros par an. Vu l’ampleur 
des besoins, une priorisation des travaux a été mise en 
place.  Les  trois  axes  d’analyse  sont  la  sécurité,  la 
stabilité  et  la  réhabilitation  de  l’infrastructure  et  la 
modernisation.

En 2025, des travaux sont prévus aux ports de Thieu, 
Waulsort,  Anseremme,  Statte,  Seneffe  et  Ittre.  En 
collaboration  avec  le  CGT,  cette  cellule  est  chargée 
d’établir aussi un plan stratégique Horizon 2030 pour le 
port d’Erquelinnes.

Le SPW MI me renseigne sur le mauvais état d’un 
câble  d’alimentation  d’éclairage  public  et  la  mise  en 
conformité  nécessaire  de  différentes  bornes 
d’alimentation  électrique.  Toutefois,  conformément  à 
l’arrêté du gouvernement wallon du 19 septembre 2002, 
il s’agit de charges relevant de l’autorité communale.
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Par  ailleurs,  il  me  revient  que  la  Commune  a 
introduit un dossier en novembre 2022, suite à l’appel à 
projets  de  la  fiche 184A  du  PRW  relatif  au 
développement  du  tourisme  fluvial.  Il  concerne  un 
réaménagement  complet  du  port  pour  un  montant  de 
1 251 000 euros.

Pour  certaines  raisons,  ce  dossier  n’a  pas  pu  être 
accepté  par  le  CGT.  Cela  a  conduit  la  Commune  à 
introduire  un  recours  au  Conseil  d’État.  À  ma 
connaissance, celui-ci est toujours en cours d’instruction 
par la haute juridiction administrative. Voilà ce que je 
puis vous dire en l’état, Madame la Députée.

M. le Président. – La parole est à Mme Desalle.

Mme Caroline Desalle (Les Engagés). – Monsieur 
le Ministre, si je vous pose la question, c’est parce que 
le  nouveau  gestionnaire  du  port  de  plaisance 
d’Erquelinnes met tout en œuvre pour dynamiser celui-
ci. Les chiffres sont encourageants : 49 bateaux restent à 
quai toute l’année. Cela fait suite aux événements qui 
sont organisés par le gestionnaire du port, le Yacht Club 
d’Erquelinnes,  qui  attend  des  investissements 
importants.

J’entends  votre  réponse,  Monsieur  le  Ministre.  Je 
sais que vous resterez attentif à la suite du dossier et que 
nous  ferons  en  sorte  que  l’état  général  du  port  de 
plaisance  d’Erquelinnes  puisse  être  amélioré  dans  cet 
esprit  de  développement  touristique  et  de  retombées 
économiques.

Question orale
de Mme Stéphanie Thoron

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la suite des travaux de rénovation de la 

RN90 à Jemeppe-sur-Sambre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Thoron  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  suite  des  travaux de 
rénovation de la RN90 à Jemeppe-sur-Sambre ».

La parole est à Mme Thoron pour poser sa question.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, lors de la séance du 1er octobre 2024, suite à 
ma question, vous avez détaillé les avancées du projet 
d’aménagement  de  la  RN90  à  Jemeppe-sur-Sambre. 
Vous indiquiez alors que le cahier spécial des charges 
devait être soumis au prochain conseil d’administration 
de  la  SOFICO,  marquant  ainsi  le  lancement  de  la 
procédure  de  marché  public.  Cette  étape  devait 
permettre, si tout se déroulait comme prévu, de désigner 
l’entreprise chargée des travaux au cours de la première 
partie de 2025.

Près  de  six  mois  plus  tard  et  à  l’aube  du  second 
trimestre 2025, il  est essentiel de faire un point précis 
sur l’état d’avancement global de ce dossier majeur pour 
la  sécurité  et  la  fluidité  du  trafic  sur  cet  axe  très 
fréquenté. À ce titre, pourriez-vous préciser où en est la 
procédure de marché public ? Quelles étapes concrètes 
ont été franchies depuis l’annonce du 1ᵉʳ octobre 2024 ? 
Quel  est  le  calendrier  actualisé  de  mise  en œuvre  du 
projet ? Quand les habitants de Jemeppe-sur-Sambre et 
les milliers d’usagers concernés peuvent-ils espérer voir 
ces travaux réalisés ?

En complément, vous aviez mentionné l’installation 
de  cinq  feux  intelligents  sur  cet  axe.  Pourriez-vous 
confirmer si ces dispositifs assureront uniquement une 
gestion optimisée des flux ou s’ils intégreront également 
–  ce  que  j’espère  –  un  système  de  contrôle  du 
franchissement  des  feux  pour  renforcer  la  sécurité 
routière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  réhabilitation  et  la 
sécurisation  de  la  route  de  la  Basse-Sambre,  axe 
structurant desservant les communes entre Charleroi et 
Namur, sont évidemment très importantes à mes yeux. 
Chaque fois que vous m’interrogez sur le sujet, cela me 
permet  de  le  rappeler,  mais  je  sais  que  vous  y  êtes 
extrêmement attentive.

La proposition de  marché  et  le  cahier  spécial  des 
charges ont été validés par le conseil  d’administration 
de  la  SOFICO au  mois  de  janvier  dernier.  L’avis  de 
marché a même été publié voici une dizaine de jours, le 
5 mars, pour être précis. Les offres sont à remettre pour 
le 22 avril. Elles seront ensuite analysées et soumises au 
conseil d’administration de la SOFICO.

L’objectif  est  toujours  de  pouvoir  attribuer  ce 
marché  cet  été  pour  un  démarrage  des  travaux  à 
l’automne de cette année. La durée du chantier est fixée 
à 460 jours calendrier. Il est raisonnable de se dire que 
le chantier pourrait être terminé fin 2026 ou, en fonction 
des aléas météorologiques, aux beaux jours de 2027.

Cinq carrefours seront effectivement équipés de feux 
de nouvelle génération. Grâce à un logiciel spécifique, 
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ils seront télégérés depuis le centre Perex qui pourra à 
distance enclencher un plan de feux pour répondre à des 
événements  ponctuels :  chantier,  accident,  déviation, 
événements divers ou les basculer en orange clignotant. 
Il permet également de mieux prioriser certains types de 
véhicules. Certains de vos collègues ont des questions 
aujourd’hui sur le sujet. Un suivi technique des pannes 
pourra aussi être assuré par ce logiciel.

À ma demande, l’un des carrefours, celui avec la rue 
Hittelet,  pourrait  être  équipé  d’un  radar  de 
franchissement  de  feux.  Cette  installation  devra  être 
validée  techniquement  par  le  SPW  Mobilité  et 
Infrastructures et bien sûr aussi décidée par le conseil 
d’administration  de  la  SOFICO  qui  est  le  maître 
d’ouvrage  de  cette  voirie  régionale  du  réseau 
structurant.

M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Que  de  bonnes 
nouvelles !  Merci,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos 
réponses. Alors, je dis que de bonnes nouvelles, parce 
qu’effectivement  cela  avance  bien !  Cela  fait  10 ans, 
depuis  2014,  que  je  demande  la  rénovation  de  cette 
voirie accidentogène où il y a eu quand même pas mal 
de  décès  malheureusement.  Je  suivrai  évidemment 
l’attribution des offres et je vous questionnerai peut-être 
encore d’ailleurs quand ce sera fait.

Concernant ces 460 jours de chantier, cela veut dire 
que cela nécessitera sans doute un plan de mobilité avec 
la commune, mais cela, on verra avec la Commune de 
Jemeppe-sur-Sambre. Je ne manquerai pas évidemment 
de prévenir le bourgmestre.

Par ailleurs, je suis ravie d’entendre que le carrefour 
Hittelet  est  aussi  un  lieu  qui  vous  semble  assez 
conséquent.  Je rappelle qu’énormément d’élèves et de 
familles  passent  sur  ce  carrefour.  C’est  vraiment  un 
carrefour central. S’il peut y avoir un radar installé sur 
le  feu,  ce  ne  serait  que  bénéfique  pour  la  sécurité 
routière et les Jemeppois.

Question orale
de M. Vincent Crampont

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les feux intelligents au bénéfice des 

véhicules de secours »

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’installation des feux intelligents »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Crampont,  sur  « les  feux  intelligents  au 
bénéfice des véhicules de secours » ;

- Mme Fafchamps,  sur  « l’installation  des  feux 
intelligents ».

La parole est à M. Crampont pour poser sa question.

M. Vincent  Crampont (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  même si  le  sujet  est  très  important,  je  vais 
tenter de faire court. Lorsqu’une vie est en danger, vous 
savez  comme  moi  que  chaque  minute,  voire  chaque 
seconde, compte.  Malgré cela, les services de secours 
sont  tenus  de  respecter  le  Code  de  la  route.  Afin  de 
rendre  les  interventions  plus  rapides  et  donc  plus 
efficaces,  la  Ville  de  Gand  vient  de  lancer  un  projet 
pilote.  Désormais,  des  feux  tricolores  intelligents 
passent automatiquement au vert pour laisser passer les 
services  de  secours.  Cette  innovation  est  très 
intéressante  et  permet  de  rendre  les  interventions  des 
services de secours plus rapides et donc plus efficaces.

Envisagez-vous un tel système pour la Wallonie ? Le 
cas échéant, endéans quel délai ? Même si l’on sait que 
la  vie  n’a  pas  de  prix,  à  quel  coût  estimez-vous 
l’installation d’un tel dispositif ?

En  Wallonie,  un  autre  système  est  en  cours 
d’installation, mais uniquement pour faciliter le passage 
des transports en commun. Quel est son coût ?

Lorsque  notre  Parlement  a  enquêté  sur  les 
inondations de 2021,  il  a  été  beaucoup question de la 
culture du risque. Cette culture se démarque ici dans un 
choix relatif à la mobilité : fluidifier la circulation des 
transports en commun, c’est très intéressant ; rendre les 
interventions des services de secours plus rapides, cela 
sauve des vies.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
pour poser sa question.
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Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre,  la Flandre a récemment mis en 
service des feux de circulation intelligents, notamment à 
Gand,  pour  faciliter  le  passage  des  véhicules 
d’intervention,  en  leur  accordant  automatiquement  la 
priorité aux carrefours. 

En Wallonie, un budget de 26,64 millions d’euros a 
été alloué à l’installation de feux tricolores intelligents 
d’ici  juin 2026,  visant  à  prioriser  les  transports  en 
commun  et  les  modes  de  déplacement  actifs.  C’est 
notamment  le  cas  dans  le  cadre  du  projet  busway à 
Fléron,  où  des  feux  intelligents  sont  envisagés  pour 
fluidifier  son  passage  avec  des  travaux  prévus  à 
l’horizon 2026.

Toutefois,  à  l’heure  où  de  nombreux  nouveaux 
aménagements et travaux sont réalisés en Wallonie, avec 
tous  les  impacts  que  l’on  connaît,  ne  serait-il  pas 
pertinent  d’étendre  ces  dispositifs  pour  inclure  les 
véhicules d’intervention, comme c’est le cas en Flandre, 
afin d’améliorer la mobilité et la réactivité des services 
d’urgence ? Quelles mesures sont actuellement prévues 
en  Wallonie  à  ce  sujet ?  Des  projets  pilotes  sont-ils 
envisagés  pour  expérimenter  ces  technologies  au 
bénéfice des services de secours ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  la 
Déclaration de politique régionale m’a donné un mandat 
clair : la mise en œuvre de solutions pour atteindre une 
mobilité  fluide,  sécurisée,  partagée  et  apaisée.  La 
modernisation  complète  des  feux  de  signalisation 
tricolore  sur  le  réseau  structurant  wallon,  englobant 
700 carrefours  à  feux,  est  en  cours  depuis 2023.  Ce 
projet permet de moderniser les équipements, mais aussi 
de mettre  en place la  télégestion de certains types de 
véhicule.  Les  400 premiers  carrefours  doivent  être 
finalisés d’ici  la fin du mois de juin 2026. À ce jour, 
140 carrefours  sont  rénovés  et  équipés  pour  la 
télégestion, qu’ils appartiennent au réseau structurant ou 
au réseau non structurant.

Le  projet  de  digitalisation  des  carrefours  à  feux 
tricolores et feux intelligents pourrait effectivement être 
étendu aux véhicules de secours.  Techniquement,  cela 
nécessite  que  ces  véhicules  soient  équipés  d’unités 
embarquées de véhicules, UEV, ou on board unit, OBU, 
afin  d’établir  une  communication  directe  entre  ces 
véhicules et les unités de bord de route, UBR, installées 
aux carrefours à feux rénovés.

L’un des principaux atouts de ce système est que les 
véhicules  de  secours  agiront  comme  des  véhicules 
connectés  aux  infrastructures.  Cela  leur  permettra  de 
partager  des  informations  sur  le  fonctionnement  des 
feux avec d’autres véhicules également connectés et qui 

seront équipés d’un même système de communication. 
L’ordinateur central de gestion du trafic, situé au centre 
Perex,  constitue  un  système  modulaire  intégrant  un 
module  spécifiquement  dédié  à  la  priorisation  des 
véhicules d’urgence. Le système est donc bien inclus et 
bien prévu pour intégrer les véhicules d’urgence.

Avant d’envisager le lancement d’une phase pilote, 
il est nécessaire d’établir un accord avec les exploitants 
afin  de  définir  les  conditions  techniques  requises.  De 
plus,  il  sera  également  nécessaire  de  développer  une 
nouvelle  programmation  spécifique  à  ces  véhicules 
prioritaires.

Monsieur  Crampont,  en  ce  qui  concerne  les  coûts 
d’installation du logiciel associés à cette première phase 
de  travaux  de  modernisation  de  télégestion,  ils 
représentent  un  budget  de  40 millions  d’euros  hors 
TVA,  financés  à  hauteur  de  26 millions  grâce  aux 
moyens du Plan de relance volet « PNRR ».

Quant  au  projet  en  phase  test  avec  l’OTW  pour 
mettre en place un système de priorisation des bus basé 
sur  la  géolocalisation  des  véhicules  de  transport  en 
commun,  il  représente  un  budget  d’environ 
490 000 euros, ce qui montre les capacités à étendre le 
système à  d’autres  types de priorisation de véhicules. 
Néanmoins,  l’objectif  est  d’abord  de  mettre  en  place 
l’infrastructure,  les  logiciels liés aux infrastructures et 
ensuite  de  tester  le  process avec  le  TEC ;  ce  n’est 
qu’après  que  l’on  pourra  l’étendre  à  d’autres 
intervenants.  Vous  le  voyez,  le  réseau  wallon  et  sa 
modernisation n’échappent  pas aux avancées que l’on 
peut connaître également dans d’autres régions, ce qui 
était  l’origine  de  vos  questions,  puisqu’elles  étaient 
parallèles.

M. le Président. – La parole est à M. Crampont.

M. Vincent Crampont (PS). – Merci, Monsieur le 
Ministre, pour tous vos éléments de réponse. On se rend 
compte  que  ce  sont  des  moyens  importants  qui  vont 
devoir  être  mis  à  disposition  d’un  tel  dispositif. 
Toutefois, comme je vous l’ai dit dans mon exposé, la 
vie n’a pas de prix.

Comme tout un chacun, on se rend compte de toute 
l’importance de la rapidité des services de secours une 
fois  que  l’on  en  a  besoin.  Jamais  ils  ne  sont  assez 
rapides quand on est  confronté à  une difficulté.  C’est 
véritablement important de le considérer.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés).  –  Merci, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses  et  pour  ces 
bonnes nouvelles, puisque, pour une fois,  on sent que 
tout a été bien réfléchi et anticipé. Par « pour une fois », 
je voulais dire que l’on a parfois tendance à dire que la 
Wallonie  sait  faire  et  défaire,  et  que  l’on  pense  les 
choses  séparément.  Ici,  tout  a  été  réfléchi  et  anticipé 
pour que cela puisse être construit sur du long terme.
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J’entends bien qu’il y aura peut-être des expériences 
pilotes.  Je  ne  voudrais  pas  m’impliquer  pour  le 
bourgmestre, mais je suis presque certaine qu’à Fléron, 
vu que le dispositif sera installé pour le busway, s’il y a 
une expérience pilote sur le volet « Sécurité et Service 
de  secours »,  ils  seront  certainement  volontaires 
d’intégrer cette démarche. Comme M. Crampont l’a dit, 
dans  le  cadre  d’une  intervention  d’urgence,  chaque 
seconde compte.  Quand il  y a  des  zones difficiles  en 
mobilité,  avec  des  coins  un  peu  engorgés,  ce  genre 
d’initiatives  peut  faire  la  différence.  Dès  lors,  on  se 
réjouit de voir comment tout cela va évoluer dans les 
prochains mois ou années.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le comportement inadapté des 

conducteurs sur les bandes d’arrêt d’urgence en 
Wallonie »

Question orale
de M. Grégory Chintinne

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’usage inapproprié et dangereux des 

bandes d’arrêt d’urgence »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Dewez,  sur  « le  comportement  inadapté  des 
conducteurs sur les bandes d’arrêt d’urgence en 
Wallonie » ;

- M. Chintinne,  sur  « l’usage  inapproprié  et 
dangereux des bandes d’arrêt d’urgence ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, le 
journal La Meuse rapporte que les conducteurs wallons 
adoptent fréquemment un comportement inapproprié sur 
l’autoroute.  En  effet,  selon  une  enquête  menée  par 
l’AWSR, 33 % des conducteurs ayant utilisé la bande 
d’arrêt d’urgence l’ont fait sans raison valable. 

La DPR prévoit que « Le Gouvernement renforcera 
l’éducation  à  la  sécurité  routière  au  moyen  d’un 
continuum pédagogique. Il agira en collaboration avec 
l’Agence  wallonne  pour  la  sécurité  routière  sur  la 
prévention et la sensibilisation, spécifiquement en ce qui 
concerne  les  trois  principales  causes  d’accidents : 
conduite sous influence, vitesse et distraction ».

Que contient exactement le continuum pédagogique 
prévu par la DPR ? Les nouvelles données relevées par 
cette  étude  de  l’AWSR  seront-elles  intégrées  au 
continuum pédagogique prévu par la DPR ?

Quelles  mesures  envisagez-vous  pour  renforcer  la 
sensibilisation  des  conducteurs  à  ce  comportement 
dangereux  et  aux  risques  associés  à  une  mauvaise 
utilisation de la bande d’arrêt d’urgence ?

Des campagnes de prévention ont-elles été mises en 
place  pour  rappeler  les  dangers  de  l’utilisation 
incorrecte de la bande d’arrêt d’urgence ? Si oui, quelles 
sont les actions spécifiques prévues pour encourager le 
respect  des  règles  en  matière  de  sécurité  sur 
l’autoroute ?

En  moyenne,  25 accidents  par  an  impliquent  des 
véhicules  arrêtés  sur  la  bande  d’arrêt  d’urgence  en 
Wallonie.  Quelles  actions  spécifiques  sont  envisagées 
pour  réduire  le  nombre  de  ces  accidents ?  Quelles 
solutions sont étudiées pour améliorer la sécurité sur les 
autoroutes, notamment pour les véhicules en panne ?

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne pour 
poser sa question.

M. Grégory  Chintinne (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, selon une enquête de l’Agence wallonne pour 
la sécurité routière concernant 1 000 Wallons,  si  31 % 
des  conducteurs  wallons  se  sont  déjà  arrêtés  sur  la 
bande  d’arrêt  d’urgence,  33 %  de  ceux-ci  s’y  sont 
stoppés pour des raisons injustifiées.

L’AWSR  souligne  l’interdiction  de  ce 
comportement, car cette utilisation de la bande d’arrêt 
d’urgence,  qui  porte  bien  son  nom,  est  extrêmement 
dangereuse.  En  effet,  le  risque  de  collision  avec  un 
véhicule  n’est  pas  négligeable.  Ce  sont  25 accidents 
annuels  en  moyenne  –  mon  collègue  l’a  dit  tout  à 
l’heure,  quand  on  traite  du  même  sujet,  on  répète 
probablement  les  mêmes  choses  –  avec  des  victimes 
impliquant un véhicule arrêté en bord de route qui sont 
constatés  sur  les  autoroutes  wallonnes.  Outre  les 
pourcentages ci-dessus, 10 % des conducteurs ont roulé 
sur la bande d’arrêt d’urgence pour rejoindre une sortie 
ou dépasser.

Soulignons aussi que plus de 65 % des conducteurs 
utilisent les bandes d’arrêt d’urgence pour un problème 
technique, sans appliquer toutes les mesures :

- 27 % n’ont pas porté un gilet fluo ;
- 33 % n’ont pas placé le  triangle de sécurité  ou 

encore  ne  se  sont  pas  abrités  derrière  une 
glissière ;

- 26 % sont restés dans leur véhicule.

Ces chiffres engendrent un lancement de campagne 
de sensibilisation par l’AWSR via les réseaux sociaux.
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L’étude  de  l’AWSR  souligne  des  données 
inquiétantes, soulignant des majorités de cas en défaut, 
engendrant des dangers avérés sur des routes wallonnes.

Tenant  compte  du  nombre  d’accidents  par  an 
concernant  les  usages  aberrants  des  bandes  d’arrêt 
d’urgence, l’action se limitant à une simple campagne 
lancée  par  le  biais  des  réseaux  sociaux  est-elle 
suffisante ?

En  plus  des  dangers  occasionnés  par  ceux  qui 
utilisent  ces  espaces  de  secours  inappropriés,  l’accès 
pour de véritables nécessités d’urgence et des véhicules 
prioritaires  est  rendu  impraticable.  Dès  lors,  un  suivi 
plus concret n’est-il pas ici requis ? Si oui, qu’engagez-
vous ? Sinon, pour quelle raison ne pas agir davantage 
que  par  cette  campagne  déjà  lancée  et  restreinte  aux 
réseaux sociaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, « l’une des principales 
missions de l’Agence wallonne de sécurité routière est 
de  stimuler  la  conscientisation  accrue  en  matière  de 
sécurité routière en Wallonie et à soutenir utilement les 
citoyens concernés par  celle-ci »,  peut-on lire  sur  son 
site  internet,  ce qui répond à l’obligation de créer  un 
continuum pédagogique à l’attention des utilisateurs du 
réseau routier.

Dans ce contexte, l’AWSR réalise des enquêtes de 
comportement  des  automobilistes  pour  identifier  les 
risques et les pratiques dangereuses. C’est dans ce cadre 
que vous mentionnez les résultats de questions relatives 
à  l’usage  dangereux de  la  bande d’arrêt  d’urgence  le 
long des autoroutes et qui est relevé par l’AWSR. 

Les  résultats  de  cette  enquête  mettent  en  lumière 
qu’environ un tiers des conducteurs wallons déclarent 
déjà s’être arrêté sur la bande d’arrêt d’urgence le long 
d’une  autoroute.  La  majorité  d’entre  eux  évoque  une 
raison sérieuse, une panne, une crevaison, un accident, 
voire le malaise d’un des occupants, mais d’autres, un 
tiers  à  peu  près,  évoquent  des  raisons  tout  à  fait 
inexcusables,  en  tous  cas  inappropriées ;  13 %  pour 
regarder  son itinéraire  ou pour  régler  son GPS,  11 % 
pour  uriner,  10 %  pour  passer  un  appel,  10 %  pour 
prendre  quelque  chose  dans  leur  coffre  et  d’autres 
usages  tout  à  fait  inappropriés.  Bref,  vous  l’aurez 
compris, ça n’va nin !

En moyenne, 25 accidents impliquant des véhicules 
arrêtés sur la  bande d’arrêt  d’urgence sont enregistrés 
chaque  année  en  Wallonie,  causant  une  trentaine  de 
victimes,  dont  en  moyenne  un  décès,  ce  qui  est  très 
sérieux.  Il  est  important  de  souligner  que  nous  ne 
disposons pas de données permettant d’identifier si ces 
véhicules étaient arrêtés pour de mauvaises raisons. Ces 
accidents  représentent  environ  0,25 %  des  accidents 

corporels survenant annuellement en Wallonie. Bien sûr, 
chaque victime de la route est une victime de trop. 

Les résultats  de  l’enquête  de l’AWSR illustrent  la 
nécessité  de  rappeler  les  règles  et  de  sensibiliser  aux 
dangers  liés  à  l’usage  inapproprié  de  ces  espaces. 
L’AWSR  mène  dès  lors  des  campagnes  de 
sensibilisation sur le respect des règles de sécurité sur 
autoroute.  Une  récente  campagne  diffusée  sur  les 
réseaux  sociaux  a  permis  de  rappeler  l’interdiction 
stricte de s’arrêter sur la bande d’arrêt d’urgence sans 
raison  valable,  ainsi  que  les  bons  comportements  à 
adopter en cas de panne.

En complément, l’AWSR mène d’autres actions de 
communication plus larges sur ce sujet, notamment via 
de l’affichage le long des routes, les émissions Contacts 
diffusées sur la RTBF ou encore que le Quiz de la route 
mené chaque année.

Je  rappelle  également  que  les  règles  de 
comportement  des  automobilistes  en  cas  de  panne 
relèvent  du  Code  de  la  route  fédéral  tandis  que  les 
contrôles  du  respect  de  l’interdiction  d’emprunter  la 
bande d’arrêt d’urgence en dehors des cas prévus par le 
Code  de  la  route  reviennent  au  service  fédéral  de  la 
police.

Concernant les actions répressives, celles-ci relèvent 
également de la police de la route,  laquelle relève du 
Fédéral.

Cependant,  nous  disposons  aussi  d’autres  moyens 
d’action en cas d’arrêt d’un véhicule sur la bande d’arrêt 
d’urgence.  D’abord,  ceux  d’avertir  les  usagers  du 
danger de cette présence. Cela se fait via la surveillance 
opérée  au  départ  de  Perex  à  l’aide  d’un  réseau  de 
caméra,  en  partenariat  avec  les  applications  privées, 
telles que Coyote, et les divers systèmes d’avertissement 
sur  les  panneaux  à  messages  variables  du  réseau.  Il 
s’agit  de  mesures  utiles  et  préventives  du  risque 
d’accident.

Enfin,  lorsque  le  véhicule  est  immobilisé,  Perex 
coordonne  l’intervention,  selon  les  circonstances,  des 
services  de  la  police  fédérale  de  la  route,  des 
patrouilleurs régionaux ou encore fait appel aux services 
de  dépannage  privé  avec  lesquels  la  SOFICO  a 
conventionné.  Vous  voyez  ô  combien  le  système  est 
organisé,  que  ce  soit  en  termes  d’éducation,  de 
prévention,  d’information  et  de  sensibilisation,  mais 
également, pour les naufragés de la route, en termes de 
capacité d’intervention et de signalement rapide.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour  les  informations  transmises  ainsi  que 
pour le panel  d’outils  de prévention et  de moyens de 
répression  qui  existent.  Comme vous  l’avez  dit,  pour 
certains conducteurs,  ça n’va nin. Il faut bien entendu 
agir pour les sensibiliser, mais également pour les punir, 
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car  il  en  va  de  leur  sécurité  et  de  celle  des  autres 
automobilistes.

M. le Président. – La parole est à M. Chintinne.

M. Grégory Chintinne (MR).  –  Que répondre  de 
plus à ce qui vient d’être dit, Monsieur le Ministre ? Je 
vous  remercie  pour  votre  réponse.  Vous  avez  parlé 
d’une récente campagne au niveau des réseaux et d’un 
complément de communication au niveau de l’émission 
Contacts de la RTBF. Je me souviens d’une campagne 
visuelle  de  sensibilisation  en  France  qui  était  une 
campagne plutôt choc qui avait  porté ses fruits sur le 
territoire de nos voisins. On continuera à suivre le sujet.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’annonce de la suppression de 17 arrêts 

de la SNCB en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Greco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’annonce  de  la 
suppression de 17 arrêts de la SNCB en Wallonie ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
nous en avons discuté lors de la séance plénière passée à 
l’occasion  des  questions  urgentes.  On  a  évoqué  la 
menace  de  suppression  de  ces  17 gares  en  Wallonie. 
Nous étions d’accord et  nous le sommes toujours.  La 
décision n’est effectivement pas encore prise au moment 
où l’on se parle.

Cependant,  vous  avez  quand  même  évoqué  que 
« l’on  doit  avoir  un  dialogue  ferme  avec  l’Autorité 
fédérale, singulièrement aussi les représentants SNCB et 
Infrabel, sur la défense du réseau ferroviaire wallon ».

Qu’entendez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  par  ce 
dialogue ferme ? Comment le matérialiserez-vous ?

Enfin, quelles sont les actions et les initiatives que 
vous avez prises depuis l’annonce de fermeture de ces 
gares ?

Dans  votre  réplique,  vous  avez  dit  qu’il  fallait 
défendre le réseau wallon. Je pense que vous avez tout à 
fait raison. L’enjeu principal, c’est le maintien en état de 
l’ensemble du réseau wallon.

Toutefois, l’accord Arizona ne nous rassure pas du 
tout.  Il  dit  qu’« il  s’agit  de faire  évoluer l’offre de la 
SNCB en fonction des besoins réels des voyageurs – et 
des  voyageuses,  je  rajoute  le  côté  féminin  –,  de 

renforcer prioritairement les lignes à forte fréquentation 
et de limiter le nombre d’arrêts de trains dans les gares à 
faible demande ».

Les lignes wallonnes, vu la densité du réseau, sont 
potentiellement  moins  fréquentées  que  les  lignes 
flamandes.  Quelques  lignes  plus  bas,  on  lit :  « les 
investissements dans les infrastructures, dans le respect 
de  la  répartition 60-40,  seront  désormais  réalisés  sur 
base  d’une  analyse  coûts-bénéfices  dans  le  cadre  de 
laquelle il  est  également tenu compte de l’importance 
économique  du  transport  de  marchandises  par  voie 
ferrée  et  du  potentiel  par  le  transport  de  passagers ». 
Autant le dire tout de suite : les lignes wallonnes sont 
menacées.

La cellule rail du SPW MI a-t-elle analysé l’accord 
Arizona ?  Qu’entendez-vous  mettre  en  place  pour 
défendre  ce  réseau  wallon,  comme vous  l’avez  dit  le 
26 février dernier ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  vision  FAST et  la 
Stratégie régionale de mobilité soulignent toutes deux le 
rôle de colonne vertébrale que joue le ferroviaire pour la 
desserte du territoire wallon.

Je ne dispose actuellement d’aucune information sur 
la  fermeture  d’éventuelles  gares  en  Wallonie. 
Cependant, l’article 9 du contrat de service public 2023-
2032 de la SNCB prévoit  que tout éventuel  projet  de 
suppression  d’un  arrêt  soit  justifié  au  moyen  d’une 
analyse  des  coûts  et  bénéfices  d’une  potentielle 
fermeture.

Cette  analyse doit  tenir  compte  d’un ensemble de 
critères qui sont notamment :

- le nombre de voyageurs potentiels et les projets 
de densification ou de développement de services 
autour des arrêts concernés ;

- les pertes en termes de voyageurs et de recettes 
commerciales ;

- l’offre de transports alternatifs ;
- la distance à la gare la plus proche.

Je  dois  compléter  cet  élément  par  le  fait  que  les 
communes disposent d’outils de territoire permettant de 
définir  quelles  sont  les  zones  de  centralité  que  les 
communes  veulent  défendre  demain  et  après-demain. 
Cet élément doit permettre d’articuler correctement les 
politiques territoriales avec les politiques de mobilité.

Le  SDT  validé  par  le  précédent  Gouvernement 
articule bien. C’est logique de dire : nous développons 
et nous défendons les services de mobilité publique au 
travers des liens entre les centralités.
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Toute proposition de suppression de gare doit  être 
transmise par la SNCB pour concertation au ministre et 
au  SPF Mobilité  et  Transports,  et  soumise  à 
l’approbation du Conseil des ministres fédéral.

Si la volonté d’appliquer les dispositions du contrat 
de la SNCB est bien respectée, l’exercice se fera dans ce 
cadre  qui  doit  permettre  d’éviter  des  fermetures 
automatiques ou non objectivées.

Par ailleurs, j’ai demandé au SPW MI :
- d’analyser  les  gares,  les  arrêts,  les  lignes 

ferroviaires  peu  fréquentés,  afin  d’identifier  les 
éventuelles solutions pour y attirer davantage de 
navetteurs,  en  lien  avec  les  communes  et  les 
enjeux de centralité ;

- d’identifier  toutes  les  lignes  parallèles  aux 
chemins  de  fer  et  d’analyser  les  éventuelles 
complémentarités ou concurrences avec les lignes 
TEC.

Je l’ai dit également dans ma réponse – vous n’avez 
cité que certains éléments de ma réponse à la question 
de l’actualité –, il faut que nous soyons cohérents. Si la 
SNCB et les lignes ferroviaires sont les axes structurants 
de la mobilité collective sur le territoire wallon, il s’agit 
de mettre de la cohérence par rapport à la desserte des 
lignes du TEC, des bus organisés par la Wallonie.

Les résultats préliminaires de cette analyse fouillée 
sont attendus pour les mois à venir, certainement avant 
les vacances.

Enfin, j’ai sollicité par dialogue ferme une question 
d’éclaircissement  vis-à-vis  de  l’attitude  que  l’autorité 
fédérale prendra. Le point est, à ma demande, inscrit au 
prochain  comité  interministériel  de  la  Mobilité 
programmé à la fin de ce mois.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces éléments complets de réponse. Je suis 
contente de vous entendre. 

L’analyse  coûts-bénéfices  est  une  dimension  qui 
manque d’humain. Il faut pouvoir analyser, évaluer. Je 
suis d’accord, mais quand vous dites que les communes 
seront  associées  et  qu’elles  auront  leur  droit  à  faire 
partie  de  la  conversation,  de  la  discussion  et  de  la 
concertation, je suis d’autant plus rassurée, parce que la 
politique  territoriale  et  la  politique  de  mobilité  sont 
liées. La mobilité, ce n’est pas uniquement le fait d’aller 
d’un  endroit  à  un  autre.  La  mobilité,  cela  permet  le 
développement des communes en matière de logement, 
en matière d’attractivité, en matière d’emploi. Dès lors, 
il est très important de pouvoir accéder tant aux petites 
communes qu’aux grandes communes, parce que c’est 
en reliant les petites communes aux grandes communes 
que  les  grandes  communes  vont  pouvoir  rayonner  et 
faire  le  travail  qu’elles  doivent  faire  –  c’est-à-dire 
élargir et englober les besoins des petites communes.

Vous citez un exemple par rapport aux TEC, et vous 
dites qu’il ne faut pas qu’il y ait un double emploi. Si je 
prends  l’exemple  de  Charleroi,  on  a  une  gare  à 
Marchienne, on a une gare à Charleroi, on peut aller de 
Charleroi à Marchienne avec un bus du TEC. Cette gare 
joue  cependant  un  rôle  bien  plus  important :  elle 
désengorge  le  centre-ville,  elle  permet  un  parking  de 
proximité et elle permet à toutes les périphéries autour 
d’accéder à Charleroi sans entrer dans le centre-ville et 
donc  elle  a  son  utilité.  Il  faut  donc  faire  attention  à 
l’évaluation abusive.

Question orale
de Mme Geneviève Lazaron

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les difficultés de stationnement pour les 
professionnels de la santé en milieu urbain »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Lazaron  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  difficultés  de 
stationnement  pour  les  professionnels  de  la  santé  en 
milieu urbain ».

La parole est à Mme Lazaron pour poser sa question.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, les professionnels de la santé tels 
que les médecins généralistes, infirmiers, sages-femmes, 
soignants, et cetera, effectuant des visites à domicile en 
milieu urbain, rencontrent de plus en plus de difficultés 
pour  stationner  à  proximité  du  domicile  de  leurs 
patients.  Faute  d’emplacement  disponible,  ils  sont 
souvent contraints de stationner de manière inadaptée, 
ce  qui  entraîne  régulièrement  des  contraventions  et 
complique leur mission essentielle de soins à domicile.

Par  ailleurs,  en  Flandre,  une  initiative 
particulièrement  efficace  a  été  mise  en  place :  le 
« parking santé ». Ce dispositif permet aux habitants de 
mettre gratuitement à la disposition des prestataires de 
soins une place de stationnement devant leur garage ou 
allée pour une durée limitée d’environ 45 minutes. Ce 
système  fonctionne  grâce  à  un  autocollant  officiel 
délivré  par  la  commune,  indiquant  que  la  place  est 
réservée  aux  soignants  et  une  carte  que  ces  derniers 
placent derrière leur pare-brise.

La Ville de Namur souhaite mettre en place un projet 
pilote pour tester un dispositif similaire et en mesurer 
l’impact.  Toutefois,  la  ville  se  heurte  à  un  frein 
réglementaire, l’article 25/1, 3° de l’actuel Code de la 
route,  qui  interdit  le  stationnement  devant  les  accès 
carrossables dans les  propriétés privées,  sauf  pour les 
véhicules  dont  la  plaque  d’immatriculation  est 
clairement  affichée  à  ces  accès.  L’introduction  en 
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septembre 2026 du Code de la  voie  publique pourrait 
peut-être permettre d’adapter la législation.

Monsieur  le  Ministre,  êtes-vous  conscient  des 
difficultés rencontrées par les soignants en matière de 
stationnement en milieu urbain et des conséquences sur 
l’accès aux soins de proximité ? Seriez-vous favorable à 
un  projet  pilote  à  Namur  pour  tester  une  adaptation 
réglementaire permettant la mise en place d’un système 
similaire  au  parking  santé  flamand  dans  un  cadre 
strictement défini ?

Quelles mesures la Wallonie pourrait-elle envisager 
pour faciliter le stationnement des professionnels de la 
santé,  et  éviter  que  des  contraintes  logistiques  ne 
compromettent leur travail essentiel ? Enfin, envisagez-
vous de profiter de l’entrée en vigueur du Code de la 
voie publique en 2026 pour introduire en Wallonie la 
possibilité du parking santé dans la législation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  je  suis  évidemment 
sensible aux problèmes de stationnement  que peuvent 
rencontrer les professionnels de la santé et favorable à 
toute  solution  qui  pourrait  améliorer  leur  quotidien. 
Mon administration précise cependant ne pas avoir eu 
de contacts avec la Ville de Namur sur cette proposition 
de  tester  un  système  similaire  à  celui  qui  est  mené 
aujourd’hui au nord du pays.

Le projet  « Un cœur pour les  soins » mené par  la 
Flandre permet aux personnes qui disposent d’un garage 
ou d’une allée de garage de la prêter aux professionnels 
de la santé pendant leurs visites à domicile, moyennant 
leur accord. Il s’agit bien d’un garage ou d’une allée de 
garage. Pour ce faire, elles s’inscrivent auprès de leur 
commune et apposent de manière visible sur leur garage 
ou  leur  allée  de  garage  un  autocollant  que  les 
professionnels de la santé reconnaissent facilement. De 
son côté, le professionnel de la santé appose une carte 
de stationnement qui lui est délivrée par la commune, 
sur laquelle est inscrit un numéro de GSM, au cas où le 
propriétaire  de  l’emplacement  devrait  s’en  aller  de 
façon urgente ou impérieuse. À tout moment, le riverain 
peut  enlever  cet  autocollant  s’il  ne  souhaite  plus 
autoriser ce type de stationnement. Ce sont bien sûr des 
stationnements sur des emplacements privés et non pas 
sur la voie publique.

Les initiatives en cours, notamment à Coxyde, sont 
intéressantes.  Encore  faut-il  tenir  compte  de  notre 
paysage  institutionnel  complexe  et  des  différents 
niveaux  de  compétence  en  matière  de  réglementation 
routière.

C’est donc au regard des compétences communales 
en matière de stationnement que ce système a pu être 
mis en place au nord du pays. Les villes et communes 

sont en effet compétentes pour définir les modalités de 
stationnement.  C’est  le  cas  du  stationnement  en  zone 
bleue,  du  stationnement  payant  ainsi  que  du 
stationnement  sur  les  emplacements  réservés  aux 
titulaires d’une carte communale de stationnement. La 
commune peut ainsi déterminer les bénéficiaires de la 
carte de stationnement, en l’octroyant gratuitement, par 
exemple, ou à tarif réduit, au personnel soignant.

La régionalisation des règles de circulation routière 
suite à la sixième réforme de l’État ne vise qu’une partie 
des dispositions contenues dans le Code de la route. Les 
règles  générales  d’interdiction  de  stationner  sont 
contenues dans la partie fédérale du Code de la route et 
d’ailleurs  reprises  par  le  nouveau  Code  de  la  voie 
publique, qui sera d’application en septembre 2026.

La Wallonie n’est  à ce stade pas compétente pour 
prévoir des règles différentes en matière d’interdiction 
de stationnement sur la voie publique et ne peut dès lors 
déroger  à  l’article  actuel 25/1,  3°,  que  vous  évoquez. 
Cette compétence revient au pouvoir fédéral, la loi de 
réforme  institutionnelle  prévoyant  un  mécanisme  de 
concertation entre les entités et l’État fédéral.

Quant aux règles générales en matière de circulation 
routière,  je  serai  bien  évidemment  attentif  à  une 
éventuelle  initiative  positive  que  prendrait  le 
Gouvernement fédéral en la matière.

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève Lazaron (Les Engagés). – Merci, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse et l’intérêt que 
vous portez à ce sujet et à ce projet d’intérêt public, qui 
est une sorte de win-win, puisque c’est une facilité pour 
les soignants, à l’avantage, donc, des bénéficiaires, en 
même temps qu’un acte citoyen.

J’entends  bien  que  la  compétence  fait  partie  de 
niveaux  de  pouvoirs  parfois  différents,  puisque  vous 
avez  cité  le  Fédéral  en  la  matière.  Toutefois,  une 
recommandation régionale ou en tout cas l’intérêt que 
vous pouvez porter, et le rôle d’intermédiaire que l’on 
pourrait vous demander, seraient encourageants.

Je me fais évidemment le relais pour sensibiliser la 
Ville  de  Namur  et  lui  annoncer  qu’elle  peut  déjà 
embrayer et dupliquer ce projet flamand.
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Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’accessibilité et la mobilité autour des 

gares »

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’intermodalité et les parkings payants 

aménagés par la SNCB »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Desquesnes,  Ministre  du 
Territoire,  des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des 
Pouvoirs locaux, de :

- M. Palermo,  sur  « l’accessibilité  et  la  mobilité 
autour des gares » ;

- M. Dewez,  sur  « l’intermodalité  et  les  parkings 
payants aménagés par la SNCB ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
dans le cadre du projet de revitalisation du quartier de la 
gare d’Ath, la suppression de la gratuité du parking des 
Locomotives  et  l’absence  temporaire  de  places  de 
stationnement  durant  les  travaux  suscitent  de 
nombreuses interrogations.

Bien  que  les  compétences  relatives  à  la  SNCB 
relèvent  du  Fédéral,  cette  décision  pourrait  avoir  un 
impact significatif sur les navetteurs et l’attractivité du 
train.  En  effet,  l’impossibilité  de  trouver  un 
stationnement  gratuit  ou  à  coût  raisonnable  dans  les 
environs immédiats risque non seulement d’engorger les 
rues  avoisinantes,  mais  également  de  décourager 
certains  usagers  d’opter  pour  le  rail,  ce  qui  va  à 
l’encontre  des  objectifs  de  report  modal  vers  des 
solutions de mobilité durable.

L’exemple  de  Tournai  illustre  bien  les  difficultés 
rencontrées  lorsqu’une  suppression  soudaine  et  mal 
anticipée  de  places  de  stationnement  entraîne  des 
désagréments importants en matière de mobilité  et  de 
stationnement,  tant  pour  les  riverains  que  pour  les 
navetteurs et  les commerces locaux. La disparition de 
120 places  gratuites  y  a  engendré  une  saturation  des 
autres  infrastructures,  une  hausse  du  stationnement 
sauvage  et  une  augmentation  de  la  pression  sur  les 
zones résidentielles et commerciales.

Dès  lors,  il  est  essentiel  d’anticiper  ces 
problématiques  et  de  proposer  des  solutions  adaptées 
qui  favorisent  une  mobilité  fluide  et  cohérente.  Le 
maintien de parkings gratuits ou encore moins onéreux 

pour les navetteurs constitue une alternative éprouvée, 
en complément d’une meilleure interconnexion entre les 
gares et les autres modes de transport comme le vélo ou 
encore la marche.

Dans  ce  contexte,  plusieurs  questions  se  posent 
quant aux orientations prises en matière de mobilité et 
aux  mesures  envisageables  pour  garantir  un  accès 
facilité aux gares et renforcer leur attractivité.

Quelles  solutions  envisagez-vous  pour  garantir  et 
renforcer l’accessibilité aux gares wallonnes en tenant 
compte  de  l’impact  des  suppressions  de  places  de 
stationnement gratuites ? Votre administration dispose-t-
elle  d’une analyse sur  les  effets  de  la  tarification des 
parkings  SNCB  sur  la  fréquentation  des  gares 
concernées ? La transformation de parkings gratuits en 
parkings payants  a-t-elle conduit  à  une diminution du 
nombre d’usagers du train ?

Dans  le  cadre  de  vos  échanges  avec  votre 
homologue  fédéral,  des  solutions  concertées  peuvent-
elles  être  envisagées,  telles  que,  par  exemple, 
l’application du modèle des parkings P+R gratuits pour 
les navetteurs afin de préserver l’attractivité du train ?

Comment  la  Wallonie  peut-elle  accompagner  ces 
changements  et  s’assurer  que  les  décisions  prises  en 
matière de stationnement autour des gares s’inscrivent 
dans  une  politique  de  mobilité  durable,  accessible  et 
cohérente ?

Concernant le futur parking de la gare d’Ath, quelle 
est la place réservée au vélo dans ce projet ?

M. le Président.  – La parole est à M. Dewez pour 
poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, 
ma question va dans le même sens que mon collègue 
Vincent Palermo. La SNCB envisage de rendre payant 
davantage de parkings de gares, ce qui a d’ailleurs fait 
débat à Welkenraedt. Cette initiative ne risque-t-elle pas 
de contrecarrer l’objectif d’encourager l’utilisation des 
transports en commun ?

La DPR souligne, selon la vision FAST 2030, « le 
Gouvernement vise à atteindre une mobilité efficiente et 
inclusive,  décarbonée  et  accessible  en  favorisant  une 
intermodalité  efficace.  Le  Gouvernement  souhaite 
permettre aux citoyens de choisir librement le mode de 
transport adapté à leurs besoins ». 

Bien que la SNCB relève de la compétence fédérale, 
je  souhaiterais  connaître  l’avis  de  M. le Ministre  sur 
cette  politique.  Faire  payer  les  parkings  incite-t-il 
vraiment  à  privilégier  le  rail  et  à  répondre  à  nos 
objectifs  de  report  modal ?  Comptez-vous  intervenir 
auprès du ministre fédéral de la Mobilité au travers du 
Comité de concertation ?
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Messieurs les Députés, la DPR prévoit que le 
Gouvernement  veillera  à  la  sécurisation  et 
l’amélioration  des  cheminements  piétons  et  cyclables 
vers  les  gares,  mobipôles,  mobipoints  et  les  arrêts  de 
bus  ainsi  que  l’installation  d’équipements  vélos 
sécurisés et mobiliers urbains aux abords de ceux-ci.

Les gares sont par essence des lieux d’intermodalité 
qui,  comme  vous  l’avez  pointé,  relèvent  de  la 
compétence fédérale.

Depuis  plus  de  10 ans,  la  SNCB  a  investi  dans 
l’amélioration  de  ces  parkings  de  gares  et,  pour  les 
financer, les rend progressivement payants. Ce n’est pas 
une politique nouvelle, mais plutôt une constante dans 
le chef de la SNCB.

La  logique  de  la  SNCB  est  aussi  une  logique 
d’intermodalité :  celle  d’offrir  à  ses  usagers  une 
possibilité,  voire  même  une  garantie  d’une  place  de 
parking.

L’utilisateur souhaite effectuer son déplacement de 
manière  simple  et  rapide.  Il  ne  pourra  pratiquer 
l’intermodalité  qu’à  partir  du  moment  où  les  réseaux 
physiques  et  l’offre  sont  interconnectés  de  manière 
efficace  et  complémentaire.  La  voiture  joue  un  rôle 
crucial dans l’accès à ces infrastructures, singulièrement 
pour les personnes habitant dans les zones périphériques 
ou villageoises, rurales et permet d’être sûr de pouvoir 
rejoindre leur gare en toute efficacité. L’application de 
tarifs sur les parkings de gare a-t-elle un effet dissuasif 
sur le transfert modal ? Tout dépend du niveau de tarif. 
A-t-il des effets induits sur les voiries environnantes ? 
Oui, très certainement, car il reporte la pression sur les 
zones  adjacentes,  qui  sont,  elles,  gratuites  ou  non 
réglementées.

Je  connais  pas  mal  de  villes  qui  ont  dû 
progressivement,  autour  de  leurs  regards,  étendre  de 
plus en plus leurs zones bleues, leurs zones payantes, et 
cetera.

Comme vous le savez, la tarification des parkings de 
gare relève toujours de la compétence fédérale.

La SNCB est une entreprise publique autonome et 
définit la tarification de ses parkings dans le cadre fixé 
par  son  contrat  de  service  public.  Je  suis  bien  sûr 
disposé à relayer auprès de l’autorité fédérale et de la 
SNCB  les  problèmes  ponctuels  qui  se  poseraient, 
comme une tarification inadéquate.

Pour la gare de Welkenraedt, qui est le sujet de l’une 
de vos questions, mon administration m’informe que la 
SNCB  a  entièrement  renoncé  à  rendre  payantes  les 
places  de parking,  car  du stationnement  gratuit  existe 

dans les rues adjacentes et dans l’ensemble du centre, ce 
qui risquerait de provoquer un report de stationnement 
non souhaitable. Bonne nouvelle.

Par rapport à la phase de chantier dans le quartier de 
la gare d’Ath, des réunions avec la SNCB sont encore 
en  cours.  Il  existe  d’ailleurs  plus  de  500 places  de 
stationnement  à  moins  de  500 mètres  de  la  gare. 
L’accessibilité aux gares et la complémentarité entre les 
modes  sont  bien  sûr  des  enjeux  essentiels  pour  une 
mobilité  durable.  Ces  problématiques  seront  au  cœur 
des priorités du futur contrat de service public du TEC. 
J’ai par ailleurs également l’ambition de mettre en place 
un groupe de travail avec la SNCB afin d’analyser les 
besoins en matière de stationnement pour les vélos dans 
les gares.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
tout  d’abord,  merci  pour  les  réponses.  Effectivement, 
c’est  du  Fédéral.  Néanmoins,  comme on  est  ici  à  la 
Région et  que l’on sait  que les  communes gèrent pas 
mal de choses – elles doivent appuyer et prêter main-
forte  en  termes  de  développement  économique,  de 
stationnement,  de  proximité  –,  je  pense  qu’il  faudra 
vraiment axer. Merci pour cela, Monsieur le Ministre, 
sur le niveau de tarif,  parce que cela pourrait  être un 
handicap, un frein.

À notre  niveau,  on  doit  être  vraiment  proche  des 
communes,  et  je  sais  que  vous  l’êtes.  C’est  quelque 
chose  que  vous  pouvez  défendre  auprès  de  votre 
collègue au niveau fédéral. On compte – je compte – sur 
vous.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Je m’y engage.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses, notamment sur la gare de 
Welkenraedt. 

J’ajouterai  un petit  point qui s’éloigne un peu des 
parkings,  mais  une  des  problématiques  de  la  gare  de 
Welkenraedt,  si  vous  pouvez  passer  le  mot  à  votre 
collègue, c’est que les ascenseurs PMR ne seraient pas 
prévus  avant  2032.  C’est  quand  même  un  délai  trop 
long. 

Sinon,  je  pense  qu’il  ne  faut  pas  se  tromper  de 
combat : en voulant parfois décourager l’automobiliste 
de  prendre  sa  voiture  pour  les  5 kilomètres, 
généralement, entre son domicile et la gare, on risque, si 
l’on rend le parking payant,  qu’ils  ne prennent même 
plus  le  train  au  final  et  qu’ils  fassent  50  ou 
100 kilomètres en voiture. 
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Je  n’aimerais  pas  que  ce  soit  une  fronde 
systématique contre les automobilistes, notamment pour 
les gares rurales ou de petites villes.

Question orale
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le chargement à domicile des véhicules 

électriques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dewez à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  chargement  à  domicile  des 
véhicules électriques ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, le 
journal  La Meuse révèle les difficultés rencontrées par 
les  propriétaires  de  véhicules  rechargeables  qui  ne 
disposent  pas  de  garage  ou  de  parking  privé  pour 
installer une borne de rechargement. Dans le cadre du 
développement de la motorisation électrique, la question 
de la recharge des véhicules se pose naturellement. Bien 
que  les  bornes  de  recharge  accessibles  au  public 
représentent une solution pour certains, pouvoir charger 
son  véhicule  à  domicile  reste  plus  pratique  et 
économiquement avantageux.

L’article  souligne  qu’une  commune  peut  accorder 
une autorisation aux personnes sans parking privé leur 
permettant  de  recharger  leurs  véhicules  devant  chez 
elles. Le détenteur de cette autorisation ne possède pas 
un accès exclusif à cette place de stationnement. Cette 
autorisation, délivrée par la commune si la recharge a 
lieu sur une voirie communale, ou conjointement par la 
commune  et  la  Région  si  elle  se  fait  sur  une  voirie 
régionale, est temporaire. L’autorité peut révoquer cette 
autorisation à tout moment sans que le particulier puisse 
contester la décision.

L’incertitude qui entoure les conditions de recharge 
dissuade de nombreux citoyens de franchir le pas vers 
un véhicule électrique. De plus, les accotements et les 
voiries ne sont pas toujours conçus pour accueillir  un 
véhicule électrique en charge.  Les câbles sont  parfois 
installés  à  des  endroits  inappropriés  et  les  véhicules 
stationnent partiellement sur les trottoirs, entravant ainsi 
la  circulation  des  piétons,  parfois  même  de  manière 
totale.

Quelle est votre approche sur la recharge à domicile 
pour les personnes sans parking privé ? Ne serait-il pas 
pertinent  d’établir  un  cadre  commun  pour  toutes  les 
communes de Wallonie, tout en permettant aux autorités 
locales  de  garder  une  certaine  flexibilité  dans 

l’aménagement  de  leur  territoire,  à  l’instar  de  ce  qui 
peut  se  faire  lors  de  la  délivrance  d’un  permis 
d’urbanisme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  au  niveau régional,  le 
Gouvernement s’est donné pour mission d’augmenter la 
densité  du  réseau  de  bornes  de  recharge  afin  de 
poursuivre la transition du parc automobile vers plus de 
véhicules  électriques  –  je  répondrai  précisément  à  la 
question  de  M. Maroy  dans  quelques  secondes.  Cette 
transition impacte nécessairement les communes qui se 
retrouvent confrontées à des demandes de plus en plus 
fréquentes de particuliers qui cherchent à recharger leur 
véhicule au départ de leur domicile.

La multiplication des systèmes de recharge reliant le 
domicile et la voie publique entraîne inévitablement des 
questions  de  mobilité,  de  sécurité  et  donc  de  police 
administrative.  À  ce  titre,  les  communes  agissent  en 
toute autonomie, il leur appartient de définir la politique 
qu’elles souhaitent adopter en la matière. Certaines l’ont 
fait, d’autres pas.

Afin d’aider les communes dans ce domaine et dans 
les  limites  de  mes  compétences,  comme ministre  des 
Pouvoirs locaux, j’ai chargé mes services de rédiger un 
modèle de règlement communal relatif à la recharge des 
véhicules  électriques  utilisant  la  voie  publique.  Cela 
permettra d’avoir un régime harmonisé entre différentes 
entités  pour  en  faire  un  usage  utile  et  éviter  de  voir 
apparaître des règlements trop dispersés et posant trop 
de difficultés dans leur cadre de leur mise en œuvre. Il 
reviendra  toutefois  à  chaque  commune  de  délivrer 
ponctuellement  une  autorisation  précaire  de  tirer  un 
câble  sous  certaines  conditions  de  recharge  de 
véhicules.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre. Définir un modèle commun pour 
les  communes  est  une  très  bonne  chose,  tout  comme 
leur laisser, ensuite, l’autonomie d’agir. Je vous rejoins 
totalement.
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Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la finalisation tant attendue de la ligne 127 

du RAVeL entre Huccorgne et Huy »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Cremasco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la finalisation tant attendue 
de la ligne 127 du RAVeL entre Huccorgne et Huy ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, après 30 ans de discussions, la prolongation du 
RAVeL sur la ligne 127 entre Huccorgne et Huy est tant 
attendue. On ne va pas se disputer : il y a beaucoup de 
gouvernements qui sont responsables de la longueur de 
la décision. Cela se concrétise progressivement, il faut 
le  reconnaître,  notamment  sous  l’impulsion  du 
Gouvernement  précédent,  qui  a  débloqué des  budgets 
importants pour différents travaux : plusieurs kilomètres 
de cheminement RAVeL ont d’ores et déjà été rénovés et 
plusieurs centaines de mètres de pistes cyclables sont 
actuellement ajoutées à l’itinéraire.

La  ligne 127  permet  de  rejoindre  Huy  depuis 
Landen,  en  traversant  le  parc  naturel  de  Burdinale-
Mehaigne, qui est  vraiment, vous n’en disconviendrez 
pas,  un parc naturel très beau et assez passionnant.  Il 
représente une opportunité en matière de mobilité active 
– c’est l’opportunité du RAVeL –, mais aussi en termes 
de  valorisation  touristique  et  de  retombées 
économiques.

Il  reste  néanmoins  un  nœud :  la  portion  de  voie 
ferrée entre Moha et Statte. Infrabel souhaitait préserver 
l’infrastructure ferroviaire, utilisée jusqu’au milieu des 
années 2010, notamment par la société Carmeuse – il y 
a un intérêt à la préserver – et créer une piste cyclable 
en parallèle de la voie. Cette option, malheureusement, 
se heurte à des difficultés, que vous connaissez bien, qui 
sont liées au statut des terrains qui sont traversés, aux 
coûts, et cetera.

Pour  contourner  cet  obstacle,  l’administration 
wallonne – le SPW – a proposé une solution réversible à 
Infrabel  qui  permettrait  de  créer  une  voie  praticable 
pour les cyclistes sur l’assise ferroviaire entre Moha et 
Statte.  D’après  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité, 
Infrabel  aurait  donné  son  feu  vert  à  cette  solution  à 
travers un courrier datant du 9 janvier, un courrier qui 
préciserait au SPW les conditions de ce soutien.

Les  conditions  consistent  en  un  contrat  de 
concession  domaniale  de  10 ans,  assorti  de  clauses 
d’entretien et de remise en état, un revêtement de la voie 

adapté qui permettrait une réactivation ferroviaire sans 
lourds travaux de réhabilitation et une garantie que, à 
l’expiration  ou  en  cas  de  résiliation  du  contrat  de 
concession, Infrabel renouvelle la ligne 127. La remise 
en service de la voie ferrée sera une opération qui, en 
l’état  de  la  législation,  ne  requerra  ni  permis 
d’urbanisme ni permis d’environnement.

Monsieur le Ministre, on a le courrier d’Infrabel au 
SPW,  dont  je  viens  de  vous  lire  en  substance,  les 
modalités. Ce courrier permet-il de conclure un accord 
permettant  la  réalisation  du  tronçon  du  RAVeL 
manquant ? Vous l’avez compris, tout le monde l’attend, 
et il ne faudrait pas encore que cela tarde. Ce courrier 
est  arrivé,  il  est  là.  Dans  l’affirmative,  quel  est  le 
calendrier des travaux ?

Un planning de travaux de sécurisation, en amont du 
tronçon, à hauteur du site Carmeuse, est-il déjà établi ? 
Il y a effectivement ce petit tronçon de sécurisation. Si 
oui, pouvez-vous me le communiquer ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, comme j’ai eu l’occasion 
de  le  dire  dans  une  réponse  à  une  question  écrite 
relativement  récente  du  14 janvier  dernier  à  votre 
collègue Christophe Collignon, la finalisation du RAVeL 
entre  Moha  et  Statte  est  un  chaînon  manquant  que 
j’entends résorber. En périphérie des villes, comme ici 
en région hutoise, le RAVeL représente un haut potentiel 
pour  attirer  des  cyclistes,  des  déplacements  bien  sûr 
touristiques, mais également du quotidien.

Effectivement,  Infrabel  a  marqué  son  accord  de 
principe sur la mise à disposition de la ligne pour une 
période de 10 ans et, sur la proposition du SPW MI, de 
recouvrir  les  rails  en  place  par  un  empierrement  fin 
compacté  permettant  une  circulation  sécurisée  et 
confortable pour la majorité des usagers du RAVeL. Ce 
dispositif, ce compromis permettrait, le cas échéant, une 
éventuelle  reprise  du  trafic  ferroviaire  sans  lourds 
travaux  de  réhabilitation.  La  délivrance  d’un  permis 
provisoire à durée limitée dans le temps pour ce tronçon 
permettrait  aussi  à  Infrabel  de  remettre  la  ligne  en 
service rapidement.

Cet accord de principe doit encore être finalisé dans 
une  convention  à  établir  entre  Infrabel  et  le  SPW. 
Ensuite, l’aménagement de ce tronçon devra être étudié 
et budgété.

Aussi, à ce stade, il est difficile de m’engager sur un 
planning, mais je peux vous assurer que cela ne traînera 
pas  si  l’accord  est  effectivement  concrétisé  par  une 
convention Infrabel-SPW.

Concernant l’aménagement du RAVeL à hauteur du 
site de Carmeuse, le permis d’urbanisme a été accordé 
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le 6 janvier dernier. Les travaux sont adjugés et seront 
commandés en coordination avec les travaux prévus en 
2025  par  la  société  Carmeuse,  en  parallèle  de  ce 
tronçon, de façon à être efficace en termes de chantier.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo).  –  Je  crois  que 
l’intention de mon collègue et de moi-même est de dire 
que  tous  les  éléments  sont  là  maintenant,  ils  sont 
publics. On est sûrs que vous en avez pris connaissance 
et tout roule.

J’espère effectivement – je compte sur vous – pour 
que cette convention aille vite, que cela se passe dans un 
délai bref.

Nous reviendrons – j’espère surtout ne pas revenir et 
que cette convention va être signée et approuvée par les 
deux parties, par Infrabel et le SPW – dans les plus brefs 
délais.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le nombre de bornes de rechargement 

pour véhicules électriques en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « le  nombre  de  bornes  de 
rechargement pour véhicules électriques en Wallonie ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
c’est l’histoire d’un flop. Sous la précédente législature, 
votre prédécesseur avait fixé, dans le cadre du Plan de 
relance,  l’objectif  d’installer  en  Wallonie 
6 000 nouvelles bornes de recharge sur l’espace public. 
Un bel effet d’annonce resté sans effet concret puisque, 
comme vous l’avez indiqué il  y  a  15 jours  en séance 
plénière, aucune de ces bornes n’a pu être mise en place. 
On annonce 6 000 nouvelles bornes. Au final, il y en a 
zéro. Le plan de votre prédécesseur a en effet été jugé 
intenable par l’Inspection des finances.  Ce lamentable 
échec est préoccupant, parce qu’il vient encore aggraver 
le retard pris par la Wallonie en matière d’infrastructures 
de recharge pour véhicules électriques.

Les chiffres valent mieux qu’un long discours. Selon 
le  Belgian  Mobility  Dashboard,  un  instrument 
développé par la Fédération des entreprises de Belgique 
et la FEBIAC, en janvier dernier,  la Flandre comptait 
18 171 stations  de  recharge,  la  Wallonie 2 868  et 
Bruxelles 1 906.  En  réalité,  en  faisant  des  fouilles, 

d’autres sources citent d’autres chiffres, on a parfois du 
mal  à  s’y  retrouver.  Néanmoins,  en  tous  cas,  il  y  a 
toujours la même constante, quelle que soit la source : la 
Wallonie  est  bien  mal  lotie.  Certains  n’hésitent 
d’ailleurs  pas  dans  la  presse  à  parler  de  « désert 
électrique ».

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  tout  d’abord 
clarifier les chiffres officiels et préciser ? Parce que je 
pense qu’il y a un peu une confusion qui est faite dans 
les  différentes  sources,  en  particulier  dans  la  presse, 
entre station de recharge et prise de recharge. Une borne 
peut  avoir  plusieurs  prises.  Il  y  a  peut-être  aussi  une 
confusion  entre  les  bornes  qui  sont  installées  dans 
l’espace  public  et  d’autres  qui  sont  installées  dans 
l’espace privé. C’est ma première question.

Une récente étude de Touring met en évidence les 
réticences  des  Belges  face  à  la  mobilité  électrique. 
Beaucoup considèrent que l’autonomie limitée reste un 
frein à l’achat d’un véhicule électrique et que le manque 
d’infrastructures  de  recharge  constitue  un  obstacle 
majeur. D’ailleurs, d’après un récent sondage opéré par 
Touring, seuls 18 % des Belges jugent l’offre actuelle de 
bornes de recharge satisfaisante.

Dans ce  contexte,  Monsieur  le  Ministre,  comment 
expliquez-vous  l’échec  –  parce  qu’il  s’agit  bien  d’un 
échec – de la mise en œuvre du plan d’installation de 
6 000 bornes de recharge, plan initialement prévu dans 
le  cadre  du Plan  de  relance  de  la  Wallonie ?  Quelles 
actions  immédiates  comptez-vous  entreprendre  pour 
rattraper  ce  retard,  accélérer  le  déploiement  des 
infrastructures  de  recharge  en  Wallonie  et  encourager 
davantage les citoyens à opter pour l’électromobilité ?

Enfin,  l’objectif  initial  de  6 000 bornes  d’ici  2026 
ayant été revu à la baisse, si j’ai bien compris, à 4 700, 
pensez-vous que ce nouvel objectif reste réaliste ou bien 
doit-il être réévalué à la lumière des retards constatés ? 
Si oui, quel nouvel objectif serait plus réaliste ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Monsieur le  Député,  le Gouvernement  s’est 
effectivement engagé, dans le cadre de la Déclaration de 
politique  régionale,  à  améliorer  la  transition  vers 
l’électrification  et  l’hybridation  des  véhicules  et  à 
veiller, en collaboration avec les autorités locales :

- à  alléger  le  cadre  législatif,  urbanistique  et 
financier afin de favoriser le développement d’un 
réseau  de  bornes  de  recharge  rapide  et  semi-
rapide ;

- à faciliter l’accès à des recharges à domicile en 
utilisant  la  voie  publique,  sous  réserve 
évidemment  d’autorisation  communale  –  j’ai 
répondu à ce sujet il y a quelques instants à votre 
collègue, M. Dewez.
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J’ai effectivement déjà eu l’occasion d’expliquer à 
plusieurs  reprises  dans  cette  commission  l’état  du 
dossier dont j’ai hérité.

Tout d’abord, en ce qui concerne le cadastre, il n’y a 
pas aujourd’hui de cadastre en Wallonie de l’ensemble 
des  points  de  recharge.  Les  chiffres  peuvent  différer 
d’un opérateur à l’autre, selon que l’on prend en compte 
les stations, les bornes ou les prises, que l’on parle des 
bornes qui sont situées sur le réseau public ou de celles 
qui sont chez les privés. Néanmoins, ce cadastre est en 
cours. L’Europe et la Région wallonne travaillent en fait 
avec des applications et le secteur privé qui monitore 
aujourd’hui ces outils.

Quant au fond de la question, à savoir celui du plan 
de déploiement des bornes publiques, effectivement, le 
précédent  Gouvernement  avait  annoncé  initier  en 
juillet 2021  un  plan  d’installation  de  bornes  sur  le 
domaine  public  communal.  En  avril 2024,  ce  dossier, 
qui utilisait un mécanisme de subvention, a reçu un avis 
négatif  de  l’Inspection  des  finances.  En  bref, 
l’Inspection des finances estime que le mécanisme de 
subvention, dont le principe a été validé trois ans plus 
tôt,  heurtait  de plein fouet les  règles européennes des 
aides d’État. Voilà ce dont j’ai hérité en juillet dernier.

En septembre, j’ai rencontré les différents acteurs du 
dossier,  dont  les  ADT,  mais  également  le  facilitateur 
flamand chargé du plan de déploiement des bornes au 
nord  du  pays.  Il  m’a  expliqué  clairement  le  choix 
radicalement  différent  de  nos  voisins,  qui  se  pratique 
aussi dans d’autres régions et pays d’Europe, à savoir 
non pas un subventionnement des acteurs, mais plutôt la 
mise en place de concessions à des opérateurs privés de 
parcelles du domaine public afin d’y implémenter des 
bornes et des points de recharge. C’est cette voie que 
j’ai choisi d’emprunter pour les bornes sur le domaine 
public des communes.

Aujourd’hui,  le  projet  est  en  cours  de  finalisation 
avec les intercommunales, les ADT, puisqu’elles avaient 
été  associées  au  travers  d’une  convention  de 
coopération horizontale avec la Région. Il y avait une 
première  identification  des  emplacements  possibles, 
tenant  compte  des  GRD  et  aussi  des  souhaits  des 
communes.

L’aide  apportée  aux  communes  qui  souhaitent 
adhérer  au  projet  se  traduira  par  une  adhésion  à  un 
marché dont les clauses techniques et juridiques auront 
été  définies  par  un  accompagnement  technique  de 
proximité,  mais  aussi  par  des  documents  types  qui 
devraient faciliter les décisions à adopter au niveau de la 
tutelle.  Je  table  sur  une  publication  du  marché  de 
concession avant l’été.

L’objectif  de  4 700 points  de  recharge  est  réaliste, 
mais  n’est  certainement  pas  suffisant.  D’autres  pistes 
sont à l’étude pour déterminer quelles actions devraient 
être  mises  en  place  pour  accélérer  le  déploiement  en 

Wallonie. Je pense évidemment au travail mené avec la 
SOFICO.  De  ce  point  de  vue,  il  y  a  un  projet  de 
déploiement  de  bornes  de  recharge  sur  le  domaine 
public,  cette  fois-ci  régional.  Ce  plan  est  en  cours 
d’élaboration.  Il  permettra  d’avoir  une  vision  à  long 
terme, d’élaborer des actions concrètes à mettre en place 
et  de  déterminer  des  objectifs  clairs  que  la  Wallonie 
souhaite  atteindre  en termes de  nombre  de  bornes  de 
recharges  rapides,  semi-rapides  et  lentes,  et  visera  à 
doter  le  territoire  des  infrastructures  de  recharge 
suffisantes pour le nombre de véhicules correspondants.

C’est un travail actuellement mené par la SOFICO et 
qui constitue une opportunité à réaliser un upgrade, un 
avantage.  Je  ne  sais  plus  si  c’est  vous  qui  m’aviez 
interrogé sur l’état de nos aires autoroutières. L’idée est 
de profiter du déploiement de bornes sur le réseau des 
aires autoroutières, à la fois celles qui sont concédées 
aujourd’hui  et  à  la  fois  celles  qui  ne sont  pas encore 
concédées,  en  déployant  sur  le  site  de  ces  aires  non 
concédées  aujourd’hui  non  seulement  des  recharges, 
mais également une série de services aux usagers de la 
route de façon générale, que ce soient les sanitaires, le 
commerce,  le  service,  et cetera ;  bref,  de  faire  d’une 
pierre deux coups.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Tout d’abord, merci au 
ministre d’avoir fait un point complet sur la situation, 
qui n’est pas brillante. Vous n’y êtes pour rien, je vois 
que vous prenez les choses à bras-le-corps.

Néanmoins,  ce  qui  s’est  passé  est  incroyable :  le 
précédent ministre, le ministre Henry, avait mis sur pied 
un plan qui n’a débouché sur rien. On ne va pas pleurer 
sur le lait répandu. J’ai bien peur qu’une nouvelle fois 
que l’optique choisie était la mauvaise : vouloir faire les 
choses tout seul. Cela a été considéré comme une aide 
d’État.

Je pense que vous en arrivez à une solution de bon 
sens et qui se fait dans un tas de pays voisins : procéder 
par  des  concessions.  Je  suis  stupéfait,  dans  le  sens 
admiratif,  devant  la  vitesse  avec  laquelle  cela  s’est 
produit en France. En quelques années seulement, voire 
même  quelques  mois,  sur  les  principales  autoroutes, 
vous avez des dizaines de bornes de recharge rapide. On 
espère que la Wallonie pourra rapidement, grâce à votre 
volontarisme, rattraper son retard – il faudra du temps –, 
en tout cas être correctement équipée parce que c’est un 
frein  majeur  au  développement  des  véhicules 
électriques.
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Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la grève spontanée des bus des TEC dans 

l’est du Brabant wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs locaux, sur « la grève spontanée des bus des 
TEC dans l’est du Brabant wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
fin du mois dernier, une grève spontanée des chauffeurs 
de bus du dépôt de Jodoigne a entraîné la paralysie du 
réseau  TEC  dans  l’est  du  Brabant  wallon.  Ce 
mouvement de protestation a mis en lumière une fois de 
plus le problème récurrent et  préoccupant,  à savoir le 
manque  de  mécaniciens  chargés  d’assurer  l’entretien 
des  véhicules.  Selon  la  direction  du  TEC  Brabant 
wallon,  bien  que  la  sécurité  des  bus  ne  soit  pas 
compromise,  cette  pénurie  de  techniciens  pose  des 
difficultés croissantes.

La direction explique avoir multiplié les démarches 
pour  recruter  du  personnel  qualifié  et  envisage 
également de former des mécaniciens en interne. Malgré 
ces efforts, que je sais intensifs, le problème persiste et 
pénalise tant les chauffeurs que les usagers qui, il faut le 
souligner, subissent des interruptions de service, ce que 
je regrette.

Disposez-vous  d’un  état  des  lieux  précis  sur  le 
nombre de mécaniciens manquant au sein des différents 
TEC et des conséquences concrètes de cette pénurie sur 
l’exploitation quotidienne du réseau ?

Quelles  mesures  envisagez-vous  avec  le 
Gouvernement pour rendre ces emplois plus attractifs en 
termes  de  conditions  de  travail,  de  rémunération  et 
d’évolution  de  carrière ?  Des  partenariats  avec  des 
écoles techniques, des centres de formation ou avec les 
dispositifs  d’apprentissage  en  entreprise  sont-ils  en 
cours ou à l’étude pour former un plus grand nombre de 
mécaniciens  qualifiés ?  Quelles  sont  précisément  les 
solutions  temporaires  pour  garantir  la  continuité  du 
service ?

Enfin,  comment  le  Gouvernement  entend-il 
renforcer  le  dialogue  social  au  sein  des  TEC,  afin 
d’anticiper  et  de  prévenir  ce  type  de  débrayage 
spontané ?  C’est  joliment  dit,  ce  sont  des  grèves 
sauvages qui pénalisent lourdement les usagers, ce que 
je déplore.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député,  je rappellerai de façon 
liminaire  que  l’OTW  est  une  entreprise  publique 
autonome,  dotée  d’un  conseil  d’administration  où 
siègent  des  représentants  de  toutes  les  familles 
politiques.

Néanmoins, vos questions très pertinentes, et je vais 
veiller à y répondre sur base des informations que m’a 
transmises la direction générale du TEC.

Comme  dans  toutes  les  régions  de  Wallonie,  les 
ateliers  de  bus  du  TEC  BW souffrent  de  la  pénurie 
structurelle du nombre de candidats mécaniciens poids 
lourds. Le métier de mécanicien poids lourds fait partie 
des  professions  en  pénurie,  avec  une  diminution 
continue du nombre d’étudiants dans cette filière, alors 
que les besoins des entreprises restent constants, voire 
augmentent  avec  les  évolutions  technologiques  des 
véhicules.

Force  est  de  constater  que  la  majorité  des 
mécaniciens  du  TEC  résident  dans  des  régions 
limitrophes au Brabant wallon. Dès lors, quand un poste 
identique se libère dans les ateliers de Charleroi, Liège 
ou Namur, ils préfèrent aller travailler plus proche de 
leur domicile.

Malgré  cette  conjoncture,  des  préparateurs  et  des 
mécaniciens ont récemment été engagés à Chastre et à 
Jodoigne, ce qui a pu apaiser les inquiétudes légitimes 
du personnel des centres d’entretien. Des procédures de 
recrutement sont toujours en cours.

En  ce  qui  concerne  l’ensemble  du  TEC 2025, 
puisque  vous  m’interrogez  également  sur  cet  aspect, 
40 équivalents  temps  plein  sont  à  recruter  pour  des 
fonctions en lien direct avec la maintenance des bus.

Un signal  que  j’adresse  à  tous  celles  et  ceux  qui 
nous regardent en audiovision, les jeunes, n’hésitez pas 
à  vous  lancer  dans  ces  métiers  techniques.  Il  y  a  du 
travail  au  sein  du  TEC.  Les  personnes  qui  ont  les 
formations trouveront chaussure à leur pied en termes 
d’emploi, si elles se lancent dans ce beau métier.

Par rapport à l’attractivité de ces métiers au sein du 
TEC, un protocole d’accord est en cours de négociation 
visant à mettre en place un système de valorisation des 
compétences  à  l’embauche.  Celui-ci  permettra  aux 
personnes  sans  diplôme  qualifiant,  mais  ayant  acquis 
une expérience pertinente dans la fonction d’accéder à 
un  barème  salarial  correspondant  à  leur  niveau  de 
compétence.  C’est  là  tout  l’intérêt  de  l’autonomie  du 
TEC qui n’est pas assujetti à l’ensemble des règles de la 
fonction publique. Dans ce cadre, il peut bénéficier et 
utiliser pleinement son autonomie.
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Une  fois  en  poste,  un  système  d’évolution 
barémique est déjà en place et permet aux collaborateurs 
de  voir  leur  rémunération  augmenter  sur  base  d’une 
évaluation positive et sur base de leur ancienneté.

Des  collaborations  sont  mises  en  place  avec  des 
écoles techniques et  des centres de formation.  À titre 
d’exemple, le centre de compétences de Houdeng forme 
actuellement huit personnes par an dans la filière poids 
lourds. Cependant, tous ne se destinent pas à rejoindre 
les TEC. L’objectif de ces initiatives vise à toucher le 
plus  grand  nombre  d’étudiants  possible,  diplômés  en 
juin 2025,  juin 2026,  juin 2027,  et cetera,  afin  de 
renforcer le vivier des talents disponibles et de pallier 
cette pénurie de main-d’œuvre qualifiée.

Pour garantir  la continuité du service,  le TEC fait 
aussi appel à des intérimaires ainsi qu’à des techniciens 
consultants. Ces solutions restent des solutions activées 
en cas de besoin et limitées dans le temps, parce que, 
vous l’imaginez bien, elles coûtent plus cher et sont plus 
précaires.  Des  solutions  plus  structurelles  concernant 
une formation en interne sont également à l’étude, mais 
vous l’aviez évoqué dans votre question.

Enfin, en ce qui concerne le dialogue social, il est 
constant au sein des différentes instances : commission 
paritaire, comité d’entreprise, CPPT et commission de 
service.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Vous avez devant vous 
un  député  satisfait  de  vos  réponses.  Je  vois  que  la 
problématique est prise en considération.

J’ai  envie  de  dire  aux  chauffeurs  du  TEC que  je 
comprends qu’ils  s’inquiètent  de devoir  parfois  rouler 
dans  des  bus  qui  semblent  présenter  quelques  soucis. 
Néanmoins, ce n’est pas une raison pour laquelle il faut 
faire  une grève spontanée ou une grève sauvage.  Les 
usagers n’y sont absolument pour rien. Je sais que la 
direction du TEC Brabant wallon essaie réellement de 
trouver des solutions. Je ne peux que souscrire à ce que 
vous disiez ; avis à toutes les voitures, comme on dit, il 
y a du boulot pour les jeunes qui seraient mécaniciens 
poids lourds.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la nouvelle phase de travaux au carrefour 

Léonard »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Desquesnes, Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 

Pouvoirs locaux, sur « la nouvelle phase de travaux au 
carrefour Léonard ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
dans le Brabant wallon, bon nombre de citoyennes et de 
citoyens  se  rendent  chaque  jour  à  Bruxelles  pour  y 
travailler. Début mars, les travaux du carrefour Léonard 
sont  entrés  dans  une  nouvelle  phase,  entraînant 
d’importants  embouteillages  sur  l’autoroute E411  en 
direction  de  Bruxelles.  C’est  notamment  dû  à  la 
réduction de la  circulation à  une seule  bande dans le 
tunnel  en  direction  de  la  capitale  et  à  des  bandes 
rétrécies à hauteur de Jezus-Eik. À quelques centaines 
de mètres en amont, on y prépare le remplacement d’un 
pont.

Pas  besoin  de  vous  faire  un  dessin.  Pour  les 
automobilistes,  Léonard  rime  avec  cauchemar.  On  ne 
compte plus les heures perdues dans les bouchons. Haut 
les cœurs ! Cela va durer toute l’année.

Bien que les travaux relèvent de la Région flamande, 
Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  pris  soin  de  ne  pas 
abandonner les navetteurs wallons à leur triste sort  et 
vous avez tendu une oreille accueillante et attentive aux 
quelques  pistes  d’accompagnement  que  je  vous  ai 
plusieurs fois suggérées. Je ne peux donc que me réjouir 
qu’une communication soit  maintenant  assurée  autour 
des parkings de covoiturage et en particulier autour de 
celui  de  Louvain-La-Neuve,  l’un  des  plus  vastes  du 
Benelux.

Cerise sur le gâteau – bravo à Jean-Luc Crucke –, la 
SNCB  pratique  désormais  un  tarif  fortement  réduit : 
1 euro par jour pour celles et ceux qui viennent y garer 
leur  voiture  afin  d’y  prendre  le  train  à  quelques  pas 
seulement  –  train  dont  l’offre  a  été  augmentée. 
Effectivement, 560 places supplémentaires sont assurées 
grâce  à  quatre  trains S8  supplémentaires  –  deux  le 
matin,  deux le soir.  À votre non-verbal,  peut-être que 
cela  n’a  pas  tout  à  fait  été  le  cas.  Vous  allez  me 
répondre. J’ai lu qu’on augmentait. Il est vrai qu’il y a 
des grèves.

Par ailleurs, je le suggérais déjà il y a presque un an 
–  j’ai  retrouvé  les  archives  –,  j’intervenais  pour  la 
première fois en séance plénière et j’interpellais votre 
prédécesseur.  Celui-ci  m’avait  dit :  « On ne  peut  rien 
faire,  cela  se  fait  en Flandre ».  La fréquence des  bus 
Express du Brabant wallon vers Bruxelles devrait être 
renforcée.  J’utilise  le  conditionnel  parce que je  pense 
qu’il y a un petit peu de soucis.

Enfin du concret, nous avons enfin un ministre qui 
agit. Je lance rarement des fleurs, mais là, je dois vous 
dire que je  suis  vraiment  admiratif  devant  la  manière 
dont vous avez pris le problème à bras-le-corps.

Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  des  retours 
concernant  ces  dispositifs ?  L’offre  supplémentaire  de 

86 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 104 – Aménagement – Mardi 18 mars 2025



bus Express est-elle maintenant effective ? Lorsqu’elle 
le  sera  –  si  elle  ne  l’est  pas  encore  –,  sera-t-elle 
réellement  suffisante  pour  répondre  à  la  demande 
croissante ? Alors qu’ils circulent surtout sur la bande 
d’arrêt  d’urgence,  certains  bus  se  retrouvent 
apparemment  eux  aussi  englués  dans  les 
embouteillages, ce qui nuit à leur attractivité. Avez-vous 
pu évoquer ce souci avec votre homologue flamande en 
charge de la Mobilité ?

Le parking à 1 euro à Louvain-La-Neuve assure un 
accès direct, rappelons-le. Je sais que je me répète, mais 
il  faut  marteler  cela.  Vous sortez  de l’autoroute,  vous 
faites  200 mètres  et  vous  êtes  dans  le  parking.  Vous 
donnez 1 euro, vous faites quelques dizaines de pas et 
hop,  vous prenez le  train.  C’est  magique.  Ainsi,  vous 
évitez les embouteillages. Cet abaissement du tarif a-t-il 
réellement boosté la fréquentation du parking ? Si ces 
mesures  ne  suffisent  pas,  d’autres  actions  sont-elles 
envisagées  pour  alléger  la  pression  sur  la  circulation 
dans cette zone très fréquentée ?

Enfin, une date est-elle à présent fixée pour réunir la 
Conférence interministérielle de la mobilité, la fameuse 
CIM ?  Si  oui,  quelles  mesures  sont  envisagées  pour 
améliorer  la  gestion  du  trafic  dans  cette  zone 
lourdement impactée par les travaux ?

Je tiens une fois de plus à saluer votre proactivité 
dans l’information des usagers, puisqu’il y a maintenant 
des panneaux à messages variables sur les autoroutes et 
cette  promotion  des  parkings P+R.  Ces  actions  sont 
essentielles  pour  aider  les  automobilistes  à  mieux 
anticiper  les  perturbations  et  surtout  à  encourager 
l’utilisation des transports en commun qui peuvent être 
bien utiles.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, je connais votre ténacité 
et  votre  défense  des  intérêts  des  navetteurs, 
singulièrement brabançons, concernés par ces travaux. 
J’ai déjà eu l’occasion de répondre à certaines de vos 
questions pour expliquer quelles démarches nous avions 
prises du côté wallon afin d’anticiper et  d’atténuer au 
maximum  l’impact  des  travaux  réalisés  par  l’autorité 
flamande à hauteur du carrefour Léonard.

Dès  l’annonce  de  la  nouvelle  configuration  des 
travaux par la Flandre, avec la limitation du tunnel à une 
seule  bande  de  circulation  dans  le  sens  Namur-
Bruxelles, j’avais immédiatement mis en place une task 
force pour coordonner les actions wallonnes. Celle-ci est 
pilotée par l’inspectrice générale en charge des routes 
régionales pour le Brabant wallon. La coordination mise 
en place vise à la fois les moyens d’action du SPW MI, 
ceux des TEC, les échanges avec les autorités régionales 
flamande  et  bruxelloise,  la  SNCB  et  également  les 

autorités communales. Voilà pour l’organisation mise en 
place côté wallon.

Sur le terrain, bien que les travaux aient débuté le 
3 mars, ce n’est qu’à partir du 10 mars, après la reprise 
suivant les congés scolaires, que les effets concrets ont 
pu réellement être constatés et que l’impact des mesures 
déployées a pu être, de façon liminaire, évalué.

Le plan d’information multicanal déployé à la fois 
sur  le  net  et  les  réseaux  sociaux,  mais  également 
physiquement,  sur  le  terrain,  sur  les  panneaux  à 
messages  variables  tant  fixes  que  mobiles  du  réseau 
autoroutier,  semblent  porter  leurs  fruits.  Je  suis  très 
prudent  dans  ces  éléments ;  on  est  dans  les  premiers 
jours et il faut être prudent. La semaine du 10 mars, le 
centre  Perex  a  observé  moins  de  trafic 
qu’habituellement,  ce  qui  suggère  que  les 
automobilistes  ont  bien  été  suffisamment  informés, 
qu’ils ont pu anticiper les difficultés et, dans la mesure 
de leurs possibilités, opter pour d’autres solutions que la 
voiture  ou  pour  d’autres  horaires,  voire  d’autres 
itinéraires.

Cette tendance se confirme également pour les bus. 
Le  TEC  a  enregistré  une  légère  augmentation  de  sa 
fréquentation en comparaison avec la semaine avant les 
congés.  Il  me  revient  que  c’est  également  le  même 
signal du côté de la SNCB.

Selon  l’autorité  flamande,  les  travaux  s’étendront 
jusqu’à la fin de l’année. Les observations que je vous 
livre  aujourd’hui  ne  portent  que  sur  une  semaine 
d’observation  hors  vacances  scolaires.  Bien  que  les 
premiers  résultats  soient  encourageants,  nous  devrons 
continuer  les  efforts  de  communication  et  de 
déploiement des alternatives.

Il sera nécessaire de monitorer le comportement des 
navetteurs  durant  les  prochaines  semaines  et  les 
prochains  mois.  Au  besoin,  les  dispositifs  seront 
adaptés.

Puisque vous m’interrogez sur la bande spécifique 
réservée  aux  bus,  l’OTW  m’informe  que  les 
observations  laissent  à  penser  que  les  bus  restent 
concurrentiels  à  la  voiture  dans  la  mesure  où  ils 
continuent à bénéficier de cette bande d’arrêt d’urgence 
sur la plus grande partie du trajet. Afin de s’insérer plus 
facilement dans la circulation, le TEC a néanmoins, via 
la task force wallonne, demandé de disposer d’un accès 
à  la  troisième  bande  de  l’autoroute,  actuellement 
interdite aux plus de 3,5 tonnes. Leur demande a déjà 
été  relayée  à  l’administration  flamande.  Je  porterai 
également  cette  question  lors  de  la  prochaine  CIM ; 
mais je reviendrai sur le contenu de celle-ci.

Le  dialogue  entre  les  administrations  est  donc 
désormais continu et  il  permet d’identifier  rapidement 
les  problèmes  et  de  trouver  les  solutions  les  plus 
appropriées,  puisqu’il  existe  aussi  d’autres  chantiers 
côté flamand sur la fin de l’E411.
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Au  niveau  de  l’offre  de  bus,  dès  novembre,  j’ai 
demandé au TEC de renforcer  celle  des  bus Express. 
Les  travaux  flamands  étaient  initialement  prévus  fin 
avril, début mai, le TEC avait donc prévu de renforcer 
son offre de manière progressive et au plus tard pour le 
1ᵉʳ mai.

Entre-temps,  la  Flandre  a  avancé  le  début  de  la 
nouvelle  phase  de  travaux  au  3 mars,  soit  quasiment 
deux mois d’anticipation ; une annonce dont nous avons 
été informés relativement tardivement. J’ai d’ailleurs eu 
l’occasion,  lors  de  ma  rencontre  directe  avec  ma 
collègue  Annick De Ridder,  de  quelque  peu  déplorer 
cette information tardive. Elle s’est engagée pour sa part 
à ce que les informations soient davantage anticipées à 
l’avenir. Finalement, c’est dès ce 1ᵉʳ avril que les neuf 
bus  supplémentaires  circuleront  entre  Wavre  et 
Auderghem, à la station Herrmann-Debroux. En tenant 
compte de cette offre supplémentaire, le TEC m’informe 
qu’aucun problème de capacité n’est à craindre pour le 
moment.  Bien  sûr,  on  reste  attentif  à  l’évolution  des 
choses.

Pour répondre à votre dernière question, Monsieur 
Maroy,  j’ai  reçu  une  invitation  de  mon  homologue 
fédéral, Jean-Luc Crucke, pour l’organisation de la CIM 
qui aura lieu la dernière semaine de mars ; je n’ai pas la 
date précise en tête. J’ai fait inscrire le dossier Léonard 
à  l’agenda  de  cette  conférence  interministérielle 
Mobilité.  Ce  sera  également  l’occasion  d’examiner 
comment  l’offre  ferroviaire,  notamment  les  parkings 
relais aux gares, pourront améliorer l’offre de mobilité 
pour les  navetteurs.  Je  salue comme vous la  décision 
positive du ministre Crucke et de la SNCB d’un tarif 
promotionnel à 1 euro par jour au P+R de la gare de 
Louvain-la-Neuve.

Les difficultés sur l’E411 sont une belle opportunité 
pour faire découvrir aux automobilistes les côtés positifs 
du voyage en train ou en bus.

En conclusion, si  les premiers jours se sont plutôt 
passés  dans  des  conditions  « correctes »  au  vu  du 
rétrécissement  de  trois  à  une  seule  voie  du  carrefour 
Léonard  dans  le  sens  Namur-Bruxelles,  nous  devons 
rester attentifs et surtout,  ne pas baisser la garde. Les 
équipes  du  SPW  Ml  et  des  TEC  restent  pleinement 
mobilisées.  Je  les  en  remercie.  Les  contacts  avec 
l’autorité  flamande sont  continus – quotidiens – entre 
les  administrations  régionales,  mais  également  au 
niveau ministériel.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Malheureusement, il va 
falloir patienter puisque cela va durer jusqu’à la fin de 
l’année,  en  tout  cas  du  côté  wallon.  Alors  que  les 
travaux ne se réalisent pas sur le territoire wallon, vous 
prenez les choses en main et cela me semble être bien 
emmanché.

Le tarif réduit dans le parking P+ R de Louvain-La-
Neuve,  c’est  évidemment  une très  bonne chose  parce 
qu’il y a beaucoup de places, qu’il ne faut pas chercher 
et que l’on accède rapidement au quai de la gare avec 
des  trains  renforcés.  Ce  serait  pas  mal  si  la  SNCB 
pouvait penser à faire la même chose dans les parkings 
– cela fait écho aux questions des collègues – qui sont 
situés dans les axes qui sont concernés par ces travaux. 
Je  pense  par  exemple  à  la  ligne  de  Namur  vers 
Bruxelles.

Alors que vous êtes usager des chemins de fer – cela 
dépend d’un parking à l’autre – cela coûte généralement 
aux alentours de 7,50 euros. C’est le cas de la gare où je 
parque  ma  voiture.  Si  vous  ajoutez  cela  au  prix  du 
ticket, même si parfois c’est l’employeur qui paye, cela 
commence  à  faire  beaucoup.  Je  me  réjouis  qu’une 
nouvelle  réunion  de  la  CIM  soit  prévue  durant  la 
dernière semaine de mars.

Je  reviendrai  certainement  vers  vous  parce  que 
certes, on n’a pas encore le recul suffisant, mais je vois 
difficilement ce que vous pourriez faire de plus du côté 
wallon. Bravo pour cette collaboration avec la Flandre 
pour essayer de minimiser l’impact concret au quotidien 
pour les navetteurs wallons.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le développement des écofunérailles en 

Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Greco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  développement  des 
écofunérailles en Wallonie ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
j’ai  été  interpellée  par  des  citoyens  et  citoyennes  qui 
voulaient avoir une avancée quant au développement de 
nouvelles  pratiques  funéraires  plus  respectueuses  de 
l’environnement  et  trouvant  écho  dans  certaines 
pratiques religieuses. 

Je  souhaitais  faire  le  point  avec  vous  à  des  fins 
d’information et de communication pour avancer sur le 
dossier  des  écofunérailles,  et  en  particulier  sur  les 
enveloppes  d’ensevelissement,  à  savoir  la  capacité 
d’enterrer un défunt en linceul.
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Pour  rappel,  le  décret  du  2 mai 2019  a  permis  de 
reconnaître  les  enveloppes  d’ensevelissement  ou 
linceuls.  Toutefois,  faute  d’arrêté  d’exécution,  leur 
utilisation n’est pas autorisée en Wallonie aujourd’hui.

L’objectif est de faire le point sur ce dossier quant 
aux  actions  mises  en  place  lors  de  la  précédente 
mandature et  les  démarches qu’il  reste à  entreprendre 
pour avancer sur ce projet qui répond à une grosse partie 
de  la  population.  Je  viens  à  la  pêche  aux  infos.  Un 
calendrier est-il établi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée,  ce sujet est  important. 
J’ai  eu  l’occasion  d’accompagner  des  équipes  de  la 
Région qui formaient des fossoyeurs communaux lors 
d’une  journée  de  travaux  pratiques.  Il  s’agissait  en 
l’occurrence  d’exhumations  de  cercueils  destinés  à 
rejoindre les ossuaires.

J’ai  pu  constater  combien  ce  travail  était  pénible 
lorsque  les  conditions  d’inhumation  n’avaient  pas  été 
optimales,  notamment  dans  certaines  situations.  Je  ne 
vais  pas  donner  de  détails,  mais  il  faut  souligner 
combien  les  conséquences  des  choix  pris  pour  ses 
funérailles  ont  un  impact  sur  le  travail ;  et  ce,  des 
dizaines d’années plus tard, puisque les exhumations ne 
sont possibles qu’après 30 années.

Sous la précédente législature, un groupe de travail 
interrégional  a  abordé  la  question  des  écofunérailles. 
Les  enveloppes  d’ensevelissement  visant  à  permettre 
l’inhumation  en  pleine  terre  sans  contenant  rigide  se 
situaient à la périphérie des thématiques abordées et ont 
été extraites de cette réflexion en fin de législature, les 
partenaires régionaux n’ayant pas trouvé un accord sur 
cette approche.

Au niveau  wallon,  l’administration a  communiqué 
au cabinet de mon prédécesseur un cahier des charges 
pour un protocole afférent à  la  certification technique 
des  enveloppes  d’ensevelissement  écologique.  Cinq 
critères  étaient  établis :  la  traction-résistance, 
l’imperméabilité,  l’étanchéité,  la  décomposition  et 
l’opacité.

Aucune  suite  n’avait  toutefois  été  donnée  sous  la 
précédente législature à cette proposition.

Je  ne  manquerai  pas  d’être  attentif  aux  suites  à 
donner à ce dossier via le lancement d’un marché public 
dont  l’objet  est  l’examen  de  la  certification  des 
enveloppes  d’ensevelissement  écologique.  Pour  tout 
dire, ce dossier est arrivé sur mon bureau il y a quelques 
jours.  Nous  avons aujourd’hui  un marché  de  services 
qui  permet  d’identifier  l’élaboration  d’un  protocole 
afférent  à  la  certification  technique  des  enveloppes 
d’ensevelissement écologique.

Mon intention est bien de concrétiser ce marché et 
de le lancer, ce qui permettra, dans la prolongation des 
conclusions  de  ce  marché,  je  l’espère,  d’établir  des 
normes de façon à assurer à la fois la dignité qui sied 
aux funérailles d’une part, mais d’autre part aussi toutes 
les  conditions  d’hygiène  et  de  protection  de 
l’environnement requises.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, je me faisais le relais de ces citoyens et de ces 
citoyennes. Je ne manquerai pas de revenir vers eux en 
leur transmettant les informations qui m’ont été données 
aujourd’hui. Je ne manquerai pas de vous suivre dans ce 
dossier.

J’espère sincèrement que l’on pourra le clôturer dans 
cette mandature, parce qu’il répond vraiment, outre le 
respect  environnemental,  à  la  demande  importante 
d’une grosse partie de la population et je pense que l’on 
doit être aux côtés des préoccupations de nos citoyens et 
citoyennes.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’avenir des plans de cohésion sociale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Greco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’avenir  des  plans  de 
cohésion sociale ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors d’une précédente séance de commission, vous avez 
évoqué votre volonté de réformer des dispositifs relatifs 
aux  plans  de  cohésion  sociale,  dans  un  souci  de 
simplification et de responsabilisation.

La programmation des plans actuels serait prolongée 
d’une année, voire plus, le temps que vous y voyiez plus 
clair, et un avant-projet de décret est passé en première 
lecture ce 14 mars 2025.

Cette  information  a  fait  le  tour  de  toutes  les 
communes  qui  travaillent  avec  des  plans de  cohésion 
sociale et a suscité des questionnements, c’est en ce sens 
que je vous questionne aujourd’hui.

En effet,  nombreuses sont  les  communes à m’être 
revenues  en  me demandant :  « Ne  va-t-on  pas  perdre 
notre  emploi ?  Qu’en  est-il  des  bénéficiaires ?  C’est 
inquiétant ». Vous connaissez l’importance des plans de 
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cohésion  sociale.  Toutes  celles  et  tous  ceux  qui 
l’utilisent me sont revenus.

Quelles  sont  les  principales  modifications 
envisagées ? Les différents opérateurs sont-ils prévenus 
de cette prolongation et dans quels délais comptez-vous 
aboutir ?

J’ai  l’espoir  de  revenir  vers  ces  personnes  en 
clarifiant votre volonté, mais surtout en les rassurant sur 
le  fait  qu’il  n’y  aura  pas  de  pertes  d’emplois  et  que 
l’évaluation  est  bien  dans  un  objectif  d’améliorer  le 
dispositif, et non d’attaquer l’emploi et de fragiliser les 
bénéficiaires de ce plan de cohésion sociale.

M. le Président.  –  La  parole  est  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  Déclaration  de 
politique  régionale  met  l’accent  sur  la  simplification 
administrative,  l’autonomie  des  pouvoirs  locaux  et 
l’adoption du principe de confiance a priori.

Comme  je  l’ai  annoncé  au  sein  de  cette  même 
commission,  je  compte  réformer  le  dispositif  décrétal 
des plans de cohésion sociale – PCS – pour y intégrer 
pleinement les principes que je viens d’énoncer.

Préalablement, je prendrai connaissance du rapport 
d’évaluation du plan de cohésion sociale qui doit être 
présenté  au  Gouvernement  pour  la  fin  du  premier 
semestre  de cette  année.  Toutefois,  afin d’assurer  une 
continuité  des  services  pour  les  citoyens  et  les 
bénéficiaires directs de ces mesures au travers des plans 
locaux  de  cohésion  sociale,  j’ai  proposé  au 
Gouvernement un avant-projet de décret qui permet la 
prolongation  de  la  programmation  PCS  actuelle 
jusqu’au 31 décembre 2026.

La  première  lecture  de  cet  avant-projet  a  été 
approuvée par le Gouvernement jeudi dernier. Il s’agira 
de modifier  le  dispositif  pour  largement  le  simplifier, 
mais c’est à partir du 1ᵉʳ janvier 2027.

Pour le surplus, je compte m’atteler à la réforme du 
dispositif  en bonne intelligence avec les acteurs de la 
cohésion sociale, que j’avais déjà pu rencontrer, début 
de cette année, pour les prévenir de mon ambition.

La  prolongation  de  la  programmation  actuelle  en 
2026  permettra  de  mener  cette  réforme,  dans  des 
conditions  temporelles  correctes  sereinement,  tout  en 
permettant aux opérateurs, aux communes, aux CPAS, 
de  préparer  l’année 2027  de  façon  éclairée  et  en 
connaissance de la nouvelle réglementation.

Je pense avoir signé, lundi ou vendredi dernier, une 
lettre missive à l’attention de l’ensemble des décideurs 
locaux communaux et CPAS pour leur expliquer cette 
façon de faire et le fait que, jusqu’au 31 décembre 2026, 

on prolonge ce qui est en cours. La nouvelle mouture 
arrivera au 1er janvier 2027.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Que veut dire « simplifier à partir de 2027 » ? 
En  effet,  le  plan  de  cohésion  sociale  –  je  ne  vous 
l’apprends certainement pas, mais je vais quand même 
vous le dire –, ce sont des jeunes, ce sont des séniors, ce 
sont  des  publics  fragilisés,  ce  sont  des  publics  moins 
fragilisés,  mais  qui  ont  besoin  d’une  attention 
particulière et d’un encadrement. Ce sont des emplois, 
c’est une prolongation de la commune, ce sont des plans 
de proximité qui rassemblent différents publics. Ce sont 
des  actions  dans  les  quartiers.  Ce  sont  des  actions 
culturelles.

Le  tout  vise  à  construire  ensemble  une  société 
solidaire et coresponsable pour le bien-être de toutes et 
de  tous.  On  a  besoin,  Monsieur  le  Ministre,  de  ces 
dispositifs.  Ils  sont  précieux  et  sont  garants  de  notre 
vivre-ensemble.  Dès  lors,  si  l’on  simplifie  pour 
s’améliorer,  il  n’y  a  pas  de  souci,  mais  pas  pour 
diminuer le travail qui est effectué et qui est nécessaire 
sur le terrain.

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la limitation du temps de parole des 
conseillers communaux de l’opposition »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Linard  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « la limitation du temps de 
parole des conseillers communaux de l’opposition ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  en  ces  temps  où  la  démocratie  est  un  peu 
chahutée  partout  dans  le  monde,  il  est  utile  que  l’on 
puisse  réaffirmer  certains  principes  de  base,  et  qu’ils 
soient  non seulement réaffirmés,  mais aussi  défendus, 
en  ce  compris  au  niveau  du  pouvoir  communal.  Le 
pluralisme politique et la liberté d’exercer un contrôle 
démocratique  font  partie  des  piliers  de  la  démocratie 
communale, dont vous êtes l’un des garants.

En ce début de législature, certaines communes, de 
manière très légitime, ont revu leur règlement d’ordre 
intérieur, et  j’ai  été interpellée par certaines nouvelles 
dispositions qui me semblent problématiques.

90 PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 104 – Aménagement – Mardi 18 mars 2025



Ainsi, nous avons appris que, à Boussu, le temps de 
parole  a  été  réduit  à  une  minute  par  question,  une 
minute pour la réponse et une minute pour la réplique. 
Vous conviendrez, Monsieur le Ministre – on voit quel 
usage on fait des minutes dans ce Parlement –, qu’une 
minute ce n’est pas très long pour pouvoir développer 
un  propos  et  qu’il  est  difficile  de  développer  une 
question un tant soit peu élaborée en une seule minute. 
Le risque est de recevoir une réponse partielle dans un 
laps de temps aussi court.

Les majorités qui font voter ce type de dispositions 
justifient leur décision en affirmant vouloir gagner du 
temps. Or, l’exercice démocratique prend du temps. De 
plus, dans cette Commune, les conseils communaux ne 
sont pas connus pour se prolonger jusqu’aux aurores ; 
on  n’est  pas  à  Mons,  on  est  à  Boussu.  Il  est  donc 
difficile de ne pas y voir une restriction de l’exercice 
démocratique, particulièrement de l’opposition, d’autant 
que l’on parle  ici  d’une Commune avec une majorité 
absolue et un seul parti au pouvoir. Cela rend d’autant 
plus nécessaire la mise en place de toutes les conditions 
qui  devraient  permettre  un  contrôle  démocratique 
efficace.

À Boussu, un groupe d’opposition a annoncé avoir 
l’intention  de  déposer  un  recours  auprès  de  votre 
administration.

Comment analysez-vous cette  situation à Boussu ? 
Avez-vous  effectivement  reçu  et  examiné  ce  recours 
introduit par l’opposition dans cette Commune ? Le cas 
échéant, quelle réponse lui avez-vous apportée ?

La volonté de gagner du temps constitue-t-elle une 
motivation  suffisante  pour  restreindre  les  droits  des 
conseillers de l’opposition ? Jugez-vous les restrictions 
que j’ai évoquées proportionnées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée,  les règlements d’ordre 
intérieur  des  conseils  communaux  sont  soumis  à  la 
tutelle  d’annulation  à  transmission  obligatoire.  En 
application  de  cette  tutelle,  l’analyse  du  règlement 
d’ordre  intérieur  –  ici,  de  Boussu,  mais  de toutes  les 
communes – a bien été confiée à mon administration. 
C’est  vrai  que depuis  le  dépôt  de votre  question,  j’ai 
également reçu un courrier de recours gracieux dans ce 
cadre. Toute modification de règlement d’ordre intérieur 
du conseil communal est soumise à une tutelle générale 
d’approbation à transmission obligatoire.

Bien  sûr,  dans  le  cadre  du  respect  du  principe 
général d’impartialité comme autorité de tutelle, je ne 
vais pas pouvoir préjuger des conclusions que je vais 
tirer  de la  situation parce que je  ne dispose pas  à  ce 
moment-ci du rapport d’analyse de mon administration 
et  des  documents  qui  y  sont  liés,  c’est-à-dire  le 

règlement d’ordre intérieur tel que validé. Dès lors, je 
vais parler de façon générale et vous m’en excuserez.

S’il est admis que le temps de parole des conseillers 
communaux puisse être encadré afin de ne pas allonger 
inutilement la durée des séances du conseil communal, 
notamment dans les villes et communes de grande taille, 
les restrictions doivent être mesurées. Il s’agit donc de 
trouver  en  quelque  sorte,  Madame  la  Députée,  un 
équilibre démocratique. 

En ce sens, l’autorité de tutelle – votre serviteur – 
doit apprécier in concreto l’existence de cet équilibre. Il 
convient  donc  de  tenir  compte  de  la  représentation 
démocratique  en  place,  et  un  cas  de  figure  n’est  pas 
l’autre  d’une  commune  à  l’autre.  Cela  dépend  du 
nombre d’élus et des rapports de force entre majorité et 
opposition pour s’assurer – c’est cela, la finalité – que le 
contrôle de l’Exécutif communal par l’assemblée élue 
est opérant à suffisance.

Il est entendu que si le règlement d’ordre intérieur 
de  la  Commune  de  Boussu  ne  répondait  pas  à  cette 
exigence  démocratique  de  contrôle  évoqué 
précédemment,  je  ne  rencontrerais  aucune difficulté  à 
annuler  les  dispositions  que  j’estimerais  contraires  au 
respect  des  prérogatives  des  conseillers  communaux. 
Voilà en l’état ce que je puis apporter comme réponse à 
votre question.

La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, merci pour votre réponse. Je partage votre avis 
sur l’idée que l’on doit trouver le bon équilibre et il est 
normal que l’on puisse mettre des limites dans le temps, 
mais aussi éventuellement dans le nombre de questions. 
Je n’ai pas de souci avec cela.

Ici,  vous avez pris plus de deux minutes pour me 
répondre, j’ai pris plus de deux minutes pour poser ma 
question. Je ne pense pas que ce soit démesuré. Il me 
semble  vraiment  que  lorsque  vous  aurez  reçu  votre 
rapport  d’analyse,  vous pourrez légitimement analyser 
la situation comme étant légèrement trop restrictive en 
matière de temps de parole. J’espère que vous irez vers 
cela  et  je  me  permettrai,  le  cas  échéant,  si  c’était 
nécessaire, de revenir vers vous pour connaître la fin de 
l’histoire.

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les suites du dossier HUmani »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Linard  à  M. Desquesnes, 

PW – Session 2024-2025 – CRIC n° 104 – Aménagement – Mardi 18 mars 2025 91



Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « les  suites  du  dossier 
HUmani ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  ne  vais  pas  refaire  tout  l’historique  du 
dossier puisque ce n’est pas la première fois que je viens 
en  commission  sur  le  sujet  en  ce  qui  concerne 
l’intercommunale de santé publique HUmani en région 
carolo.

Mini  rappel :  l’ex-président  du  conseil 
d’administration  est  soupçonné  –  « soupçonné »  – 
d’avoir touché un pot-de-vin pour avoir facilité l’achat 
d’un terrain par l’intercommunale de santé publique – 
un terrain pour un montant de 1,6 million d’euros,  ce 
qui paraît démesuré au regard de l’achat précédent de ce 
même terrain pour 26 000 euros. Cela pour remettre le 
contexte.

Début janvier, la police judiciaire a mené plusieurs 
perquisitions  dans  ce  dossier.  En  conseil 
d’administration,  Ecolo a  réclamé – et  obtenu – avec 
d’autres administrateurs que l’intercommunale se porte 
partie civile dans le volet judiciaire du dossier. Suite à 
l’éclatement de l’affaire et à différentes interpellations 
dans  cette  enceinte,  vous  avez  également  demandé  à 
votre administration d’ouvrir une enquête.

Je vous ai interrogé il y a un mois à ce sujet et vous 
indiquiez  que  l’instruction  était  toujours  en  cours  au 
sein  de  vos  services.  Cette  instruction  porte  sur 
l’analyse  des  délibérations  et  des  décisions  de 
l’intercommunale,  ainsi  que  sur  les  réponses  fournies 
par  HUmani  à  une  série  de  questions  que 
l’administration aurait posées.

Entre-temps  –  entre  le  moment  où  j’ai  déposé  la 
question et aujourd’hui –, le dossier continue d’avancer 
et une nouvelle actualité est apparue dans ce dossier. On 
a appris par voie de presse que vous aviez envoyé au 
parquet une série de documents récoltés dans le cadre de 
l’enquête de l’administration, qui s’est donc clôturée – 
telle  est  ma  déduction.  Vous  avez  également  indiqué 
avoir décidé d’annuler la décision d’achat du terrain du 
fait  d’une  série  d’éléments  accablants  et 
particulièrement  problématiques.  On  apprend  par 
exemple  qu’aucune  estimation  du  terrain  n’avait  été 
réalisée  avant  la  décision  de  l’achat.  C’est  assez 
aberrant. Ensuite, dernier rebondissement, on sait que le 
Conseil  communal  de  Charleroi,  hier  je  crois,  s’est 
positionné sur la question de l’annulation de l’achat du 
terrain. Le PS et Les Engagés ont refusé d’annuler, en 
tout cas à ce stade, et les autres partis y étaient plutôt 
favorables.

Sans  vous  prononcer  sur  le  volet  judiciaire  de 
l’affaire, ce qui serait logique, je souhaiterais que vous 
puissiez faire le point une nouvelle fois sur ce dossier. 
Monsieur  le  Ministre,  l’instruction de l’administration 

est  terminée,  si  j’ai  bien compris  les  choses.  Pouvez-
vous nous informer du contenu du rapport produit dans 
le  cadre  de  cette  instruction ?  Quelle  suite  allez-vous 
donner  à  cette  affaire ?  D’autres  investigations  sont-
elles  en  cours  en  vue  de  détecter  d’éventuels  autres 
agissements suspects ? Avez-vous eu des contacts avec 
le nouveau président et l’administrateur délégué en vue 
de faire toute la lumière sur cette affaire et remettre de 
l’ordre dans l’intercommunale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, je rappelle en préambule 
la  Déclaration de politique régionale qui  exprime une 
volonté politique forte  de renforcer  la  transparence et 
l’éthique dans la gestion des organismes, singulièrement 
paralocaux.  Je  compte  faire  respecter  cette  vision  de 
façon stricte. À la suite de l’instruction menée par mon 
administration, j’ai décidé d’annuler les délibérations du 
conseil  d’administration  portant  sur  l’acquisition  des 
biens  en  cause.  Ces  acquisitions  sont  à  mes  yeux 
illégales,  car  elles  violent  clairement  le  principe  de 
bonne administration et lèsent l’intérêt général compte 
tenu  de  l’absence  d’estimation  préalable  de  la  valeur 
vénale des parcelles acquises.

En  premier  lieu,  comme  vous  le  savez,  la 
délibération annulée concerne l’accord de principe sur 
la  promesse  d’achat,  l’accord  sur  la  signature  du 
compromis  et  l’autorisation  d’achat  d’un  terrain  à 
Châtelineau  pour  un  montant  de  1,6 million d’euros, 
alors que sa valeur réelle est estimée à 317 000 euros. 
Cette  estimation,  réalisée  à  la  demande  de  mon 
administration par le comité d’acquisition, correspond à 
cinq fois moins que le prix d’achat. Ce qui est un petit 
peu contradictoire  avec  ce  que l’on retrouve dans les 
documents  soumis  au  bureau  exécutif  d’HUmani,  qui 
font état d’une estimation à 3 millions d’euros.

J’ajoute en deuxième lieu que l’administration m’a 
indiqué  qu’aucune  étude  de  faisabilité  n’avait  été 
réalisée  avant  l’acquisition.  On  croit  rêver. 
L’intercommunale évoque un délai très court, mais une 
étude de faisabilité est nécessaire pour des projets avec 
une  incidence  budgétaire  importante  ou  lorsque  les 
caractéristiques des biens sont spécifiques.

La première étude sur la pertinence du terrain pour 
un  hôpital  n’a  effectivement  été  présentée  qu’après 
l’acquisition  et  concluait  que  le  terrain  n’était  pas 
adéquat  pour la  construction d’une telle  infrastructure 
hospitalière.  La  construction  d’un  bâtiment  classique 
était par contre réalisable et la réalisation pavillonnaire 
envisageable, mais avec des surcoûts.

En  troisième  lieu,  je  précise  également  que  j’ai 
explicitement  rappelé  dans  l’arrêté  d’annulation 
l’importance  de  réaliser  une  étude  préalable  de 
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faisabilité  du  projet  poursuivi.  J’ai  également  pointé 
l’importance  de  transmettre  toutes  les  informations 
utiles  et  nécessaires  aux  membres  des  organes  de 
gestion  de  l’intercommunale,  notamment  le  conseil 
d’administration,  et  la  nécessité  d’adopter  des 
délibérations  explicites  qui  ne  laissent  aucun  doute 
quant  aux  décisions  prises  par  le  conseil 
d’administration.  Je  rappelle  en  dernier  lieu  que 
l’annulation des actes querellés n’a toutefois pas d’effet 
direct sur l’existence du contrat en question en vertu du 
principe  de  l’acte  détachable.  La  résolution  ou  la 
résiliation  d’un  contrat  ne  relève  pas  de  l’autorité 
administrative,  mais  bien  des  tribunaux  qui  sont  les 
seuls compétents. Tant qu’un juge ne prononce pas la 
nullité du contrat, celui-ci continue pleinement à exister.

Il s’agit à mes yeux de faits qui illustrent à tout le 
moins une gestion calamiteuse des deniers publics. Par 
ailleurs,  plusieurs  faits  sont  très  troublants,  comme 
l’estimation  à  3 millions  d’euros  reprise  dans  la 
délibération  du  bureau  exécutif  alors  que 
l’intercommunale est aujourd’hui incapable de produire 
la  moindre  pièce  pour  étayer  cet  élément.  C’est 
pourquoi,  malgré  le  fait  que  deux  années  se  soient 
écoulées  depuis  les  décisions  du  conseil 
d’administration, j’ai décidé d’annuler les délibérations 
ayant autorisé l’achat des terrains. Pour le même motif, 
j’ai aussi transmis au Parquet le dossier complet réalisé 
par mon administration.

Enfin,  sur  base  de  la  circulaire  de  2016,  j’ai 
demandé à mon administration de préparer une nouvelle 
circulaire  –  certains  semblent  l’avoir  oublié  –  que 
j’adresserai  aux  exécutifs  et  directions  des  pouvoirs 
locaux pour rappeler les règles et les principes relatifs 
aux acquisitions et ventes de biens immobiliers.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Merci, Monsieur 
le Ministre, de faire avancer les choses en prenant votre 
part, même si je pense que l’on n’en a pas encore fini 
avec cette histoire.

Au  fur  et  à  mesure,  on  constate  que  ce  bureau 
exécutif a joué un rôle assez troublant. Il va appartenir à 
la justice, si je ne me trompe, d’identifier comment il a 
été possible de mener à bien cet achat sans avoir de base 
réelle pour identifier les montants, par exemple.

Vous évoquez le fait qu’aujourd’hui vous avez fait 
estimer  à  317 000  le  terrain.  Il  y  a  une  différence 
énorme : même s’il y a une plus-value d’un terrain qui 
était  au  départ  à  26 000 euros,  on  n’atteint  pas  les 
1,6 million.  Il  y  a  vraiment  un  travail  qui  devra  être 
mené à ce sujet.

De plus, et c’est quelque chose que vous avez mis 
sur la table lors de ma dernière question, la circulaire 
de 2016  nécessitait  d’être  rappelée  vers  les  différents 
pouvoirs locaux, mais peut être particulièrement aussi 
vers les conseils d’administration des intercommunales. 

Même si  la  règle  n’est  pas  contraignante,  elle  est  de 
l’ordre de la recommandation. Or, c’est la moindre des 
choses,  quand  on  veut  acquérir  un  terrain  ou  un 
bâtiment  avec  des  deniers  publics,  que  d’évaluer  et 
d’estimer la valeur de ce terrain.

Je  continue  à  suivre  le  dossier.  Je  vois  que  vous 
aussi.  Nous  aurons  sans  doute  un  autre  rendez-vous 
dans des temps plus lointains pour voir l’évolution de 
tout cela.

(Mme Linard,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la cybersécurité des villes et communes 

wallonnes »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « la  cybersécurité  des  villes  et 
communes wallonnes ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime Daye (MR). – Monsieur le Ministre, à 
l’heure où le numérique prend de plus en plus de place 
dans notre société, je m’interroge sur la capacité de nos 
pouvoirs locaux à se prémunir contre les cybercriminels. 
Dans un contexte international de plus en plus tendu, la 
cybersécurité  de  nos  administrations,  et  plus 
singulièrement de nos villes et communes, me semble 
évidemment primordiale.

Dans une étude récente de l’intercommunale IMIO, 
qui  avait  été  commandée  par  le  précédent 
Gouvernement  wallon,  on  aperçoit  pourtant  que  les 
communes  ne  sont  que  très  peu  protégées  contre  les 
cyberattaques.

Dans  la  DPR,  ce  volet  sur  la  cybersécurité  est 
d’ailleurs largement abordé. On peut ainsi lire que « le 
Gouvernement  entend  réformer  la  cybersécurité  à 
travers  une  approche  globale  et  intégrée.  Au-delà  de 
l’enjeu  de  sécurité,  c’est  aussi  un  enjeu  de 
développement  économique  et  de  protection  des 
données ».

La  DPR fait  également  mention  de  la  volonté  du 
Gouvernement  wallon  « d’accorder  une  attention 
particulière à la protection des structures stratégiques en 
collaborant étroitement avec les autorités fédérales dans 
le cadre de NIS2 pour garantir une défense robuste et 
coordonnée des infrastructures critiques.
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Au vu  de  ces  objectifs  ambitieux  que  je  soutiens 
grandement, le travail à réaliser au niveau des villes et 
communes  semble  conséquent.  Je  m’interroge  sur  les 
actions que vous allez mener, afin de mieux prémunir 
nos pouvoirs locaux contre d’éventuelles cyberattaques. 
Le contexte international, voire mondial, vous inquiète-
t-il particulièrement ?

L’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  n’a 
pour le moment pas souhaité que les villes et communes 
soient visées par la directive européenne NIS2. Vu les 
données  sensibles  traitées  par  nos  administrations,  je 
m’interroge tout de même, ainsi que le ministre fédéral 
de  l’Intérieur,  sur  la  nécessité  de mieux les  prémunir 
face aux cyberattaques. Quel est votre avis sur le sujet ? 
Des investissements sont-ils prévus pour leur permettre 
d’être accompagnées dans leur quête de cybersécurité ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous soulevez un enjeu 
essentiel  dans  un  contexte  de  numérisation  croissante 
des  services  publics  qui  s’accompagne 
malheureusement  également  de  menaces  toujours  en 
augmentation. La cybersécurité en général et celle des 
villes  et  communes  constituent  une  priorité  pour  le 
Gouvernement wallon qui s’inscrit pleinement dans la 
stratégie  définie  par  la  Déclaration  de  politique 
régionale.

La forme de guerre larvée que nous connaissons, vu 
la  situation  géopolitique,  ne  fait  qu’augmenter  la 
pression du risque sur les différentes infrastructures et 
systèmes informatiques.

La  DPR  exprime  une  volonté  forte  d’améliorer 
l’accessibilité et la qualité des services publics par une 
digitalisation  maîtrisée.  Par  ailleurs,  la  récente 
cyberattaque impliquant Fortinet illustre la vulnérabilité 
des infrastructures communales face à des menaces de 
plus en plus sophistiquées.

Le précédent Gouvernement a signé un accord entre 
les  opérateurs  de  télécommunications  et  le 
gouvernement wallon. L’accord Tax on Pylons – TOP3 
– prévoit, entre autres, un soutien financier spécifique à 
l’attention des autorités locales.  Ce mécanisme offrira 
un droit  de  tirage  permettant  aux  pouvoirs  locaux de 
financer leur transformation numérique et de cofinancer 
des  projets  de  digitalisation,  en  ce  compris  la 
cybersécurité.

Les  discussions  sont  en  cours  avec  le  cabinet  du 
ministre  du  Numérique,  mon  collègue  Pierre-Yves 
Jeholet,  pour  finaliser  le  périmètre  précis  de  ces 
moyens. L’accord avait été signé, mais n’avait pas pu 
être  mis  en  œuvre.  J’espère  qu’il  pourra  l’être  cette 
année.

Les  communes  pourront  ainsi  investir  dans  des 
solutions  conformes  aux  exigences  européennes, 
notamment le Cybersecurity Act, la directive NIS2 et le 
règlement 2019/1157.  Ce subside pourra  être  mobilisé 
pour  identifier,  protéger,  détecter  et  répondre  aux 
cybermenaces.

Nous  devrons  également  en  discuter  avec  l’Union 
des villes et communes que vous connaissez bien, pour 
que  les  moyens  ne  soient  pas  dispersés  et  plutôt 
mutualisés, pour garantir l’efficience de l’usage de ces 
moyens  issus  de  la  convention TOP3.  Nous  avons  la 
chance  d’avoir  des  outils  mutualisés  à  l’échelle 
wallonne qu’il serait dommage de ne pas activer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour cette réponse.

Vous  dites  que  l’accord  Tax on  Pylons  « pourra » 
agir  sur  la  cybersécurité.  Je  pense  que  c’est  plutôt 
« devra » agir sur la cybersécurité. Je l’ai vécu dans ma 
propre  ville,  quand on nous  a  donné  des  subventions 
avec tax on pylons, on a travaillé sur la digitalisation, 
mais pas sur la cybersécurisation. C’est important.

Sur  les  moyens  mutualisés,  j’ai  cité  une 
intercommunale qui a fait un rapport et une étude sur la 
cybersécurité dans les villes et les communes. Elle est 
activable, et elle ne demande que cela pour jouer un rôle 
dans l’ensemble des communes wallonnes.

Question orale
de M. Maxime Daye

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « les aides du plan Oxygène octroyées à la 

Ville de La Louvière »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daye à  M. Desquesnes,  Ministre 
du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 
Pouvoirs  locaux,  sur  « les  aides  du  plan  Oxygène 
octroyées à la Ville de La Louvière ».

La parole est à M. Daye pour poser sa question.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
vous savez à quel point j’adore le plan Oxygène. J’ai lu 
la presse dernièrement et j’ai failli tomber de ma chaise. 
Je me suis dit que j’allais encore ennuyer M. le nouveau 
Ministre des Pouvoirs locaux avec ce sujet.

Depuis  plusieurs  années,  sous  l’initiative  de  votre 
prédécesseur, et non la vôtre, les villes et les communes 
en proie à des difficultés financières peuvent faire appel 
au plan Oxygène. Le but est d’offrir un outil de prêt qui 
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permet de combler une surcharge liée aux réformes du 
Fédéral  non  assumées  par  ce  niveau  de  pouvoir. 
Plusieurs grandes villes, comme Mons ou La Louvière, 
ont souhaité faire appel à ce plan Oxygène afin de les 
aider à boucler leur budget 2025.

Alors  que  la  Ville  de  La  Louvière  devrait  bientôt 
présenter son budget 2025, les aides du plan Oxygène 
sont  une  nouvelle  fois  pointées  du  doigt  par  le 
bourgmestre. Pour rappel, dans une précédente question 
posée  en  séance  plénière,  vous  rappeliez  que  le  plan 
Oxygène avait pour vocation de combler l’augmentation 
du coût des 4 P, que je ne vais pas vous reciter.

Vous  indiquiez  également  que  la  Ville  de 
La Louvière espérait recevoir 22 millions d’euros pour 
boucler son budget 2024. Alors, le montant ne semblait 
pas coller avec la réalité et avait été d’ailleurs raboté à 
2 700 000 euros.

La  tâche  du  nouvel  échevin  des  Finances  et  du 
Budget louviérois s’annonçait donc très complexe cette 
année pour boucler le budget 2025. Elle l’a été d’autant 
plus  lorsqu’il  s’est  aperçu  que  la  ville  avait,  sous  la 
précédente législature, emprunté dans le cadre du plan 
Oxygène, le quota de deux législatures, et  ce, avec la 
complicité évidemment du ministre Collignon.

Résultat  des  courses :  la  Ville  de  La Louvière  est 
dans  l’incapacité  de  se  conformer  aux règles  du plan 
Oxygène, même si elle venait à ne rien emprunter.

Monsieur le Ministre,  je sais que la gestion d’une 
grande  ville  est  différente  des  autres,  mais  comment 
avons-nous pu en arriver là ? Comment est-ce possible 
que  le  quota  d’emprunts  de  deux  législatures  ait  été 
octroyé au cours d’une seule législature à une grande 
ville, à savoir La Louvière ? Quelles solutions s’offrent 
désormais au nouvel échevin du Budget pour redresser 
une situation qui semble catastrophique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  remercie  pour 
votre question qui me permet de clarifier.  En effet,  il 
s’agit  de  deux  éléments  différents.  D’un  côté,  il  y  a 
l’emprunt que la ville peut faire auprès d’un organisme 
bancaire  en  bénéficiant  de  l’intervention  –  en  gros, 
l’aide  Oxygène  –  et,  de  l’autre  côté,  il  y  a  un  autre 
élément qui est la capacité qu’autorise la Région à faire 
des emprunts d’une façon générale par la ville.

L’enjeu qui est ici en cours est la gestion de la dette 
communale. Quand on parle de législature, la gestion de 
la dette communale fait partie de la responsabilisation 
auquel  la  Région  wallonne  rend  attentives  les 
communes. Ce sont les fameuses balises d’emprunt.

Lors  de  la  précédente  législature,  les  villes  et 
communes  soumises  à  un  plan  de  gestion  pouvaient 
emprunter  jusque  1 040 euros  par  habitant  sur  une 
période de six ans.  Ce plafond, communément appelé 
« balise d’emprunt », vise à encadrer l’endettement des 
pouvoirs locaux, conformément aux exigences du Traité 
européen  sur  la  stabilité,  la  coordination  et  la 
gouvernance.

Lors  de  l’instauration  de  cette  balise  en  2014, 
certaines exceptions étaient prévues, notamment pour :

- les emprunts CRAC d’assainissement ;
- les emprunts rentables et productifs ;
- les emprunts destinés à des projets partiellement 

subventionnés.

Ces  exceptions  permettaient  de  la  sorte  aux 
communes d’emprunter sans que ces montants ne soient 
pris en compte dans la balise.

L’objectif  était  d’éviter  de  la  perte  de  subsides  et 
d’encourager  les  communes  à  adopter  une  stratégie 
d’investissement  générant  des  économies  structurelles 
sur  le  budget  ordinaire.  Avec  le  temps,  la  liste  des 
exceptions s’est considérablement allongée, comme en 
témoigne  la  circulaire  budgétaire 2024  de  mon 
prédécesseur.

Toutefois, il est essentiel de rappeler qu’un emprunt 
– qu’il  soit  comptabilisé  hors balise  ou non – génère 
toujours une charge d’intérêts. Sinon, cela se saurait. De 
plus,  il  figure  systématiquement  au  passif  de  la 
commune,  impactant  ainsi  sa  situation  financière 
globale.

J’en viens maintenant à la situation spécifique de la 
Ville  de  La  Louvière.  La  balise  d’emprunts  pour  la 
législature 2018-2024 s’élevait à 84 millions d’euros – 
je vous épargne les détails. À l’issue du budget final de 
2024,  elle  était  consommée  à  hauteur  de 
74 millions d’euros, soit 87,5 %.

Cependant,  la  ville  dispose  également  de 
133 468 586,12 euros d’emprunts hors balise, et répartis 
comme suit :

- 77 millions d’euros pour les projets liés au plan 
d’investissement PIMACI, PIC et Plan de relance 
de la Wallonie – cet emprunt ne nécessite pas de 
demande de mise hors balise, conformément aux 
dispositions de la circulaire budgétaire ;

- 18 millions d’euros ayant fait l’objet de diverses 
mesures  de  demande  de  mise  hors  balise 
autorisées par mon prédécesseur ;

- 37 millions d’euros relatifs aux tranches 22 et 23 
du plan Oxygène.

Ainsi,  la Ville de La Louvière a contracté près de 
158 millions  d’euros  –  je  vous  passe  les  détails  – 
d’emprunts au cours de la précédente législature, et ce, 
hors plan Oxygène.
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Mon administration  a  régulièrement  alerté  la  ville 
sur l’augmentation significative de la charge de la dette 
induite  par  cet  accroissement  de  l’endettement.  En 
comparaison  avec  les  projections  du  plan  de  gestion 
établi en 2022, les dépenses liées au service de la dette 
pour  l’année 2024  dépassent  les  prévisions  de 
6 millions d’euros.

Constatant  que  les  largesses  du  mécanisme  de  la 
balise  d’emprunts  en  réduisent  la  pertinence,  le 
Gouvernement a décidé d’intégrer dans les conventions 
des  communes  adhérant  à  la  tranche 24  du  plan 
Oxygène l’obligation d’adopter un mécanisme basé sur 
des ratios. Ces derniers permettront d’évaluer à la fois le 
volume de la dette et surtout la charge de celle-ci par 
rapport aux recettes ordinaires.

En appliquant ces ratios au budget final 2024 de la 
Ville de Louvière, le ratio volume de la dette s’élevait à 
133 %,  dépassant  ainsi  le  seuil  de  125 %,  tandis  que 
celui des charges financières atteignait 12,5 % restant en 
deçà  des  15,5 %  préconisé  par  la  circulaire.  Cette 
situation  laisse  toutefois  à  la  ville  effectivement  une 
marge de manœuvre limitée pour les exercices futurs. 
Ceci vient sans doute expliquer l’expression qui a été 
celle  de  l’échevin  des  Finances  de  la  Ville  de  La 
Louvière.

Il est donc à mes yeux essentiel que la ville adopte, 
dans le cadre du budget 2025, une stratégie d’emprunts 
responsables  afin  de  ne  pas  dépasser  le  ratio  de  la 
charge  de  la  dette  et  de  réduire  progressivement  le 
volume de celle-ci tout en respectant les conventions du 
plan Oxygène auxquelles la ville a adhéré.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Daye.

M. Maxime  Daye (MR).  –  Merci,  Monsieur  le 
Ministre,  pour ces chiffres non seulement clairs,  mais 
surtout édifiants, pour ne pas dire effarants.

Quand  je  vois  les  sorties  presse,  notamment  du 
bourgmestre de La Louvière qui a tendance à taper sur 
le  Gouvernement  et  à  dire  que  c’est  de  la  faute  au 
Gouvernement  wallon  si  éventuellement  la  fiscalité 
locale  devrait  augmenter,  je  me demande dans  quelle 
mesure, à un moment donné, tout ce qui est public ici 
même  au  sein  du  Parlement,  mais  même  toutes  les 
conventions  CRAC qui  n’auraient  pas  été  respectées, 
notamment ces fameuses balises d’emprunts ne soient 
pas quand même, à un moment donné, communiquées.

Quand on est trop bon, cela rime parfois avec une 
autre lettre de l’alphabet.

Ici,  il  y a manifestement une mauvaise gestion de 
ces  dernières  années,  avec  la  complicité, 
malheureusement, je tiens à le dire, de l’ancien ministre 
des Pouvoirs locaux.

On suivra cela de très près. D’autant plus que des 
exercices de tutelle devront se faire également sur les 
actes budgétaires de cette grande ville.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Fontaine,  sur  « la  réfection  des  viaducs 

d’Yves-Gomzée et de Dinant » ;
- M. Soupart,  sur  « les  modalités  des  travaux  de 

rénovation du pont de l’Enfer à Baudour » ;
- Mme Bluge,  sur  « le  projet  de  travaux  de 

rénovation de la passerelle Saucy à Liège » ;
- M. Liradelfo,  sur « le décès d’un travailleur sur 

un chantier du SPW à Saint-Ghislain » ;
- M. Janssen,  sur  « les  enseignements  tirés  à  la 

suite de la « fraude au président » ;
- M. J.-P. Bastin,  sur  « la  prise  en  compte  des 

comportements cyclistes dans les États généraux 
de la sécurité routière » ;

- Mme Laffut, sur « les mesures à prendre face aux 
abus  constatés  dans  la  pratique  de  certaines 
autos-écoles » ;

- M. Gardier, sur « les difficultés d’installation de 
radars » ;

- M. Collignon, sur « la mise en œuvre du décret 
du  4 avril 2019  relatif  aux  amendes 
administratives en matière de sécurité routière » ;

- Mme Roberty,  sur  « la  surreprésentation  des 
hommes dans les accidents de la route » ;

- M. J.-P. Bastin,  sur  « la  fermeture  des  points 
d’arrêt de train en Wallonie » ;

- Mme Tellier,  sur  « l’impact  des  travaux  du 
carrefour Léonard » ; 

- Mme Nikolic, sur « les enseignements du premier 
exercice multidisciplinaire en cas d’incident sur 
le parcours du tram de Liège » ;

- M. Soupart, sur « l’incident de double vote et la 
remise en jeu des sièges au Conseil de police de 
Boussu » ;

- M. Massaki  Mbaki,  sur  « la  suppression  des 
nominations  statutaires  des  agents 
communaux » ;

- M. Liradelfo, sur « la limitation des interventions 
de l’opposition dans les conseils communaux » ;

- M. Soupart, sur « le refus de la majorité d’ouvrir 
le bulletin communal de Colfontaine aux groupes 
politiques » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  suivi  de  l’affaire  du 
terrain HUmani » ;

- Mme Roberty,  sur  « la  coordination  entre  la 
Région wallonne et  la  Ville de Seraing pour la 
reconversion des  ateliers  centraux d’Ougrée » à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
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Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Lefèbvre,  sur  « l’impact  de  la  réforme  de 

l’enseignement  qualifiant  sur  le  transport 
fluvial » ;

- M. Devin,  sur  « les  conséquences  des  pénalités 
financières infligées à l’Opérateur de transport de 
Wallonie (OTW) » ;

- M. Devin,  sur  « les  lignes  de  bus  Express  des 
TEC » ;

- M. Devin,  sur  « les  collaborations  entre  les 
opérateurs de transport public » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « les  travaux  prévus  dans 
l’accord de coopération du 5 octobre 2018 relatif 
au  financement  des  infrastructures  ferroviaires 
stratégiques » ;

- Mme Morreale,  sur  « la  communication  sur 
l’articulation des bus et du tram à Liège » ;

- M. Lefèbvre, sur « l’impact des mesures prévues 
au niveau fédéral sur les pouvoirs locaux » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « la  charge  des  cotisations  de 
pension pour les pouvoirs locaux » ;

- M. Liradelfo,  sur  « la  mise  en  difficulté  des 
finances  communales  par  la  problématique  des 
« 4P » ;

- M. Jacob,  sur  « la  diffusion  des  séances  des 
conseils  communaux  à  l’ère  du  numérique »  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 37 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADT Agence de développement territorial
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
ATN avantage de toute nature
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
BIMBY build in my backyard (construire dans mon jardin)
BW Brabant wallon
CA conseil d’administration
CDD contrat à durée déterminée
Celex cellule(s) d’expertise
CGSLB Centrale générale des syndicats libéraux de Belgique
CGT Commissariat général au tourisme
CIM conférence interministérielle
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CPPT Comité pour la prévention et la protection au travail
CRAC Centre régional d’aide aux communes
CRISP Centre de recherche et d’information socio-politiques
CWEHF Conseil wallon de l’égalité entre hommes et femmes
DCENN Direction des cours d’eau non navigables
DPR Déclaration de politique régionale
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEBIAC Fédération belge et luxembourgeoise de l’automobile et du cycle (anciennement Fédération belge 

de l’industrie automobile et du cycle)
FEDER Fonds européen de développement régional
FRIC Fonds régional des investissements communaux
GCU guide(s) communal(-aux) d’urbanisme
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
GMAO gestion de maintenance assistée par ordinateur
GPS Global Positioning System (système mondial de positionnement)
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la 

téléphonie mobile)
GTI groupe transversal Inondations
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
Idelux Association  intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de 

Luxembourg
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d’Ath  et  de  communes 

avoisinantes (SCRL)
IEG Intercommunale d’étude et de gestion (SCRL)
IGRETEC Intercommunale pour la gestion et la réalisation d’études techniques et économiques (SCRL)
IMIO Intercommunale de mutualisation informatique et organisationnelle
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
Ipalle Intercommunale de propreté publique de Wallonie picarde
IPP impôt des personnes physiques
IRM Institut royal météorologique
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
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LARSIM Laboratoire de recherche sur les sciences de la matière
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MODREC Modélisation des écoulements et de la réduction des crues
OBU on board unit (système d’enregistrement qui permet, grâce à une détection par signal satellite, de  

calculer le péage dû pour un véhicule soumis au prélèvement kilométrique)
OIP organisme d’intérêt public
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PCS plan(s) de cohésion sociale
PDDQ programme(s) de développement durable de quartiers
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal(-aux)
PIMACI plan(s) d’investissement mobilité active communal(-aux) et intermodalité
PIMPT plan « Infrastructures et mobilité pour tous »
PMR personne à mobilité réduite
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
PPP partenariat public-privé
PPUI plan(s) particulier(s) d’urgence et d’intervention
PRW Plan de relance de la Wallonie
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RH ressources humaines
RIP réunion d’information préalable
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAR site à réaménager
SDC schéma de développement communal
SDT Schéma de développement du territoire
SLFP Syndicat libre de la fonction publique
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOL schéma d’orientation local
SPF Service public fédéral
SPI Agence de développement territorial pour la Province de Liège (initialement : Service promotion 

initiatives, puis Agence de développement économique pour la Province de Liège)
SPW Service public de Wallonie
STOP stappen,  trappen,  openbaar vervoer,  privévervoer (hiérarchisation :  piétons,  cyclistes,  transports 

publics, véhicules privés)
SWL Société wallonne du logement
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TOP tax on pylons (taxe sur les pylônes)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
TWEED Technologie wallonne énergie, environnement et développement durable (cluster)
UBR unités de bord de route
UCL Université catholique de Louvain
UEBL Union économique belgo-luxembourgeoise
UEV Upcycled Electric Vehicle (véhicule électrique recyclé)
ULiège Université de Liège (anciennement ULg)
UVCW Union des villes et communes de Wallonie
WaPP Wallonie plus propre
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